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DES 

MINISTÈRES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

dans  un  certain  nombre  de  pays. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  LE  Baron  GUILLAUME 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 


Un  rapport  sur  T organisation  des  divers  Ministères  des 
Affaires  Étrangères,  ainsi  que  des  services  extérieurs  qui  en 
dépendent,  exigerait  un  dévelopj)ement  que  les  règlements  du 
Congrès  des  Sciences  Administratives  ne  m'ont  pas  permis  de 
donner  à  mon  travail. 

Je  me  vois  ainsi  forcé  d'indiquer  très  sommairement  des 
dispositions  qu'il  eût  été  utile  et  intéressant  d'exposer  avec 
quelques  détails  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  d'étendre  mon 
enquête  à  autant  de  pays  que  je  l'eusse  désiré. 

Les  attributions  des  différents  Ministères  des  Affaires 
Etrangères,  prises  dans  leur  ensemble,  sont  très  sensiblement 
identiques;  elles  comprennent  toujours  la  direction  des  rela- 
tions extérieures;  la  conclusion,  l'exécution  et  l'interprétation 
des  Traités  et  Conventions  avec  les  Puissances  étrangères  ;  la 
politique  commerciale,  le  contentieux,  la  correspondance  avec  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  —  tant  avec  ceux  qui  sont 
accrédités  par  l'Etat  auprès  des  Puissances  Etrangères  qu'avec 
ceux  qui  lui  ont  été  envoyés  par  les  autres  pays.  La  plupart  des 
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Ministères  des  Affaires  Étrangères  comptent,  en  outre,  un  ser- 
vice du  Protocole  ;  quelques-uns  comprennent  le  service  des 
Ordres  de  Cbevalerie,  voire  même  —  comme  en  Belgique  — 
la  direction  des  affaires  de  IS'oblesse. 

Le  nom  même  de  ce  Département  ministériel  revêt  peu  de 
formes  différentes  ;  nous  nous  bornerons  à  constater  qu'en 
Espagne  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  il  jDorte  le  nom  de 
Ministère  ou  de  Département  d'Etat  et  qu'en  Autriche-Hongrie 
il  est  uni  au  Ministère  de  la  Maison  Impériale  et  Hoyale. 

Le  Département  des  Affaires  Étrangères  compte  naturelle- 
ment partout  trois  catégories  d'agents  compris  sous  les  dénom- 
minations  génériques  de  : 

Administration  centrale  ; 

Corps  diplomatique  ; 
'  Corps  consulaire. 

Administration  centrale. 

L'Office  Allemand  des  Affaires  Étrangères  comprend  : 

La  Section  j)olitique  et  du  j)ersonnel  des  services  diploma- 
tique et  consulaire  ; 

La  Section  de  la  politique  commerciale  ; 

La  Section  des  affaires  juridiques. 

En  plus,  un  Conseil  pour  les  affaires  d'émigration. 

La  Section  politique  est  placée  sous  la  direction  immédiate 
du  S  ou  s- Secrétaire  d'Etat. 

Le  Ministère  Austro-Hongrois  de  la  maison  Impériale  et  des. 
Affaires  Étrangères  compte  trois  sections  : 

La  Section  politique  ; 

La  Section  administrative  et 

La  Section  commerciale, 
qui  se  subdivisent  en  cinq  divisions  et  quatorze  départements • 
Il  y  a  en  outre  le  Service  de  la  chancellerie. 

En  Belgique,  il  y  a  : 

La  Direction  générale  des  affaires  politiques  ; 
La  Direction  générale  du  contentieux  et  du  protocole  ; 
La  Direction  générale  du  commerce  et  des  consulats  ; 
La  Direction  générale  de  la  chancellerie. 
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Il  y  a  en  outre  les  Services  de  la  comptabilité,  don  ordr(}s  et 
de  la  noblesse,  des  archives  et  de  la  bibliothèques. 

Au  Département  d'Etat  des  Étais-Unis  d'Amérique,  on 
comi^te  : 

Le  Bureau  diplomatique  ; 

Le  Bureau  consulaire  ; 

Le  Bureau  des  index  et  des  archives  ; 

Le  Bureau  des  rôles  et  de  la  bibliothèque  ; 

Le  Bureau  des  droits  de  citoyen  ; 

Le  Bureau  des  relations  commerciales  ; 

Le  Bureau  juridique. 

Le  Ministère  Français  des  Affaires  Etrangères  comprend  : 
Le  Service  du  protocole  ; 

la  Direction  des  affaires  i^olitiques  et  commerciales  ; 
la  Direction  des  affaires  administratives  et  techniques  ; 
la  Division  des  fonds  et  de  la  comptabilité; 
le  Service  du  contrôle. 

En  Ang  leterre,  le  Foreign  Office  comprend  les  Départements 
de  l'Afrique; 
l'Amérique  ; 

le  Commerce  et  la  santé  ; 

les  Consulats  ; 

l'Europe  orientale  ; 

l'Extrême-Orient; 

l'Europe  occidentale  ; 

le  Parlement  ; 

les  F'inances; 

la  Bibliothèque  ; 

les  Traités  ; 

la  Correspondance. 

Le  Ministère  Italien  des  Affaires  Etrangères  compte  les 
Directions  générales  des 

Affaires  générales,  comprenant  le  personnel,  le  protocole, 
la  comptabilité,  les  archives,  la  bibliothèque,  la  typographie, 
le  bureau  des  légalisations  et  des  passeports  ; 

Affaires  politiques; 

Affaires  commerciales  et  privées  et  écoles  italieunes  à 
l'étranger  ; 
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Affaires  coloniales. 

En  outre,  un  Commissariat  général  de  l'émigration. 

Le  Ministère  Néerlandais  des  Affaires  Etrangères  comprend: 
Le  Secrétariat  et  l'expédition  ; 
la  Division  des  affaires  politiques  ; 

la  Division  de  la  politique  commerciale  et  des  affaires  con- 
sulaires ; 

la  Direction  du  protocole  ; 
le  Service  de  la  comptabilité  ; 
le  Service  des  archives. 

En  Roumanie,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  com- 
prend : 

Le  Protocole,  le  personnel  et  la  chancellerie  des  ordres; 
les  Affaires  politiques  et  le  contentieux  ; 
les  Affaires  commerciales  et  consulaires. 
Il  y  a,  en  outre,  le  service  des  fonds  et  de  la  comptabilité, 
et  le  service  des  archives. 

En  Russie,  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères  compte  les 
services  suivants  : 

La  Chancellerie,  où  se  concentre  la  correspondance  poli- 
tique, et  qui  compte  en  outre  les  services  du  chiffre,  de  la 
presse  et  du  protocole; 

le  Premier  Département,  qui  comprend  les  affaires  concer- 
nant l'Orient; 

le  Deuxième  Département,  qui  comprend  les  affaires  concer- 
nant l'Europe  et  l'Amérique; 

le  Département  du  personnel  et  des  affaires  économiques  ; 

les  Archives  de  l'Empire  et  les  archives  principales  de  Saint- 
Pétersbourg  ; 
'  les  Archives  principales  de  Moscou. 

En  Suède,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  compte 
quatre  divisions  : 

Le  Service  des  affaires  judiciaires; 

le  Service  des  affaires  commerciales  ; 

le  Service  du  personnel  et  de  la  comptabilité  ; 

le  Service  des  archives. 

Il  y  a,  en  outre,  une  Direction  de  la  presse. 
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En  Suisse,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  compte  : 

La  Division  politique  ; 

la  Division  de  l'émigration. 

Les  affaires  commerciales  sont  traitées  par  la  Division  du 
commerce  du  Département  fédéral  du  C/Ommerce,  de  l'Intlus- 
trie  et  de  l'Agriculture. 

11  importe  assez  peu  d'indiquer  ici  les  ajopellations  diverses 
que  chaque  gouvernement  donne  à  ses  fonctionnaires,  et  de 
constater  que  les  différents  services  des  ministères  sont  diri- 
gés, selon  les  pays,  par  des  directevirs  généraux,  des  direc- 
teurs, des  référendaires,  voire  même  des  chefs  de  division.  Les 
mots  importent  peu  ;  ces  fonctionnaires  ont  des  missions  à  peu 
près  semblables  et,  sauf  quelques  exceptions,  comme  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie,  en  France,  en  Suède,  ils  sont 
groupés  autour  d'un  secrétaire  général,  qui  n'est  ordinairement 
pas  leur  chef,  mais  tient  le  rang  de  primiis  inter  pares. 

Le  secrétaire  général  distribue  et  surveille  le  travail  des 
diverses  branches  de  service  du  Département;  il  dirige  géné- 
ralement lui-même  quelques  services  du  Ministère  ;  le  Ministre 
lui  délègue  un  certain  nombre  de  ses  attributions  et  lui  confie 
la  direction  du  personnel  de  l'Administration  centrale. 

Dans  certains  pays,  un  très  haut  fonctionnaire  est  placé 
entre  le  Ministre  et  les  chefs  de  service  du  Département.  En 
Allemagne  et  en  Italie,  il  s'appelle  Sous- Secrétaire  d'Etat;  en 
Angleterre,  on  le  dénomme  Secrétaire  parlementaire  ou  Secré- 
taire permanent;  en  Autriche-Hongrie,  c'est  le  Premier  Chef 
de  section;  en  Russie,  c'est  l'Adjoint  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  c'est  l'Assistant  du 
Secrétaire  d'Etat. 

En  Italie  et  en  Angleterre,  le  Sous- Secrétaire  d'État  fait 
toujours  partie  du  Parlement. 

Les  Ministres  des  Affaires  Etrangères,  comme  d'ailleurs  la 
plupart  des  chefs  des  autres  Départements  ministériels,  ont 
sous  leurs  ordres  immédiats  un  Cabinet,  dont  le  chef  porte  le 
titre  de  Chef  du  Cabinet  ou  de  Secrétaire  particulier. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ce  rouage  n'existe  pas  en 
Suède  ;  en  Suisse,  c'est  la  Direction  politique  qui  rem])lit  les 
fonctions  généralement  dévolues  au  Cabinet  du  Ministre.  En 
Allemagne  et  en  Russie,  c'est  le  service  de  la  Chancellerie  qui 
tient  lieu  de  Cabinet  pour  le  Ministre. 
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L'importance  de  ce  service  administratif  varie  d'ailleurs 
suivant  les  usages  de  chaque  pays  ;  elle  est  en  outre  influencée 
l^ar  d'autres  facteurs  :  la  iDcrsonnalité  du  Ministre  et  celle  du 
fonctionnaire  placé  à  la  tête  dudit  Cabinet. 

Il  existe,  dans  presque  tous  les  Départements  des  Affaire- 
Etrangères,  un  service  du  Protocole,  chargé  de  régler  les  ques- 
tions d'étiquette  et  de  cérémonial,  la  rédaction  des  lettres  de 
créance  des  agents  diplomatiques,  la  rédaction  et  l'expédition 
des  lettres  adressées  par  le  Chef  de  l'Etat  aux  autres  Souve- 
rains ou  Chefs  d'Etat. 

Toutefois,  une  partie  de  ces  attributions  sont  quelquefois 
confiées  à  des  i)ersonnages  de  la  Cour,  à  ceux  qui  entourent  le 
Chef  de  l'Etat. 

Dans  certains  pays,  enfin,  un  fonctionnaire,  qui  relève  du 
service  du  Protocole,  porte  le  titre  d'Introducteur  des  Ambas- 
sadeurs; il  en  est  notamment  ainsi  en  Espagne  et  en  France. 

En  Allemagne,  un  des  conseillers  rapporteurs  du  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  est  chargé  de  ce  service  du  Pro- 
tocole; c'est  le  référendaire  pour  les  affaires  de  Cour  et  de 
cérémonial.  Il  n'exerce  pas  les  fonctions  d'Introducteur  des 
Ambassadeurs,  qui  sont  confiées  à  un  Chambellan  de  l'Em- 
pereur. 

En  Autriche-Hongrie,  pour  devenir  fonctionnaire  du  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères,  il  faut  passer  un  examen,  auquel 
ne  peuvent  se  présenter  que  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études 
juridiques  dans  une  des  universités  du  pays,  et  ont  prouvé  la 
connaissance  des  langues  allemande  et  française. 

Les  employés  subalternes  sont  nommés  sans  examen;  on 
choisit  de  préférence  d'anciens  officiers  et  sous-officiers. 

En  Allemagne,  les  agents  supérieurs  (hi  Ministère  sont 
recrutés  parmi  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  et  les 
drogmans.  Les  conditions  d'admission  i>our  le  service  inté- 
rieur sont  donc  celles  qui  régissent  l'entrée  des  agents  dans 
chacune  de  ces  carrières.  Il  n'est  pas  de  carrière  spéciale  pour 
1  ' a d mi n i s t l'a t i o n  ce n tr al  e . 

Il  n'existe  de  conditions  particulières  que  pour  l'admission 
des  agents  subalternes  ;  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres 
administrations  centrales  de  l'Empire. 
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En  Angleterre  y  les  agents  du  Foreign  Offie(;  doivent  subii- 
un  examen  d'entrée;  mais  on  n'exige  d'eux  la  produetion  d'au- 
cun diplôme  universitaire.  L'examen  a  le  caractère  d'un  con- 
cours. Les  candidats  doivent  être  âgés  de  22  à  24  ans. 

Aux  Etats-Unis,  les  emplois  de  l'administration  centrale  ne 
sont  confiés  que  sur  la  preuve  que  les  candidats  ont  terminé 
leurs  études  de  droit.  Ils  doivent  subir  en  outre  un  examen 
d'entrée  dans  l'administration.  Aucune  fonction  ne  dispense 
de  cet  examen  ;  mais  les  candidats  qui  ont  dû  quitter  les  rangs 
de  l'armée  ou  de  la  marine  pour  cause  d'infirmités  résultant 
du  service,  ont  la  préférence  sur  les  candidats  civils  de  la 
même  catégorie. 

J^n  Belgique,  pour  être  nommé  commis,  expéditionnaire  ou 
surnuméraire,  il  faut  subir  un  examen  spécial,  à  moins  d'être 
candidat  en  philosoi)liie  et  lettres  ou  en  sciences,  ou  candidat 
ingénieur. 

Il  est  un  autre  examen  à  subir  pour  devenir  chef  de  bureau. 
Les  membres  du  corps  diplomatique  ou  du  corps  consulaire 
ayant  subi  les  examens  techniques,  les  docteurs  en  droit,  les 
docteurs  ou  licenciés  en  sciences  politiques  ou  administratives, 
les  docteurs  en  philosophie  et  lettres,  les  ingénieurs,  les  offi- 
ciers des  armes  spéciales  et  les  licenciés  en  sciences  commer- 
ciales sont  dispensés  de  cet  examen. 

Ces  épreuves  n'ont  pas  le  caractère  de  concours  ;  ceux  qui 
les  ont  subies  sont  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions 
correspondantes . 

En  France,  la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale  ap]3artiennent  aux  carrières  diplomatique  et 
consulaire.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  j)Our  quelques  services, 
tels  que  la  comptabilité,  le  protocole,  le  chiffre.  Dans  les 
autres  services, les  emplois  qui  ne  sont  pas  confiés  à  des  diplo- 
mates ou  à  des  consuls  sont  très  modestes. 

Le  Ministre  dispose  de  tous  ces  emplois  sans  aucune  res- 
triction réglementaire . 

En  Italie,  depuis  1907,  les  emplois  de  l'administration  cen- 
trale sont  confiés,  à  tour  de  rôle,  aux  agents  des  carrières 
dij^lomatique  et  consulaire. 
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En  Russie,  pour  être  admis  au  service  de  l'État,  il  faut  être 
âgé  au  moins  de  16  ans,  avoir  fait  son  éducation  en  Russie  et 
aj^partenir  à  une  des  catégories  suivantes  : 

1°  Les  membres  de  la  noblesse  héréditaire  et  les  fils  des 
pères  annoblis  ; 

2°  Les  fils  des  officiers  et  des  fonctionnaires  ayant  acquis  par 
leurs  grades  les  droits  de  bourgeoisie  notable  ; 

3°  Les  fils  des  employés  finlandais  n'appartenant  pas  à  la 
noblesse,  mais  occupant  des  postes  au  service  civil  du  Grand- 
Duché  de  Finlande  ; 

4°  Les  fils  de  prêtres,  de  diacres  et  d'autres  ecclésiastiques 
orthodoxes-grecs  ou  arméniens,  ainsi  que  des  pasteurs  évan- 
géliques  ou  réformés  ; 

5°  Les  fils  des  conseillers  de  commerce  et  des  nég^ociants  de 
la  première  corporation  des  marchands  ; 

6^  Les  fils  des  savants  et  des  artistes,  indépendamment  de 
l'état,  du  rang  et  de  l'extraction  de  leurs  pères. 

Il  faut,  en  outre,  subir  un  examen  adapté  au  service  auquel 
on  désire  aj^partenir.  Cet  examen  est  conduit  par  le  chef  de  la 
direction  dans  laquelle  le  postulant  veut  entrer,  en  présence 
de  deux  assistants. 

Aux  Pays-Bas,  on  ne  nomme  guère  de  fonctionnaires,  et 
surtout  de  rédacteurs,  qui  ne  possèdent  le  grade  de  docteur  en 
droit  ou  en  sciences  politiques. 

Les  clercs  du  Ministère  sont  soumis  à  un  concours  d'entrée. 

Toutefois,  un  consul  de  carrière  qui  ne  serait  pas  docteur 
en  droit  j)ourrait  être  nommé  chef  de  la  division  de  la  poli- 
tique commerciale  et  des  affaires  consulaires  ;  il  en  serait  de 
même  x^our  un  diplomate,  à  Pégard  de  la  Direction  politique. 

En  Roumanie,  pour  être  admis  dans  l'administration  cen- 
trale, il  faut  être  âgé  de  21  ans  au  moins  et  de  30  ans  au 
plus,  ijosséder  un  diplôme  de  bachelier  et  satisfaire  à  un  con- 
cours. 

Les  docteurs  ou  licenciés  en  droit  ou  ès-lettres  peuvent  être 
nommés  directement  rédacteurs  ou  sous -chefs  de  bureau. 

Le  secrétaire  général,  le  délégué  à  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube  et  le  chef  du  Cabinet  du  Ministre  peuvent 
être  pris  en  dehors  du  personnel  du  Ministère,  et  sont  dis- 
pensés des  conditions  d'âge,  de  diplôme  et  de  stage. 
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En  Suède,  il  faut  subir  un  examen  juridique  pour  être  admis 
dans  les  cadres  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  ;  aucune 
fonction  administrative  ou  consulaire  ne  dispense  de  cette 
épreuve. 

En  Suisse,  les  places  de  l'administration  centrale  sont  mises 
au  concours  ;  les  conditions  d'admission  sont  spécifiées  j^our 
cliaque  cas  imrticulier  ;  on  précise  les  études  juridiques  et  la 
connaissance  des  langues  dont  on  exige  la  preuve. 

Dans  la  plupart  des  pays,  l'avancement  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  est  basé  en  iDartie  sur  l'an- 
cienneté des  services,  en  laissant  toutefois  au  Chef  de  l'Etat 
et  au  Ministre  la  faculté  de  se  libérer  de  cette  règle  et  de 
choisir  les  fonctionnaires  les  plus  capables,  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctions  importantes. 

Aux  États-Unis,  l'avancement  est  uniquement  basé  sur  le  " 
mérite. 

En  Belgique,  les  fonctions  de  chefs  de  bureau,  chefs  de  divi- 
sion, directeurs  et  directeurs  généraux  ne  sont  conférées  qu'au 
choix. 

Les  commis-rédacteurs  peuvent  être  promus  soit  à  l'ancien- 
neté, soit  au  choix. 

Les  commis  d'ordre  sont  toujours  promus  à  l'ancienneté. 

Nul  n'est  admis  à  un  grade  supérieur  avant  deux  années  de 
service  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

En  général,  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale 
des  Ministères  des  Affaires  Etrangères  ne  touchent  que  leur 
traitement,  sans  qu'il  leur  soit  alloué,  comme  on  le  fait 
d'ordinaire  pour  les  diplomates,  des  indemnités  pour  frais  de 
représentation  ou  de  logement. 

En  Allemagne,  cependant,  les  émoluments  des  fonction- 
naires se  composent  d'un  traitement  et  d'une  indemnité  de 
logement.  Seul  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  reçoit  une  indemnité 
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pour  frais  de  représentation  —  mais  il  n'a  pas  d'indemnité  de 
logement. 

En  Italie,  les  ministres  plénipotentiaires  et  les  consuls 
généraux  de  l'^  classe  qui  sont  appelés  à  prêter  leur  concours 
à  Tadministration  centrale,  jouissent  d'une  indemnité  qui  ne 
peut  dépasser  la  moitié  de  leurs  appointements. 

Une  minime  indemnité  de  séjour  est  aussi  allouée  aux  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  est  inférieur  à  4,000  francs. 

En  Autriche-Hongrie ,  les  fonctionnaires  reçoivent,  en  outre 
de  leur  traitement,  une  indemnité  de  logement. 

En  Suède,  les  fonctionnaires  reçoivent,  en  dehors  de  leur 
traitement,  un  supplément  dont  ils  ne  jouissent  que  durant  le 
temps  où  ils  sont  en  service  ou  en  congé  réglementaire 
yTjenstgorings  penningar\  Cette  indemnité  est  d'environ  20  à 
30  p.  c.  du  traitement. 

En  Allemagne,  les  fonctionnaires  supérieurs  du  Ministère 
peuvent  obtenir,  sans  réduction  de  traitement,  des  congés 
annuels  de  six  à  huit  semaines.  Après  trois  mois,  une  retenue 
est  faite  sur  leurs  émoluments.  Les  congés  motivés  par  des  rai- 
sons de  santé  n'entraînent  pas  de  réduction  de  traitement. 

En  général,  celui  qui  remplace  . un  fonctionnaire  absent  ne 
touche  aucune  indemnité  de  ce  chef.  Cependant  les  employés 
qui  ne  sont  pas  dans  les  cadres  peuvent  recevoir  une  indem- 
nité d'intérim.  Les  membres  des  services  extérieurs  appelés  à 
l'administration  centrale  pour  remplacer  des  fonctionnaires  en 
congé  reçoivent,  en  x^lus  -de  leur  traitement  diplomatique  ou 
consulaire,  des  indemnités  fixées  par  les  règlements. 

Aux  Etats-Unis,  aucune  disposition  réglementaire  ne  limite 
la  durée  des  congés  des  fonctionnaires  de  la  reclasse;  pour 
les  autres  fonctionnaires,  la  durée  est  de  trente  jours  par  an, 
dont  on  décompte  les  dimanches  et  les  jours  de  fétc.  Après 
l'expiration  de  ce  terme,  le  traitement  est  supprimé. 

Celui  qui  remplace  un  fonctionnaire  absent  n'est  indem- 
nisé que  du  jour  où  le  traitement  de  l'absent  est  enlevé  à  celui-ci  ; 
et  alors  ce  traitement  est  intégralement  donné  à  l'intérimaire. 
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En  Autriche-Hongrie,  la  durée  des  congés  varie  suivant  k; 
grade  des  fonctionnaires  et  des  employés,  et  elle  n'est  pas  déter- 
minée pour  les  fonctionnaires  des  premiers  rangs  ;  pour  ceux- 
ci,  elle  dépend  de  la  volonté  de  l'Empereur  et  du  Ministre  ; 
pour  les  autres,  elle  est  de  deux  mois,  un  demi-mois,  et  jus- 
qu'à huit  jours  par  an. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  pour  une  raison  de  ser- 
vice, n'ont  pu  jouir  de  leur  congé  durant  une  année,  le  voient 
reporté  sur  l'année  suivante.  En  d'autres  cas,  le  report  n'est 
pas  permis. 

Les  fonctionnaires  perdent  leur  indemnité  de  logement  si 
leurs  congés  dépassent  la  durée  réglementaire. 

Celui  qui  remplace  un  fonctionnaire  absent  ne  touche  aucune 
indemnité  de  ce  chef. 

En  Belgique,  sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constaté,  ou  de 
travaux  nécessitant  un  repos  momentané,  des  congés  de  plus 
de  quinze  jours  ne  peuvent  être  accordés  à  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  qu'avec  réduction  de  traitement. 

Aux  Pays-Bas,  les  employés  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  peuvent  obtenir  un  congé  annuel  de  quinze  jours 
sans  réduction  de  traitement  ;  aucune  disposition  ne  détermine 
la  durée  des  congés  pour  les  fonctionnaires  ;  mais  on  leur 
accorde  généralement  un  congé  d'un  mois  à  six  semaines. 
Aucune  réduction  de  traitement  n'est  prévue  du  chef  de  ces 
congés  ;  et  celui  qui  remplace  l'absent  ne  touche  jamais  d'in- 
demnité. 

En  Russie,  les  fonctionnaires  et  employés  peuvent  obtenir 
annuellement  des  congés  de  un  à  quatre  mois.  Les  traitements 
ne  sont  soumis  à  aucune  réduction  si  le  congé  ne  dépasse  pas 
un  mois,  ou  s'il  est  de  deux  mois  pour  une  période  de  deux 
ans.  Au  delà  de  ces  termes,  le  traitement  est  réduit  pour  toute 
la  durée  du  congé. 

Celui  dont  l'absence  aurait,  sans  raisons  valables,  dépassé 
quatre  mois,  est  destitué. 

En  Roumanie,  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale peuvent  obtenir  des  congés,  sans  réduction  de  traitement, 
pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  40  jours  par  an.  Au-delà  de  ce 
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terme,  les  traitements  sont  réduits  de  moitié;  après  six  mois, 
le  fonctionnaire  est  mis  d'office  en  disponibilité. 

Dans  le  cas  de  maladie  notoire,  aucune  réduction  n'est  faite 
sur  le  traitement. 

Celui  qui  remplace  un  fonctionnaire  absent  ne  reçoit  aucune 
indemnité  de  ce  chef. 

En  France,  les  congés  accordés  aux  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration centrale  ne  donnent  lieu  à  aucune  retenue  sur  leur 
traitement,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'absence,  et  l'intéri- 
maire ne  touche  aucune  indemnité. 

En  Suède,  les  hauts  fonctionnaires  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  peuvent  obtenir  annuellement  un  congé  d'un  mois 
et  demi;  les  autres  fonctionnaires,  un  congé  d'un  mois.  Après 
ces  délais,  les  intéressés  ne  reçoivent  plus  l'indemnité  (Tjenst- 
gorings  penningar),  qui  ne  leur  est  allouée  que  s'ils  sont  en 
service  ou  en  congé  réglementaire. 

En  Suisse,  les  fonctionnaires  et  employés  peuvent  obtenir 
des  congés  de  trois  à  quatre  semaines.  Aucune  réduction  de 
traitement  n'est  prévue  pour  cause  de  congé,  et  le  fonction- 
naire qui  remplace  l'absent  ne  reçoit  jamais  d'indemnité  de  ce 
chef. 

* 

En  Allemagne,  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale  est  accordée  à  65  ans  ou  pour  inca- 
pacité de  service.  Le  fonctionnaire  peut  être  gardé  au-delà  de 
ce  terme  de  65  ans. 

Le  droit  à  une  pension  de  retraite  commence  après  la  dixième 
année  de  service. 

La  pension  des  fonctionnaires  est  payée  par  les  caisses  de 
l'Etat;  il  en  est  de  même  des  pensions  pour  les  veuves  et 
les  orphelins  des  fonctionnaires. 

En  Angleterre,  l'âge  de  la  mise  à  la  retraite  est  de  65  ans; 
le  fonctionnaire  reçoit  une  pension  du  gouvernement;  il  en  est 
(l(î  même  de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins. 
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Aux  États-Unis,  il  n'y  a  pas  de  terme  fixe  pour  la  mise  à  la 
retraite  des  lonctionnaires.  Leurs  veuves  et  leurs  orphelins  ne 
touchent  aucune  pension. 

En  Autriche-Hongrie,  la  loi  ne  détermine  pas  l'âge  de  la 
mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  et  employés.  C'est  l'Etat 
qui  paye  les  pensions  ;  mais  il  perçoit,  dans  ce  bat,  3  p.  c.  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  des  emi)loyés.  Cette  taxe 
est  généralement  insuffisante  ;  l'Etat  y  j^ourvoit. 

Le  Trésor  public  accorde  aussi  une  pension  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale; 
mais  ici  également  il  perçoit,  de  ce  chef,  une  retenue  sur  les 
traitements . 

En  Belgique,  les  fonctionnaires  et  employés  peuvent  être 
admis  à  la  retraite  à  65  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  service. 

Le  fonctionnaire  ou  employé  reconnu  hors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions  par  suite  d'infirmités,  pourra  être  admis  à 
la  pension,  quel  que  soit  son  âge,  s'il  compte  au  moins  dix  ans 
de  service. 

Si  les  infirmités  de  l'agent  proviennent  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  lui  suffira  de  cinq  ans  de  service  pour  être  admis 
à  la  pension. 

La  pension  a  pour  base  principale  le  traitement  moyen,  y 
compris  le  casuel  et  les  émoluments  dont  l'intéressé  a  joui 
d.urant  les  cinq  dernières  années  de  service.  La  pension  ne 
peut  jamais  dépasser  7,500  francs  par  an. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  fonctionnaires  et  des  employés 
reçoivent  aussi  une  pension  ;  elle  est  payée  par  des  caisses  ali- 
mentées au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  traitements  et 
supi^léments  de  traitement  des  fonctionnaires  et  des  employés. 

En  France,  le  gouvernement  peut  mettre  d'office  à  la  retraite 
les  agents  qui  ont  60  ans  d'âge  et  30  ans  de  service.  Les  agents 
peuvent  demander  leur  pension  lorsqu'ils  ont  55  ans  d'âge  et 
30  ans  de  service  ou  60  ans  d'âge  et  25  ans  de  service. 

Les  pensions  de  retraite  sont  payées  i^ar  l'Etat. 

Aux  Pays-Bas,  il  n'y  a  pas  de  terme  pour  la  mise  à  la 
retraite  des  fonctionnaires  et  des  emi^lo^^és. 

La  pension  de  retraite  s'élève,  pour  chaque  année  de  service, 
de  1/60"  du  dernier  traitement  annuel,  jusqu'au  maximum  de 


III  -  1  - 1 


~  14  — 


40/60*^  ou  2/3  du  traitement.  Toutefois,  elle  ne  peut  dépasser 
un  maximum  de  3,000  florins. 

La  pension  est  payée  par  le  Trésor  public,  mais  les  inté- 
ressés versent  une  contribution  destinée  à  subvenir  à  cette 
dépense  consentie  i^ar  l'Etat.  Cette  contribution  augmente  tous 
les  quatre  ans,  et  tient  compte  de  la  majoration  des  éniola- 
ments. 

Les  veuves  et  les  orphelins  reçoivent  une  pension  payée  i)ar 
une  caisse  alimentée  par  des  retenues  faites  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires.' 

En  Russie,  le  terme  j)Our  la  mise  à  la  retraite  est  de  65  ans, 
sauf  pour  le  Ministre,  son  adjoint,  le  premier  conseiller  et  les 
membres  du  Conseil  du  Ministère. 

La  pension  est  calculée  d'après  la  durée  des  services,  le  rang- 
occupé  et  les  services  rendus  ;  elle  est  payée  par  l'Etat  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des  fonctionnaires. 

En  Suède  y  les  fonctionnaires  sont  mis  à  la  retraite  à  65  ans. 
Si  le  fonctionnaire  le  désire  et  si  le  Roi  le  juge  utile,  le  terme 
de  la  retraite  peut  être  rej)orté  à  70  ans. 

La  i)ension  se  monte  généralement  à  80  p.  c.  des  traitements, 
au  sens  propre  du  mot;  elle  est  payée  par  l'Etat;  mais  celui-ci 
opère  dans  ce  but  des  retenues  sur  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires. 

Les  veuves  et  les  orphelins  reçoivent  une  pension  payée  par  une 
caisse  générale  alimentée  par  tous  les  fonctionnaires. 

En  Suisse,  il  n'y  a  ni  pension  de  retraite  pour  les  fonction- 
naires, ni  pension  pour  leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 

En  Roumanie^  la  loi  générale  des  pensions  impose  pour 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  la  limite  d'âge  à  57  ans.  Elle 
ajoute  :  Sont  dispensés  de  la  condition  de  la  limite  d'âge,  les 
fonctionnaires  qui  ont  servi  l'Etat  durant  35  années. 

Les  pensions  des  fonctionnaires  sont  payées  par  l'Etat;  il 
en  est  de  même  des  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

* 

En  Allemagne,  comme  il  a  déjà  été  dit,  les  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  se  composent,  en  grande  partie, 
des  agents  du  service  extérieur  ;  les  conseillers  rapporteurs  de 


—  15  — 


m  -  J  -! 


la  section  politique  sont  pris  dans  la  carrière  diplomatique;  ceux 
des  autres  sections,  dans  la  carrière  consulaire.  Ils  peuvent 
retourner  ensuite  dans  le  service  intérieur  comme  ministres 
ou  consuls  généraux.  On  peut  leur  donner  un  titre  diplomati- 
que ou  consulaire  pendant  qu'ils  font  partie  de  l'administration 
centrale. 

En  Angleterrey  les  «  clerks  »  du  Foreign  Office  peuvent 
recevoir  des  titres  diplomatiques  ou  consulaires.  Il  est  rare 
que  des  fonctionnaires  du  Département  des  Affaires  Etrangères 
soient  allés  remplir  des  fonctions  diplomatiques  à  l'étranger  ; 
mais  aucune  disposition  ne  s'y  oppose. 

En  Autriche-Hongrie,  il  n'3'  a  pas  de  fusion,  à  proprement 
parler,  entre  la  carrière  de  l'administration  et  celles  des  ser- 
vices extérieurs;  mais  il  arrive  que  des  fonctionnaires  passent 
de  l'un  de  ces  services  à  l'autre  ;  qu'un  des  chefs  de  section 
devienne,  par  exemple,  ambassadeur  ou  que  des  agents, diplo- 
matiques —  tout  en  conservant  leur  grade  —  entrent  dans 
l'administration  centrale. 

Les  fonctionnaires  du  Ministère  peuvent  être  chargés  de 
fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  temporaires  ;  mais  ils 
ne  pourraient  pas  poursuivre  les  carrières  diplomatique  ou 
consulaire,  tout  en  restant  dans  les  cadres  de  l'administration. 

Dans  la  hiérarchie  austro-hongroise,  les  ambassadeurs  sont 
classés  au-dessus  du  premier  chef  de  section  ;  les  envoyés  extra- 
oi*dinaires  et  ministres  plénipotentiaires  sont  assimilés  aux 
autres  chefs  de  section.  Les  conseillers  de  cour  et  de  gouver- 
nement sont  assimilés  aux  conseillers  de  délégation  et  aux 
consuls  généraux  de  première  classe. 

En  Belgique,  pas  de  fusion  non  plus  entre  les  services  inté- 
rieurs et  extérieurs,  ni  même  d'assimilation  réglementaire- 
ment établie  ;  mais  des  membres  du  corps  diplomatique  et 
consulaire  peuvent  être  appelés  à  remplir  des  fonctions  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Ils  peuvent  y  poursuivre 
leur  carrière  et  y  obtenir  l'avancement  réglementaire  dans  la 
carrière  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  Italie,  nous  avons  vu  que  ce  sont  des  fouctioiinaires 
appartenant   aux   carrières  diplomatique    et  consulaire  qui 
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remplissent  les  principales  fonctions  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

Aux  Pays-Bas  il  n'j  a  pas  de  fusion  entre  la  carrière  de 
l'administration  centrale  et  celle  des  services  extérieurs,  mais  un 
diplomate  peut  être  appelé  provisoirement  à  exercer  certaines 
fonctions  au  Ministère.  Dans  ce  cas,  il  conserve  son  grade 
diplomatique,  ainsi  que  les  émolements  qui  y  sont  attachés.  Il 
en  est  de  même  pour  les  consuls. 

Les  agents  de  l'administration  centrale  reçoivent  rarement 
des  fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  temporaires;  ils  ne 
peuvent  recevoir  de  grade  diplomatique  en  poursuivant  leur 
carrière  au  Ministère. 

En  Russie  il  y  a  fusion  entre  les  services  intérieurs  et  exté- 
rieurs du  Ministère,  et  les  agents  de  l'administration  centrale 
peuvent  être  chargés  temporairement  de  fonctions  diplomati- 
ques ou  consulaires. 

Aux  Etats-Unis,  les  fonctionnaires  du  département  d'Etat 
qui  touchent  un  traitement  d'au  moins  2,000  dollars,  peuvent 
passer  dans  le  service  consulaire.  Il  n'existe  pas  de  disposition 
concernant  leur  passage  dans  le  service  diplomatique  ;  ils  ne 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  recevoir  aucun  titre  diplomatique 
en  restant  au  Ministère. 

En  Suède,  il  y  a  fusion  entre  les  fonctions  au  sein  de  l'admi- 
nistration centrale  et  celles  qui  sont  remplies  à  l'étranger;  il 
y  a  faculté  i^our  les  agents  du  Ministère  de  remplir  provisoire- 
ment des  fonctions  diplomatiques  ou  consulaires,  mais  ils  ne 
peuvent  recevoir  de  titres  diplomatiques  s'ils  restent  au 
Ministère. 

En  Suisse,  pas  de  fusion  ;  les  règlements  ne  x^ermettent  ni 
n'interdisent  que  des  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale remplissent  temporairement  des  fonctions  diplomatiques 
ou  consulaires;  mais  ils  ne  pourraient  jamais  recevoir  de  titres 
diplomatiques  tout  en  demeurant  au  Ministère. 

En  Roumanie^  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale peuvent  être  nommés  et  avancés  dans  les  services  diplo- 
Tnati(iue  et  consulaire,  avec  grad(^.s  équivalents,  i)ourvu  qu'ils 
r(împlissent  les  conditions  imposées  i)Our  l'adinission  et  l'avan- 


cernent  dans  ces  carrières.  Ils  doivent  donc  être  munis  des 
diplômes  exigés  et  avoir  subi  avec  succès  les  examens  établis. 

Les  agents  du  service  dix)lomati(jue  peuvent  être  nommés, 
dans  l'administration  centrale,  à  des  fonctions  correspondantes 
à  leurs  grades,  en  conservant  ceux-ci,  ainsi  que  leur  rétribu- 
tion et  leur  droit  à  l'avancement  dans  leur  carrière  i)ropre. 

Corps  diplomatique. 

En  Autriche-Hongrie,  pour  entrer  dans  la  carrière  diploma- 
tique, les  jeunes  gens  doivent  subir  un  examen.  Ne  peuvent  se 
soumettre  à- cette  épreuve  que  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études 
de  droit  dans  une  université  du  pays,  et  qui  ont  prouvé  la 
connaissance  approfondie  des  langues  allemande  et  française. 
Ils  doivent  jouir  d'un  revenu  de  12,000  couronnes.  Les  exa- 
mens n'ont  pas  le  caractère  de  concours. 

En  Allemagne,  pour  entrer  dans  la  carrière  diplomatique  il 
faut  être  âgé  de  23  à  26  ans,  jouir  de  10  à  12,000  marks  de 
revenu,  avoir  passé  les  examens  de  droit,  et  subir  une  épreuve 
d'admission  x^ortant  sur  les  langues  anglaise  et  française. 

Après  3  ou  4  ans  de  grade  d'attaclié  de  légation,  les  jeunes 
gens  doivent  subir  un  examen  diplomatique  qui  sera  suivi  de  la 
promotion  au  grade  de  secrétaire  de  légation.  C'est  la  dernière 
épreuve  à  laquelle  ils  sont  soumis. 

Les  candidats  qui  ont  subi  rexamen  d'assesseur  sont  dis- 
pensés de  certaines  brancbes  de  l'examen  diplomatique  et  d'une 
partie  du  stage. 

Certains  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  ou  du 
service  consulaire,  ainsi  que  les  officiers  d'état-major,  peuvent 
être  appelés  directement  à  des  fonctions  diplomatiques. 

Aux  Etats-Unis,  pour  être  nommés  secrétaires  d'ambassade 
ou  de  légation,  les  candidats  doivent  être  âgés  de  21  ans  au 
moins  et  de  50  ans  au  pins.  Ils  doivent  subir  avec  succès  un 
examen  sur  le  droit  international,  les  usages  diplomatiques  et 
au  moins  une  langue  étrangère. 

En  Angleterre,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
diplomatique  doivent  passer  un  examen  entre  22  et  25  ans.  On 
n'exige  pas  d'eux  la  production  de  diplômes  universitaires  ; 
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mais  ils  doivent  justifier  de  400  livres  sterling  de  rente 
annuelle. 

Etant  troisièmes  secrétaires,  les  agents  diplomatiques  peu- 
vent demander  à  être  soumis  à  un  examen  sur  le  droit  interna- 
tional; s'ils  réussissent  dans  cette  épreuve,  ils  reçoivent  une 
augmentation  de  traitement. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  prouvent,  par  un  examen, 
la  connaissance  de  la  langue  du  pays  où  ils  résident,  durant 
leur  séjour  en  Russie,  en  Chine,  en  Turquie,  en  Egypte  et  en 
Perse. 

En  Belgique^  aucune  condition  n'est  mise  à  l'entrée  dans  la 
carrière  diplomatique;  mais,  pour  devenir  secrétaire  de  léga- 
tion de  2^  classe,  les  jeunes  gens  doivent  subir  un  examen 
d'apitude,  auquel  ils  ne  iDCuvent  se  présenter  que  s'ils  sont 
âgés  de  23  ans  au  moins,  et  s'ils  sont  docteurs  en  droit,  ou 
candidats  en  philosopMe  et  docteurs  ou  licenciés  en  sciences 
politiques  ou  administratives. 

Ils  auront  à  subir  un  second  examen,  d'un  caractère  écono- 
mique, pour  pouvoir  devenir  secrétaires  de  légation  de 
classe.  Ces  examens  ne  sont  pas  des  concours. 

En  France,  la  carrière  diplomatique  se  recrute  par  le  con- 
cours et  par  l'examen  des  attachés  autorisés.  Un  concours  est 
ouvert  chaque  année.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  23 
ans  au  moins  et  de  27  ans  au  plus  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion. Ils  doivent  être  licenciés  en  droit,  ou  ès-lettres,  ou  ès- 
sciences,  ou  avoir  le  diplôme  de  l'Ecole  des  Chartes.  Ils  peu- 
vent aussi  se  présenter  s'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  l'Ecole  normale  supérieure,  de  l'Ecole  polytechnique,  de 
l'Ecole  des  Mines,  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  do 
l'Ecole  forestière,  de  l'Ecole  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  ou 
s'ils  ont  un  brevet  d'officier  des  armées  actives  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  candidats  inscrits  doivent  faire  un  stage  de  trois  mois 
au  Ministère.  Ceux  qui  auront  été  admis  au  concours,  doivent, 
à  l'expiration  de  leur  deuxième  année,  subir  uu  examen  dit 
(c  de  classement  ». 

Les  jeunes  gens  qui  remplissent  les  mêmes  conditions  d'âge 
et  d'aptitude  universitaire  que  ceux  qui  se  présentent  au  con- 
cours, et  qui  participent  aux  travaux  de  postes  diplomatiques 
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ou  consulaires  à  l'étranger,  pourront,  après  cinq  ans  de  ser- 
vice, se  présenter  à  l'examen  de  classement. 

En  Roumanie,  pour  entrer  dans  la  carrière  diplomatique, 
les  candidats  doivent  être  porteurs  du  diplôme  de  docteur  ou  de 
licencié  en  droit  ou  en  lettres,  et  passer  devant  une  commis- 
sion ad  hoc  un  examen  aj^ant  le  caractère  d'un  concours. 

Un  second  examen  est  également  imposé  pour  obtenir  le 
grade  de  secrétaire  de  légation  de  S*-'  classe. 

En  Italie,  les  conditions  d'admission  dans  la  carrière  diplo- 
matique exigent  que  les  jeunes  gens  aient  20  ans  révolus  et 
moins  de  30  ans,  un  revenu  d'au  moins  8,000  francs  jDar  an,  le 
titre  de  docteur  en  droit  ou  un  au^tre  équivalent.  Ils  doivent  en 
outre  subir  avec  succès  un  examen-concours.  Ils  feront  ensuite 
un  stage  de  deux  ans,  et  auront  alors  un  nouvel  examen  à  subir 
pour  pouvoir  devenir  secrétaires. 

Il  est  décrété  en  outre  qu'aucun  fonctionnaire  de  la  carrière 
diplomatique  ne  peut  être  nommé  ministre  plénipotentiaire  de 
2^  classe  s'il  n'a  fait  5  ans  de  service  au  Ministère  et  5  ans  à 
l'étranger,  sans  tenir  compte  du  stage. 

Aux  Pays-Bas,  pour  entrer  dans  la  carrière  diplomatique, 
les  jeunes  gens  doivent  être  âgés  d'au  moins  23  ans  et  avoir 
accompli  un  stage  d'un  an  au  moins,  soit  au  Ministère,  soit 
auprès  d'une  légation.  S'ils  n'ont  pas  subi  le  grade  de  docteur 
en  di'oit  ou  en  sciences  politiques  dans  une  université  néerlan- 
daise, ils  sont  soumis  à  un  premier  examen. 

Tous  les  attachés  de  légation  doivent  subir  un  second  exa- 
men pour  être  reconnus  aptes  aux  fonctions  de  secrétaire. 

lEln  Russie,  pour  entrer  dans  la  carrière  diplomatique,  il  faut, 
outre  les  conditions  et  l'examen  exigés  de  tout  candidat  qui 
aspire  à  faire  ]3artie  du  Département  des  Affaii-es  Etrangères, 
passer  un  examen  diplomatique. 

Seront  seules  dispensées  de  cet  examen  les  personnes  qui  ont 
achevé  les  cours  de  l'Institut  des  langues  orientales  et  qui 
déclarent  vouloir  se  consacrer  exclusivement  au  service  du 
drogmanat. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  doivent,  au  début  de 
leur  carrière,  faire  un  stage  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères. 
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En  Suède,  la  question  de  l'admission  dans  la  carrière  diplo- 
matique n'est  pas  réglée  ;  le  gouvernement  suédois  se  jDropose 
d'instituer  des  examens  ad  hoc. 

En  Suisse  il  n'existe  i^as  d'examen  proprement  dit  pour 
entrer  dans  la  carrière  diplomatique;  mais  les  places  d'atta- 
ché de  légation  sont  mi«es  au  concours.  On  exige  des  candi- 
dats des  études  de  droit  et  la  connaissance  des  langues  alle- 
mande et  française. 

La  liiérarcliie  diplomatique  est  sensiblement  la  même  dans 
tous  les  pa^^s,  avec  les  quelques  distinctions  suivantes  :  les 
grandes  Puissances  y  ont  inscrit  le  grade  d'ambassadeur  qui  ne 
figure  pas  chez  les  autres.  Certains  pays,  comme  la  Belgi- 
que, les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse,  ont  con- 
servé le  grade  de  Ministre  résident,  que  d'autres  ont  remplacé 
X^ar  celui  de  Ministre  plénipotentiaire  de  2®  classe;  enfin,  cer- 
taines organisations  diplomatiques  comptent  des  secrétaires 
de  trois  classes,  comme  en  Angleterre,  en  Italie,  en  France  et 
en  Koumanie. 

Le  grade  de  chargé  d'affaires  est  devenu  rare. 

* 

En  Allemagne,  de  jeunes  officiers  ou  autres  jeunes  gens 
instruits  et  de  bonne  éducation  peuvent  être  adjoints  tempo- 
rairement aux  légations,  à  leurs  frais,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  à  être  admis  dans  la  carrière  diplomatique. 

Mais,  en  fait,  il  arrive  fréquemment  que  parmi  ces  officiers 
se  trouvent  des  candidats  sérieux  pour  la  carrière  diploma- 
tique :  ils  pourront  y  entrei-  dans  les  conditions  ordinaires. 

En  Autriche-Hongrie,  des  officiers  peuvent  aussi  être  ad- 
joints aux  légations  ou  ambassades  ;  s'ils  veulent  ensuite 
entrer  définitivement  dans  la  carrière  diplomatique,  ils 
devront  se  soumettre  aux  examens  réglementaires. 

En  Belgique,  aucune  disposition  ne  trace  de  limite  au  pou- 
voir du  Roi  do  nommer  qui  bon  lui  semble  au  grade  d'attaché 
de  légation;  les  jeunes  gens  no  sont  soumis,  on  respèco,  à 
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aucinie  condition,  ni  d'âge,  ni  de  diplômes  universitaires  ;  mais 
pour  devenir  secrétaires,  ces  attachés  doivent  se  soumettre  à 
toutes  les  prescriptions  des  règlements. 

Aux  Pays-Bas,  on  admet  la  nomination  d'attachés  de  léga- 
gation  honoraires,  qui  ne  i^euvent  être  admis  dans  la  carrière 
diplomatique  proprement  dite  qu'en  subissant  las  examens 
usuels. 

En  Russie  y  en  Suède  et  en  Suisse ,  des  officiers  ou  autres 
jeunes  gens  peuvent  être  adjoints  aux  ambassades  et  légations 
sans  être  soumis  aux  règles  ordinaires  pour  l'admi&mon,  à  la 
condition  de  ne  pas  poursuivre  la  carrière  diplomatique. 

Il  est  admis  dans  tous  les  pays  que  les  règles  qui  concernent 
l'avancement  dans  la  carrière  diiDlomatique  ne  concernent  que 
les  agents  appartenant  aux  grades  subalternes,  les  chefs  d'Etat 
se  réservant  partout  la  faculté  de  choisir  comme  chefs  de  mis- 
sion, ambassadeurs  ou  ministres,  qui  bon  leur  semble,  soit 
dans  le  personnel  de  la  carrière  diplomatique,  soit  au  dehors. 

En  Allemagne,  l'avancement  est  ba^sé  sur  l'ancienneté; 
mais  ce  principe  doit  quelquefois  céder  devant  les  exigences 
du  service.  Il  arrive  même  que  des  secrétaires  deviennent 
ministres  sans  avoir  passé  par  le  grade  de  conseiller. 

Les  services  rendus  dans  certains  pays  très  éloignés  n*ont 
pas  d'influence  réglementaire  sur  l'avancement;  ils  n'influent 
que  sur  le  montant  de  la  pension  de  retraite. 

Il  en  est  de  même  en  Autriche-Hongrie,  tant  pour  l'avance- 
ment que  pour  les  services  rendus  dans  les  contrées  loin- 
taines. 

En  Belgique,  les  secrétaires  de  légation  de  2^  classe  doivent 
avoir  au  moins  trois  ans  de  grade  pour  passer  secrétaires  de 
1^^  classe,  et  ceux-ci  ne  peuvent  être  nommés  conseillers  de 
légation  qu'après  cinq  années  de  grade. 

En  Italie,  l'avancement  se  fait  exclusivement  au  choix,  dans 
le  corps  diplomatique,  pour  les  promotions  d'un  grade  à 
l'autre.  Les   passages  d'une  classe  à  l'autre  dans  le  même 
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grade  ont  lieu,  pour  deux  tiers,  à  l'ancienneté,  et  pour  un 
tiers,  au  choix. 

Les  services  rendus  dans  certains  pays  éloignés  ou  malsains 
donnent  un  droit  de  préférence  pour  les  promotions,  à  parité 
de  classification. 

Aux  Pays-Bas,  aucune  règle  ne  limite  le  clioix  du  Souverain 
et  du  Ministre  j)our  l'avancement  des  membres  du  corps  diplo- 
matique . 

En  France,  l'avancement  se  fait  au  clioix.  Les  attachés  ne 
peuvent  être  promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation  de 
3^  classe  qu'aj)rès  trois  ans  de  service  ;  il  faut  quatre  ans 
de  grade  x^our  que  les  secrétaires  des  3^,  2^  et  1^'^  classes 
puissent  obtenir  de  l'avancement. 

Aux  Etats-Unis,  l'avancement  se  fait  uniquement  au  choix. 

En  Auti'iche-Hongvie ,  les  agents  diplomatiques  reçoivent  : 
un  traitement  ; 

une  indemnité,  variable  suivant  le  pajj's  où.  ils  résident; 

des  frais  de  représentation  ; 

une  indemnité  pour  frais  de  chancellerie. 

En  Allemagne,  les  traitements  des  diplomates  se  composent: 

a)  du  traitement  personnel  qui  sert  de  base  à  la  pension  de 
retraite,  et  qui  augmente  chaque  année; 

b)  d'une  indemnité,  variable  selon  les  postes,  et  qui  com- 
prend les  frais  de  re]3résentation. 

En  outre,  i)lusieurs  chefs  de  mission  sont  logés  aux  frais 
de  l'Etat  ou  reçoivent  une  indemnité  de  logement  ;  ils  tou- 
chent aussi  parfois  des  indemnités  de  villégiature  i)our  eux 
et  leur  personnel. 

En  Belgique,  les  chefs  de  mission  touchent  le  traitement 
fixe  de  leur  grade,  plus  une  indemnité  de  résidence,  qui  com- 
prend les  frais  de  rei)résentation. 

Les  chefs  de  certaines  légations  reçoivent  en  outre  des  frais 
de  chancellerie.  Les  quelques  rares  ministres  qui  sont  logés 
aux  frais  de  l'Etat  subissent  de  ce  chef  une  diminution  d'in- 
demnité. 
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Les  agents  diplomatiques  subalternes  ne  touchent  qu'un 
traitement  fixe,  proportionné  au  grade. 

Aux  EUits-Unis,  les  membres  du  corps  diplomatique  ne 
reçoivent  que  leur  traitement.  Cependant  on  accorde  aux 
ambassades  et  légations  une  certaine  somme,  déterminée  par  le 
Congrès,  conformément  aux  nécessités  lociales,  pour  le  loge- 
ment, les  Irais  de  bureau,  de  poste  et  de  télégraphie,  la  biblio- 
thèque, les  cavass  et  les  drogmans. 

En  Roiiimuiie,  les  chefs  de  mission  reçoivent,  outre  leur 
traitement  : 

des  frais  de  rei3résentation  ; 
des  indemnités  de  logement  ; 
des  frais  de  chancellerie  ; 
des  frais  d'installation. 

Les  secrétaires  de  légation  de  classe  reçoivent  des  frais 
de  résidence. 

En  France,  les  chefs  de  mission  touchent,  outre  le  traite- 
ment afférent  à  leur  grade,  une  allocation,  qui  vai-ie  suivant  les 
l)Ostes,  i)0ur  déj)enses  de  loyer,  de  réception,  etc.  Ils  disposent 
en  outre  d'une  somme  pour  frais  de  bureau  et  de  chancellerie. 

Les  agents  subalternes  reçoivent  des  traitements  qui  varient 
selon  le  poste,  et  dont  le  taux  a  été  déterminé  d'après  le  i^rix 
de  rexistence. 

En  Italie,  les  agents  diplomatiques  touchent  tous  un  traite- 
ment fixe.  Les  chefs  de  mission,  les  conseillers  de  légation  et 
quelques  secrétaires  reçoivent  en  outre  des  indemnités  de 
résidence. 

Aux  Pays-Bas,  ]eii  émolnmentsaccordésauxmembresdueorps 
diplomatique  comprennent  le  traitement  proprement  dit  et  les 
frais  de  représentation.  11  est  cependant  sérieusement  question 
d'introduire  la  réforme  qui  fut  adoptée  récemment  en  Belgique, 
et  de  séparer  ces  deux  allocations. 

Les  chefs  de  mission  au  Japon,  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
et  au  Maroc  reçoivent  cei)endant  une  indemnité  de  logement. 

En  Russie,  les  indemnités  pour  frais  de  représentation  se 
confondent  aussi  avec  les  traitements  ;  certains  chefs  de  poste 
reçoivent  cependant  des  indemnités  supplémentaires  pour  frais 
de  logement. 
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En  Suède,  les  émoluments  des  diplomates  sont  divisés  en  : 
traitements  proprement  dits,  inhérents  au  grade  ; 
indemnités  de  loyer  ; 

indemnités  x^roportionnelles  à  la  cherté  de  la  vie  dans  la 
résidence  de  l'agent,  et  aux  nécessités  de  représentation. 

En  Suisse,  les  chefs  de  mission  ne  touchent,  en  dehors  de 
leur  traitement,  qu'une  indemnité  de  chancellerie. 

En  Autriche-Hongrie,  il  appartient  au  gouvernement  de 
déterminer  la  durée  des  congés  accordés  aux  chefs  de  mission. 
Ceux-ci  peuvent  donner  à  leurs  subordonnés  des  congés  qui 
ne  doivent  pas  dépasser  une  durée  de  deux  mois  pendant  la 
môme  année. 

Les  congés  n'entraînent  aucune  réduction  de  traitement  s'ils 
ne  dépassent  pas  trois  mois  pour  les  chefs  de  mission  et  deux 
mois  pour  les  agents  subalternes. 

En  Angleterre,  les  agents  diplomatiques  ont  droit  à  huit 
semaines  de  congé  par  an;  s'ils  n'en  usent  pas,  il  y  a  accumu- 
lation en  leur  faveur  l'année  suivante;  ils  peuvent  ainsi  disj)0- 
ser  de  vingt  semaines  de  congé  après  trois  ans.  Ces  termes 
peuvent  être  allongés  pour  les  agents  qui  résident  dans  des 
pays  très  éloignés. 

En  Allemagne,  la  durée  des  congés  n'est  pas  formellement 
déterminée.  Les  chefs  de  mission  accrédités  en  Europe  obtien- 
nent généralement  huit  à  dix  semaines  de  congé  par  an  ;  les 
secrétaires  en  ont  six  à  huit.  Pour  ceux  qui  occupent  des  postes 
éloignés  et  ne  viennent  en  congé  que  tous  les  deux  ou  trois  ans, 
le  congé  est  de  trois  à  six  mois  pour  les  chefs  et  de  deux  à  trois 
mois  pour  les  secrétaires. 

Si  le  congé  du  chef  de  mission  dépasse  quatorze  jours,  il 
donne  lieu  à  une  réduction  de  traitement  dont  bénéficie  le 
t'.liargé  d'affaires  intérimaire.  Cette  retenue  est  de  15  p.  c.  des 
frais  de  représentation  dans  les  ambassades,  et  de  20  p.  c. 
dans  les  légations. 

Après  trois  mois,  la  retenue  est  de  la  moitié  des  frais  do 
J'ei)résentati()n  ;  après  six  mois  il  y  a  sn])])ression  do  (l'aite- 
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ment.  Les  congés  pour  cause  de  maladie  n'entraînent  i)as  de 
réduction  de  traitement. 

En  deliors  de  ces  congés,  (jui  sont  accordés  par  l'Empereur, 
les  chefs  de  mission  peuvent  obtenir  du  secrétaire  d'état  —  et 
les  conseillers  et  secrétaires  i:)euvent  obtenir  de  leurs  chefs  — 
des  permissions  de  huit  à  dix  jours. 

En  Belgique,  les  agents  diplomatiques  n'ont  droit  qu'à 
quinze  jours  de  congé  annuel  sans  réduction  de  traitement; 
mais  ils  peuvent  cumuler  ces  délais  pendant  quatre  ans,  s'ils 
n'ont  pas  quitté  leur  poste. 

Pour  les  chefs  de  mission,  la  réduction  portera  sur  tous 
leurs  émoluments,  sauf  la  somme  que  leur  traitement  com- 
prend pour  frais  de  logement.  Elle  sera  d'un  tiers  pendant 
trois  mois,  de  la  moitié  durant  les  trois  mois  suivants,  et  de 
deux  tiers  durant  le  reste  du  congé. 

,  Pour  les  conseillers  et  secrétaires  de  légation,  la  réduction 
sera  d'un  dixième  durant  les  trois  premiers  mois.  Au  bout  de 
ce  terme,  l'agent  cessera  de  toucher  son  traitement,  et  la  per- 
sonne chargée  de  l'intérim  en  recevra  les  deux  tiers. 

Le  conseiller,  secrétaire  ou  attaché  de  légation  chargé,  en 
l'absence  d'un  chef  de  mission,  de  gérer  les  affaires  de  la  léga- 
tion, reçoit  une  indemnité  équivalente  au  quart  du  traitement 
de  celui  qu'il  remplace,  déduction  faite  de  la  somme  que  ce 
traitement  comprend  pour  frais  de  logement. 

En  France,  les  agents  du  service  extérieur,  en  congé  régu- 
lier, conservent  —  pendant  4  mois  si  leur  x^oste  est  situé  en 
Europe,  pendant  G  mois  s'il  est  situé  hors  d'Europe  —  1°  la 
moitié  de  leur  traitement  personnel  ;  2^  la  moitié  de  l'alloca- 
tion attachée  à  leur  emploi.  Les  frais  de  chancellerie  restent 
attachés  au  poste.  L'intérimaire  reçoit  la  moitié  du  traitement 
du  titulaire,  ainsi  que  la  moitié  de  l'allocation  fixe,  mais  il 
perd  la  moitié  de  son  traitement  personnel. 

Les  agents  appelés  en  France  par  ordre  peuvent  jouir  pen- 
dant huit  mois  de  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  agents  diplomatiques  peuvent  obtenir  l'autorisation  de 
s'absenter  pendant  quinze  jours  en  conservant  la  jouissance 
de  tout  leur  traitement. 

En  Italie,  les  agents  diplomatiques  peuvent  obtenir,  sans 
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retenue  de  traitement,  un  congé  annuel  d'un  mois.  Ce  congé 
pourra  être  cumulé  pendant  six  ans. 

Le  clief  de  mission  perd,  durant  les  deux  mois  suivants  de 
son  congé,  le  tiers  de  son  indemnité  de  résidence  jusqu'à  con- 
currence de  1,500  francs  par  mois;  après  les  trois  premiers 
mois  de  congé,  il  i^erd  la  moitié  de  son  indemnité  locale.  Il 
garde  toujours  l'intégralité  de  son  traitement,  mais  il  doit 
continuer  à  supj)orter  les  frais  de  loyer  de  la  cliancellerie. 

L'agent  diplomatique  qui  n'est  pas  chef  de  mission  perd, 
après  le  premier  mois  de  congé,  le  tiers  de  son  indemnité 
locale  ;  et,  après  les  deux  mois  suivants,  il  la  perd  en  entier. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  le  sous-secrétaire 
d'Etat  j)euvent  accorder  des  permissions  d'absence  de  dix  jours 
au  maximum  aux  chefs  de  mission.  Ceux-ci  peuvent  accorder 
la  même  faveur  à  leurs  subordonnés. 

Aux  Pays-Bas,  si  les  agents  diplomatiques  reviennent  dans 
leur  paj^s  pour  y  passer  leur  congé,  celui-ci  j)ourra  se  j)rolon«- 
ger  durant  trois  mois  sans  réduction  de  traitement  ;  la  réduc- 
tion sera  ensuite  d'un  tiers.  Le  terme  sera  de  deux  mois,  si 
les  agents  liassent  leur  congé  à  l'étranger. 

Le  traitement  du  fonctionnaire  diplomatique  qui  remplace 
le  chef  de  mission  en  congé,  est  doublé  durant  ses  fonctions 
intérimaires.  Si  la  réduction  opérée  sur  le  traitement  du  chef 
n'est  pas  suffisante  pour  payer  l'intérimaire,  l'Etat  intervient. 

Le  chef  de  mission  peut  accorder  à  ses  subordonnés  des 
permissions  d'absence.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
peut  également  en  accorder  aux  chefs  de  mission,  qui  ont,  en 
outre,  la  faculté  de  quitter  leur  poste  i^endant  quelques  jours, 
en  restant  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

En  Russie  y  les  agents  diplomatiques  peuvent  jouir  annuelle- 
ment d'un  congé  de  29  jours,  pendant  lesquels  leur  traitement 
est  soumis  à  une  réduction  d'un  tiers.  En  renonçant  pendant 
deux  ans  à  leur  congé,  les  agents  j^euvent  en  obtenir  un  de 
trois  mois  aux  mêmes  conditions.  Les  chefs  de  mission  en 
congé  perdent  la  moitié  de  leur  traitement  au  delà  des  termes 
indiqués  ci-dessus;  mais,  dans  certaines  circonstances,  on 
peut  leur  laisser  leur  traitement  entier,  et  le  Ministre  a  le  droit 
de  leur  accorder  des  permissions  d'absence  sans  retenue. 

IjCs  cliargés  d'affaires  intérimaires  reçoivent  des  indemnités 
])iir  jour  pour  les  divers  postes. 
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En  SuèdCf  les  agents  diplomatiques  ont  droit  à  un  congé 
annuel  de  deux  mois  ;  ceux  qui  résident  hors  d'Europe  i)euvent 
ajouter  à  ce  terme  les  jours  nécessaires  pour  opérer  le  voyage 
jusqu'en  Suède  et  retour;  ils  peuvent  cumuler  leurs  congés 
pendant  plusieurs  années.  Après  l'écoulement  de  ces  délais, 
les  agents  perdent  leur  indemnité  pour  Irais  de  représentation. 

Les  chargés  d'affaires  intérimaires  touchent  le  tiers  des 
frais  de  représentation  alloués  au  chef  de  la  mission. 

En  Suisse,  les  chefs  de  mission  ont  droit  à  trois  mois  de 
congé  par  an;  les  subordonnés,  à  six  semaines.  On  n'opère 
jamais  de  réduction  sur  les  traitements. 

Aux  États-Unis,  les  membres  du  corps  diplomatique  ont 
droit  à  60  jours  de  congé  par  an  avec  traitement  entier.  Si  les 
agents  se  rendent  aux  Etats-Unis  durant  leur  congé,  le  temps 
du  voyage  aller  et  retour  n'est  pas  compris  dans  le  congé.  Ils 
perdent  leur  traitement  si  le  congé  déliasse  les  délais  indi- 
qués ci-dessus. 

En  dehors  des  congés  réguliers,  les  agents  peuvent  obtenir 
des  permissions  d'absence  pour  un  temps  limité. 

L'agent  qui  remplace  son  chef  absent  reçoit,  en  plus  de  son 
traitement,  une  indemnité  égale  à  la  différence  entre  ce  traite- 
ment et  la  moitié  des  émoluments  de  l'ambassadeur  ou  du 
ministre  absent. 

En  Roumanie,  les  agents  diplomatiques  peuvent  jouir 
chaque  année  de  60  jours  de  congé.  Après  15  jours,  le  congé 
entraîne  la  perte  du  tiers  des  frais  de  représentation  ;  cette 
l  éduction  est  portée  à  la  moitié,  après  60  jours.  Après  3  mois 
l'agent  perd  tous  ses  frais  de  représentation  ;  après  6  mois,  il 
est  mis  en  disponibilité  sans  traitement. 

Les  agents  diplomatiques  obtiennent,  en  outre,  et  sans 
réduction  d'émoluments,  des  permissions  d'absence  de  courte 
durée. 

L'agent  qui  remplace  son  chef  absent  touche  le  tiers  des 
frais  de  représentation  alloués  à  celui-ci. 

En  Autriche-Hongrie,  un  agent  diplomatique  qui  est  placé 
en  disponibililé,  sans  faute  de  sa  part,  mais  ex-officio  par  le 
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gouvernement,  continue  à  touclier  son  traitement,  mais  perd 
les  indemnités  inhérentes  à  son  poste.  Cette  situation  ne  peut 
durer  plus  de  deux  ans. 

En  Allemagne,  les  fonctionnaires  jDlacés  en  disponibilité 
reçoivent  les  trois  quarts  de  leur  traitement,  sans  que  ce 
chiffre  puisse  dépasser  12,000  marks. 

Les  diplomates  peuvent  aussi  être  en  disponibilité  sans 
traitement.  Ils  ne  reçoivent  alors  plus  d'avancement  avant 
d'être  rentrés  dans  le  service  actif. 

Aux  Etats-Unis,  il  n'existe  pas  de  mise  en  disponibilité  des 
agents  du  service  extérieur. 

En  Belgique,  les  agents  de  retour  de  leur  mission,  sans 
qu'ils  y  soient  remplacés,  reçoivent  un  traitement  provisoire 
de  disponibilité,  déterminé  selon  le  grade  de  cet  agent  et  fixé 
l)ar  les  règlements. 

Les  agents  dii:)lomatiques  placés  en  disponibilité  pour 
motifs  de  santé  reçoivent  un  traitement  qui  ne  pourra  dépas- 
ser la  mise  en  disponibilité  pour  cause  de  suppression  d'emploi. 

Les  agents  diplomatiques  peuvent  aussi  être  mis  en  disponi- 
bilité sans  traitement.  Le  temps  qu'ils  passent  dans  cette 
position  ne  compte  ni  i^our  leurs  états  de  service,  ni  pour  la 
détermination  de  leur  pension  de  retraite. 

En  France,  les  agents  mis  provisoirement  à  la  disposition 
du  Ministre  sont  inscrits  dans  une  section  spéciale  du  cadre 
de  disponibilité.  Ils  conservent  leurs  droits  d'ancienneté  et 
peuvent  toucher  un  traitement  qui  n'excédera  pas  les  deux 
cinquièmes  du  traitement  d'activité  de  leur  grade.  Cette  situa- 
tion ne  peut  durer  qu'un  an. 

Les  agents  diplomatiques  mis  en  disponibilité  par  décret  ou 
arrêté,  peuvent  jouir  d'un  traitement  déterminé  par  les  règle- 
ments. Cette  situation  ne  peut  dépasser  une  durée  de  trois 
ans.  Le  délai  sera  porté  à  cinq  ans  s'il  s'agit  d'une  mise  eu 
disponibilité  pour  cause  de  suppression  d'emploi. 

Leji  agents  qui  sont  l'objet  d'un  arrêté  de  retrait  d'emploi  ne 
touchent  ni  traitement  ni  indemnité  Après  deux  ans,  si  l'agent 
n'a  pas  été  replacé,  il  est  (considéré  comme  étant  en  disponi- 
bilité sans  traitement. 
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En  Italie,  il  existe  pour  les  agents  diplomatiques  : 

a)  la  mise  en  expectative  ; 

b)  la  mise  en  disponibilité  ; 

(*)  la  mise  à  la  disposition  du  ministère. 

a)  la  mise  en  expectative  a  lieu  pour  motifs  de  santé,  de 
famille,  de  service  militaire,  de  service. 

Ces  mises  en  expectative  ne  peuvent,  généralement,  durer 
qu'un  ou  deux  ans,  sauf  pour  les  employés  sous  les  armes  ; 
elles  entraînent  la  perte  d'une  partie  du  traitement  de  l'agent. 

b)  la  mise  en  disponibilité  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  sup- 
pression du  poste  ou  .pour  réduction  du  cadre  du  personnel  ; 
elle  ne  peut  déliasser  deux  ans  ;  l'agent  touche  le  tiers  de  son 
traitement  et  quelquefois  la  moitié  ;  ce  temps  placé  en  disponi- 
bilité ne  nuit  en  rien  à  l'avancement;  il  est  comi)té  pour  la 
jîension  de  retraite  ; 

c)  la  mise  à  la  disposition  du  ministère  est  appliquée  aux 
agents  que  le  gouvernement  retire  de  leur  i)Oste,  sans  que  la 
mesure  soit  dictée  par  une  question  de  mérite  personnel  :  Elle 
ne  diffère  du  service  actif  ni  pour  le  traitement,  ni  pour  l'an- 
cienneté, ni  pour  la  pension  de  retraite.  Elle  ne  peut  durer  que 
deux  ans  ;  mais  elle  est  quelquefois  prolongée  exceptionnelle- 
ment d'un  an. 

Aux  Pays-Bas  y  les  agents  i)euvent  être  mis  en  disponibilité. 
Si  cette  mesure  est  motivée  par  des  raisons  de  santé,  et  si  elle 
n'est  pas  demandée  par  l'intéressé  lui-même,  celui-ci  continue 
à  jouir  pendant  une  année  d'un  traitement  égal  à  la  moitié  de 
<3elui  dont  il  bénéficiait  à  son  dernier  x^oste. 

En  Russie,  la  mise  en  disponibilité  se  pratique,  soit  comme 
mesure  discix)linaire,  soit  sur  la  demande  des  agents  eux- 
mêmes  Elle  entraîne  la  privation  du  traitement.  Les  agents 
n'ayant  pas  atteint  le  rang  de  Conseiller  d'État,  peuvent  être 
avancés  d'un  rang  en  restant  en  disponibilité.  Ils  ont  aussi  la 
faculté  de  reprendre  du  service  actif,  si  le  Ministre  y  consent. 

En  Suède  il  n'est  pas  de  règlement  concernant  la  mise  en 
disponibilité  des  agents  diplomatiques. 

En  général,  on  accorde  une  somme  annuelle  de  6,000  cou- 
ronnes aux  ministres,  et  une  somme  moindre,  i)roportionnée 
à  leurs  grades,  aux  agents  subalternes  en  disponibilité. 
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En  Roumanie,  les  agents  dii:)loinatiques  peuvent  être  mis 
en  (lisx)onibilité  ;  mais  ils  ne  reçoivent  aucun  traitement  et 
cette  situation  ne  i^eut  durer  plus  de  trois  ans. 

En  Autriche-Hongrie,  il  n'existe  pas  de  règles  spéciales 
pour  la  mise  à  la  retraite  des  membres  du  corps  diplomatique  ; 
les  disx)Ositions  qui  concernent  les  fonctionnaires  des  adminis- 
trations centrales  leur  sont  ai^plicables,  tant  j)our  le  j^ayement 
de  la  pension  que  pour  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

En  Allemagne,  les  règles  pour  la  mise  à  la  retraite  des 
diplomates  sont  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  centrale.  A  65  ans  accomi:>lis, 
on  peut  les  mettre  à  la  i)ension  sans  devoir  leur  en  indiquer  le 
motif.  Par  contre,  les  envoyés  extraordinaires,  les  consuls  et 
les  conseillers  rapporteurs  du  Ministère  peuvent  en  tout  temj)s, 
pour  des  motifs  d'ordre  politique,  être  mis  en  disponibilité  et 
recevoir  un  traitement  d'attente. 

Comme  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale, 
c'est  l'Etat  qui  paye  les  pensions  des  diplomates  ainsi  que 
celles  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins. 

Aux  Etats  Unis  il  n'existe  pas  d'âge  auquel  les  diplomates 
doivent  se  retirer.  On  ne  leur  accorde  d'ailleurs  aucune  pen- 
sion, ni  à  eux,  ni  à  leurs  veuves,  ni  à  leurs  orphelins. 

En  Angleterre,  les  agents  diplomatiques  sont  mis  à  la 
retraite  à  70  ans  ;  ils  reçoivent  une  peusion  de  l'Etat  ;  il  en  est 
de  même  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins. 

En  Belgique,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont 
soumis,  tant  eux-mêmes  que  leurs  veuves  et  leurs  orphelins, 
aux  mêmes  règles  que  les  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale.  Aucune  disposition  formelle  ne  fixe  un  âge  de  retraite 
pour  les  chefs  de  mission  ;  mais  une  règle  qui  fixe  cet  âge  à 
70  ans  semble  s'imposer  dans  ces  dernières  années. 

En  Italie,  les  agents  diplomaticpies  ont  droit  à  une  pension 
de  retraite  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  fonction- 
naires de  l'Etat. 
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En  outre,  Tagent  diplomatique  a  le  droit  d'ètro  mis  à  la 
retraite  après  dix  ans  de  service  ;  dans  ce  cas,  il  no  tonelie 
pas  de  pension,  mais  une  simple  indemnité. 

La  pension  de  retraite  est  ealculée  sur  la  moyenne  des  ciuo- 
luments  durant  les  cinq  dernières  années  de  service;  en  aucun 
cas,  elle  ne  peut  dépasser  8,000  francs  i)ar  an. 

La  pension  de  retraite  est  payée  par  l'Etat,  sur  un  fonds 
formé  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  traitements. 

L'Etat  paye  une  pension  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
agents. 

En  France,  les  agents  diplomatiques  sont  soumis,  quant  à 
leur  pension  de  retraite,  aux  mêmes  règles  que  les  fonction- 
naires de  l'administration  centrale. 

Aux  Pays-BaSy  les  agents  diplomatiques  qui  atteignent 
ràge  de  65  ans  adressent  à  la  Reine  une  demande  de  mise  à  la 
retraite;  mais  ils  peuvent  être  maintenus  à  leur  poste. 

En  dehors  de  cette  disposition,  toutes  les  autres  règles 
applicables  à  la  pension  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale,  le  sont  également  à  celle  des  membres  du  corps 
diplomatique. 

En  Russie  il  n'y  a  pas  d'âge  déterminé  pour  la  mise  à  la 
retraite  des  ambassadeurs.  Les  ministres  sont  pensionnés  à 
65  ans  ;  les  premiers  secrétaires  à  55  ans  ;  les  deuxièmes 
secrétaires  à  50  ans. 

En  Suéde,  les  agents  diplomatiques  sont  pensionnés  à  65 
ans,  sauf  ceux  qui  ont  passé  dix  ans  en  Extrême-Orient  :  pour 
eux,  l'âge  de  la  retraite  est  60  ans.  Le  Roi,  d'accord  avec 
l'intéressé,  i)eut  reculer  ces  délais  s'il  le  juge  utile. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  concernant  la  pension  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  sont 
applicables  aux  membres  du  corps  diplomatique. 

En  Siiisse  il  n'existe  pas  plus  de  pension  de  retraite  pour 
les  agents  diplomatiques  que  pour  les  fonctionnaires  de  l'ad- 
m  in i s t ra t i  on  c en tr al e . 

En  Roiiiuanie,  la  loi  générale  des  pensions  est  applicable 
aux  diplomates  ;  ils  peuvent  donc  obtenir  leur  pension  de 
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retraite  à  57  ans  ou  après  35  ans  de  service.  La  pension  est 
lîayée  i)ar  l'Etat,  ainsi  que  celle  des  veuves  et  des  orphelins. 

En  Allemagne,  le  règlement  général  des  missions  impériales 
détermine  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  du  secret 
des  correspondances  officielles.  Au  moment  où  un  agent  part 
en  congé,  un  procès-verbal  doit  constater  la  remise  à  l'intéri- 
maire des  archives,  du  chiffre  et  de  la  caisse.  S'il  quitte  définitive 
ment  le  poste,  il  doit  déclarer  en  outre,  i)ar  écrit,  qu'il  n'em- 
porte pas  de  documents  officiels  qui  ne  soient  pa§  sa  propriété 
X)ersonnelle. 

Tous  les  agents  sont  tenus  au  secret  professionnel. 

En  cifs  de  décès  du  chef  de  mission,  le  plus  ancien  secrétaire 
prend  possession  de  tous  les  documents  officiels,  en  attendant 
les  ordres  de  Berlin. 

En  Angleterre  y  (c  The  Act  of  Parliament  ta  prevent  the  dis- 
closiire  of  officiai  documents  and  information  »  du  26  août  1899, 
a  minutieusement  stipulé  les  mesures  propres  à  assurer  le  secret 
des  correspondances  et  actes  x^ublics  confiés  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires. 

En  Belgique,  les  règlements  stipulent  que  les  correspon- 
dances entre  le  Département  des  Affaires  Etrangères  et  ses 
agents,  les  rapports,  mémoires  et  autres  documents  par  eux 
adressés  ou  reçus  en  leur  qualité  officielle,  sont  la  propriété 
de  l'Etat. 

Tout  agent  diplomatique,  à  Texpiration  de  ses  fonctions, 
fait  remise  à  son  successeur  de  toutes  pièces  confiées  à  sa 
garde.  Il  est  dressé  procès- verbal  de  cette  remise,  et  le  fonc- 
tionnaire sortant  doit  déclarer  par  écrit  qu'il  ne  garde  aucun 
original  des  pièces  ci-dessus  énoncées,  et  qu'il  s'engage  à  n'en 
pas  prendre  de  copie,  à  ne  rien  publier  ni  laisser  publier  sans 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

En  France,  les  mêmes  règles  sont  édictées  qu'en  Belgique 
et  en  Italie.  Les  règlements  stipulent,  en  outre,  qu'après  le 
décès  d'un  chef  de  mission,  ses  héritiers  doivent  restituer  à 
l'Etat  tous  les  papiers  intéressant  le  service  de  l'Etat  qui  se 
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trouveraient  dans  la  succession.  En  vue  d'assurer  l'exécution 
de  cette  obligation,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  aura 
recours,  selon  les  circonstances,  soit  à  un  appel  amiable  aux 
héritiers  de  l'agent  décédé,  soit  à  l'apposition  des  scellés. 

En  Roumanie f  en  cas  de  décès  d'un  chef  de  mission,  le 
secrétaire  de  la  légation  doit  procéder  à  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  du  défunt,  et  dresser  un  inventaire  de  tout  ce 
qui  a  été  trouvé.  Ces  actes  se  feront  devant  les  représentants 
du  chef  décédé. 

En  RussiCy  à  la  mort  d'un  agent  diplomatique,  des  délégués 
du  gouvernement,  nommés  par  le  ministère  ou  par  le  repré- 
sentant de  la  Russie  sur  les  lieux  du  décès,  procèdent  à  l'appo- 
sition des  scellés  et  au  triage  des  papiers  d'Etat,  documents 
secrets  ou  officiels  qui  seraient  en  la  possession  du  défunt. 

En  Allemagne,  en  cas  de  décès  d'un  agent  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  la  veuve  a  droit  à  un  trimestre  du  traitement 
de  son  mari. 

Aux  États-Unis,  le  Gouvernement  assume  la  dépense  du 
retour  au  pays  des  restes  mortels  d'un  agent  décédé  à  l'étran- 
ger, dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

En  Autriche-Hongrie ,  la  veuve  i-eçoit  une  indemnité  équiva- 
lant à  un  trimestre  du  traitement  du  défunt. 

En  Belgique,  cette  indemnité  est  de  deux  mois  du  traitement 
de  l'agent  décédé. 

En  Italie f  si  un  membre  du  corps  diplomatique  meurt  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  la  famille  du  défunt  a  droit  à  être 
rapatriée,  avec  mobilier,  aux  frais  de  l'Etat.  Le  transport  de 
la  dépouille  mortelle  de  l'agent  est  aux  frais  de  la  famille; 
mais  les  frais  de  dernière  maladie  et  de  funérailles  sont  sup- 
portés par  l'Etat. 

En  Russie,  le  Gouvernement  accorde  un  subside  pour  l'en- 
terrement du  défunt  et  pour  le  rapatriement  de  la  veuve  et  de 
ses  enfants. 
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En  Suède,  les  héritiers  du  défunt  reçoivent  une  indemnité  à 
titre  de  dédommagement  pour  la  location  de  l'habitation.  En 
outre,  le  Eoi  peut  accorder  une  somme  équivalant  à  un  mois 
des  frais  de  représentation. 

Si  le  fonctionnaire  laisse  une  veuve  et  des  enfants  mineurs, 
on  pourra  leur  rembourser  les  frais  de  voyage  de  la  résidence 
du  défunt  jusqu'en  Suède. 

En  Suisse  y  on  accorde  à  la  veuve  une  indemnité  équivalente 
au  traitement,  pendant  six  mois,  pour  les  frais  d'inhumation, 
retour  au  pays,  etc. 

En  Allemagne,  les  membres  du  corps  diplomatique  reçoi- 
vent, en  cas  de  déplacement,  des  frais  généraux  de  déména- 
gement et  d'installation,  en  outre  des  frais  de  transport. 

En  Autriche-Hongrie,  les  chefs  de  mission  reçoivent,  en 
cas  de  déplacement,  des  indemnités  fixes,  tant  pour  leur  démé- 
nagement qu'à  titre  de  frais  d'installation.  Les  agents  subal- 
ternes touchent,  comme  frais  de  déplacement,  le  rembourse- 
ment de  ce  qu^ils  ont  dépensé,  sur  la  production  des  notes  et 
comptes.  Comme  frais  d'installation  ils  reçoivent,  s'ils  sont 
mariés  50  p.  c,  s'ils  ne  le  sont  pas,  25  p.  c.  de  leur  traitement 
annuel. 

En  France,  l'agent  déplacé  reçoit  le  remboursement  des 
frais  de  voyage  de  toute  sa  famille  et  de  ses  domestiques,  ainsi 
que  des  frais  de  transport  de  son  mobilier. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  appelés  pour  la 
première  fois  à  une  catégorie  déterminée  de  postes,  ont  droit  à 
une  indemnité  de  premier  établissement  et  aune  indemnité  de 
frais  d'installation.  Le  chiffre  de  la  première  de  ces  allocations 
peut  aller  de  600  à  10,000  francs;  le  chiffre  de  la  seconde 
varie  selon  le  poste,  le  grade  et  la  composition  de  la  famille 
de  l'agent.  L'indemnité  pour  frais  d'installation  est  renouve- 
lable pour  chaque  changement  de  poste. 

Les  secrétaires  qui  remplissent  pour  la  première  fois  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires,  touchent  une  indemnité  de 
4,000  francs. 

En  Italie,  les  indemnités  de  déplacement  sont  fixées  par  les 
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règlements;  elles  sont  augmentées,  pour  les  (îlicis  de  luission, 
de  75  p.  e.  s'ils  voyagent  avee  leur  femme  ou  avec  Jeurs 
enfants,  et  de  150  p.  c.  s'ils  voyagent  à  la  fois  avec  leur 
femme  et  avec  leurs  enfants. 

Pour  les  conseillers  et  secrétaires  de  légation,  les  indemni- 
tés sont  augmentées  de  20  p.  c.  s'ils  voyagent  seuls  ;  de  100 
pour  cent  s'ils  voyagent  avec  leur  femme  ou  leurs  enfants,  et 
de  180  p.  c.  s'ils  voyagent  avec  leur  femme  et  leurs  enfants. 

Les  ministres  ont  droit  aussi,  en  cas  de  nomination  ou  de 
déplacement,  à  une  indemnité  d'installation  égale  au  tiers  de 
l'indemnité  de  résidence  allouée  à  chaque  i)Oste,  augmentée  du 
tiers  de  l'indemnité  de  logement.  Cette  indemnité  d'installa- 
tion ne  peut  jamais  être  inférieure  à  15,000  francs. 

Les  conseillers  et  secrétaires  appelés,  par  décret  royal,  à 
gérer  une  légation,  reçoivent  une  indemnité  d'installation  égale 
à  la  moitié  de  celle  qui  serait  allouée  à  un  ministre  dans  les 
mêmes  conditions. 

Aux  Pays-Bas  y  les  frais  de  déplacement  des  agents  sont 
remboursés  d'après  un  tableau  fixe.  Les  membres  du  corps 
diplomatique  reçoivent  en  outre  des  indemnités  pour  fi  ais  d'éta- 
blissement. Les  envoyés  extraordinaires  reçoivent  de  ce  chef 
3  à  4,000  florins  ;  les  ministres  résidents  et  les  chargés  d'af- 
faires, de  2  à  3,000  florins. 

En  Russie  y  le  gouvernement  attribue  aux  agents  diplomati- 
ques une  somme  proportionnée  à  levir  grade  et  qui  comprend  à 
la  fois  les  frais  de  déplacement,  et  les  frais  d'installation.  Cette 
somme  est  sensiblement  plus  élevée  pour  l'agent  qui  se  rend  à 
son  premier  poste  à  l'étranger  que  pour  celui  qui  est  simple- 
ment déplacé. 

En  Belgique,  le  gouvernement  n'alloue  aucune  indemnité 
d'installation  aux  agents  qui  se  rendent  à  l'étranger  ou  qui 
sont  déplacés.  Il  se  borne  à  leur  accorder  la  restitution  de 
leurs  frais  de  transport  et  celui  de  leur  famille  et  de  quelques 
domestiques  ainsi  que  du  transport  de  leur  mobilier,  et  y  ajou- 
tant une  certaine  somme  pour  dédit  de  bail. 

En  Suède  comme  en  Suisse,  même  système  qu'en  Belgique, 
c'est-à-dire  la  restitution  des  frais  réels  de  transport. 
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En  Roumanie,  un  règlement  fixe  les  indemnités  de  déplace- 
ment et  d'installation  des  agents  diplomatiques  d'après  leur 
grade  et  la  composition  de  leur  famille. 

En  France,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui  ont 
résidé  hors  d'Europe  pendant  cinq  années  consécutives  —  et 
pendant  trois  ans  dans  certains  postes  désignés  —  ont  droit, 
ainsi  que  leur  famille,  au  remboursement  des  frais  d'un  voyage 
de  congé  en  France. 

En  Autriche-Hongrie,  les  consulats  sont,  au  point  de  vue 
hiérarchique,  subordonnés  aux  ambassades  et  légations  de 
leur  pays;  pour  la  conduite  des  affaires  consulaires,  ils  sont 
indépendants.  Si  les  rapports  des  consuls  présentent  un  cer- 
tain caractère  politique,  les  consuls  en  communiqueront  une 
copie  à  l'ambassade  ou  à  la  légation. 

Les  légations  demandent  aux  consuls  des  renseignements 
que  ceux-ci  doivent  leur  fournir. 

Les  demandes  de  congé  des  consuls  passent  par  l'intermé-, 
diaire  des  agents  diplomatiques. 

En  Allemagne,  les  chefs  des  missions  diplomatiques  sont, 
au  point  de  vue  hiérarchique,  les  supérieurs  des  agences  con- 
sulaires de  leur  ressort. 

En  Italie,  les  consulats  sont,  en  princij^e,  indépendants  des 
ambassades  et  des  légations.  Toutefois,  les  consuls  ne  peuvent 
correspondre  officiellement  avec  le  gouvernement  du  pays  de 
leur  résidence  que  par  l'intermédiaire  des  agents  diploma- 
tiques. Ils  doivent  suivre  les  instructions  des  légations  dans 
les  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  exclusive  ;  en 
cas  de  désaccord  sur  cette  compétence,  rox)inion  de  la  léga- 
tion prévaudra. 

Aux  Pays-Bas,  les  fonctionnaires  consulaires  sont  hiérar- 
chiquement subordonnés  à  l'agent  diplomatique  accrédité  dans 
le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Dans  certains  cas  spé- 
ciaux, les  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  corres- 
pondre directement  avec  l'administration  centrale,  et  spécia- 
lement pour  les  affaires  urgentes  et  pour  celles  qui  concernent 
la  comptabilité  et  l'envoi  de  périodiques. 
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En  Roumanie  y  les  agents  consulaires,  quels  que  soient  leurs 
grades,  dépendent  toujours  de  la  légation  établie  dans  le  même 
pays. 

En  Russie  y  les  agents  eonsulaires  sont  placés  sous  les  ordres 
des  ambassades  et  des  légations  et,  j)our  tous  1(îs  cas  qui  ne 
sont  pas  prévus  i)ar  bnirs  règlements,  ils  demandent  des 
instructions  aux  agents  diplomatiques  dont  ils  déi^endent. 

En  Suisse,  les  consulats  dépendent  des  légations,  qui  leur 
donnent  des  instructions  ;  mais  ils  correspondent  directement 
avec  l'administration  centrale. 

Il  en  est  de  même  en  Belgique. 

Corps  consulaire. 

Dans  la  plupart  des  pays,  la  majeure  partie  des  dispositions 
légales  et  réglementaires  qui  concernent  l'organisation  du  corps 
diplomatique,  s'appliquent  également  au  corps  consulaire.  î^ous 
nous  bornerons  donc  à  indiquer  ici  les  disj^ositions  qui  sont 
propres  à  celui-ci. 

En  Allemagne,  ne  peut  être  nommé  consul  de  carrière  que 
celui  qui  a  subi  son  premier  examen  juridique  et  qui  a  déjà 
une  certaine  pratique  des  affaires  ou  qui  a  subi  l'examen 
diplomatique.  Telles  sont  les  dispositions  légales. 

Mais, depuis  vingt-cinq  ans,  on  n'accepte  plus,  les  interprètes 
exceptés,  que  les  candidats  qui  ont  subi  l'examen  d'assesseur, 
ont  des  connaissances  en  langues  française  et  anglaise,  possè- 
dent une  fortune  suffisante.  Ils  font  d'abord  un  stage  d'un 
an  ou  deux  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  doivent 
subir  ensuite  un  examen  pratique  sur  les  langues  étrangères  ; 
ils  sont  alors  attachés  comme  vice-consuls  à  un  consulat  de 
carrière. 

L'avancement  se  fait  à  l'ancienneté  ;  mais  il  y  a  des  excep- 
tions pour  pouvoir  maintenir  plus  longtemps  un  consul  dans  un 
pays  déterminé. 

Les  émoluments  des  cousais  comprennent  : 

le  traitement  personnel  ; 
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des  irais  de  représentation  ; 
une  indemnité  de  résidence. 

Pour  les  congés  des  agents  consulaires,  les  règles  sont  les 
mêmes  que  pour  les  agents  diplomatiques,  avec  quelques  dis- 
positions spéciales  en  faveur  des  consuls  qui  résident  dans  des 
contrées  particulièrement  éloignées. 

Les  fonctionnaires  consulaires  qui  remplissent  des  fonctions 
intérimaires  en  dehors  de  leur  poste,  reçoivent,  à  partir  du 
jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  une  indemnité  journalière  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  Chancelier. 

Comme  vice -consuls,  les  agents  font  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  un  second  stage  qui  dure  quelque  fois  plusieurs 
années,  ils  y  reçoivent  finalement  le  titre  de  conseiller. 

Mêmes  règles  pour  les  consuls  que  pour  les  agents  diploma- 
tiques en  matière  de  mise  à  la  retraite,  de  pensions,  d'indem- 
nités de  déplacement. 

Il  y  a  en  Allemagne  des  attachés  commerciaux  et  agricoles 
placés  auprès  de  quelques  grands  consulats  généraux  de  car- 
rière . 

Un  attaché  agricole  est  adjointaux  consulats  de  Copenhague, 
Londres,  Paris,  Rome,  Chicago,  Montréal  et  Olaf.  Il  y  a  des 
attachés  commerciaux  à  Saint-Péterbourg,  Constantinople, 
]N^ew-York,  Chicago,  Mexico,  Rio  de  Janeiro,  Valparaiso, 
Sidney,  Johannesburg,  Yokohama  et  Calcutta. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  pour  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ;  mais  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  fonctionnaires  et 
n'ont  pas  droit  à  une  pension  de  retraite. 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  les  candidats  à  la  carrière 
consulaire  doivent  être  âgés  de  21  à  50  ans  ;  on  n'exige  d'eux 
aucun  diplôme  universitaire,  mais  ils  doivent  subir  un  examen 
d'entrée  dans  la  carrière. 

Les  émoluments  donnés  aux  consuls  sont  basés  sur  la  quan- 
tité de  travail  à  exécuter,  les  exigences  et  le  coût  de  la  vie 
dans  la  résidence,  etc.  ;  ils  ne  reçoivent  d'indemnités  ni  pour 
frais  de  représentation  ni  pour  frais  de  résidence. 

Les  règles  pour  les  congés  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
régissent  les  congés  des  diplomates  ;  cependant  les  agents  con- 
sulaires ])erd(5ut  la  moitié  de  leurs  appointements  durant  les 
60  jours  de  leurs  congés  réglementaires;  ils  ])erdent  ensuite 
leurs  api)ointements  tout  entiers, 
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Avant  de  se  rendre  à  l'étranger,  les  agents  consulaires  doi- 
vent passer  30  jours  au  Département  d'Etat  pour  y  parfaire 
leur  instruction. 

11  n'y  a  pas,  pour  les  consuls,  de  pension  de  retraite  ;  il  en 
est  de  môme  pour  leurs  vèuves  et  leurs  orphelins. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  d'attachés  commei'ciaux. 

En  A  utriche-Hongrie,  pour  entrer  dans  la  carrière  consu- 
laire, les  candidats  doivent  passer  un  examen  d'attaché  consu- 
laire auquel  ils  ne  peuvent  se  présenter  que  s'ils  ont  subi  préa- 
lablement leurs  examens  de  droit,  ou  s'ils  ont  suivi  les  cours 
de  l'académie  consulaire. 

L'échelle  des  grades  comprend  : 

Consul  général  de  première  classe. 

Consul  général  de  deuxième  classe, 

Consul, 

Vice-consul, 

Attaché  consulaire. 

Les  membres  du  corps  consulaire  touchent  un  traitement 
fixe  et  un  supplément  variable  selon  les  postes  qu'ils  occupent; 
ils  reçoivent  en  plus  des  frais  de  chancellerie. 

Lorsqu'un  agent  consulaire  s'absente,  celui  qui  le  remplace 
touche  une  partie  de  la  somme  assignée  au  consulat  à  titre 
d'indemnité  pour  frais  de  chancellerie. 

Les  agents  consulaires  ne  doivent  faire  aucun  stage  à  l'ad- 
ministration centrale,  mais  bien  auprès  d'un  Tribunal  et  auprès 
d'une  Chambre  de  commerce. 

Il  n'existe  pas  de  terme  fixe  pour  la  mise  à  la  retraite  des 
agents  consulaires  ;  tout  ce  qui  concerne  leurs  pensions  de 
retraite  est  réglé  comme  pour  les  diplomates.  Même  assimila- 
tion pour  les  frais  de  déplacement. 

L'Autriche-Hongrie  a  des  consuls  honoraires  qu'elle  choisit 
autant  que  possible  parmi  les  nationaux  ;  mais  elle  ne  nomme 
pas  d'attachés  commerciaux. 

Belgique  Les  agents  consulaires  sont  choisis  parmi  les 
jeunes  gens  porteurs  du  diplôme  de  licencié  du  degré  supé- 
rieur en  sciences  commerciales  et  consulaires  :  ils  peuvent 
aussi  être  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  avec 
succès  un  examen  d'aptitude  à  la  carrière  consulaire. 

L'échelle  des  grades  compte  : 

Le  consul  général, 
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Le  consul, 
Le  vice-consul, 
L'agent  consulaire. 

Les  consuls  se  recrutent  parmi  les  vice-consuls  ayant  au 
moins  six  années  d'ancienneté.  Ils  peuvent  aussi  être  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  de  la  direction  du  commerce  et  des 
consulats,  ayant  au  moins  six  ans  de  service  comme  chefs  de 
bureau  ou  un  grade  supérieur. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  ayant 
au  moins  six  années  de  grade . 

Le  traitement  des  agents  consulaires  se  compose  de  deux 
éléments:  l'un  fixe  et  invariable  pour  tous  les  postes;  l'autre, 
variable  suivant  les  résidences. 

Un  accroissement  de  traitement  peut  être  accordé  aux  con- 
suls généraux  dans  certaines  conditions. 

Le  temps  passé  dans  les  pays  réputés  non  salubres  sera 
compté  comme  double  pour  la  supputation  de  ces  accroisse- 
ments. 

Les  dispositions  relatives  à  la  pension  de  retraite  des  agents 
et  à  la  pension  des  veuves  et  des  orphelins  sont  communes  au 
corps  diplomatique  et  au  corps  consulaire.  Il  en  est  de  même 
pour  le  règlement  des  frais  de  dé]3lacement. 

La  Belgique  nomme  des  consuls  honoraires,  choisis  autant 
que  possible  parmi  ses  nationaux. 

Elle  n'a  pas  d'attachés  commerciaux. 

En  France,  l'assimilation  des  carrières  diplomatique  et 
consulaire  est  poussée  si  loin,  que  presque  toutes  les  règles 
administrative  sont  communes  aux  deux  carrières.  La  fusion 
ne  s'étend  pas  seulement  aux  affaires,  mais  encore  aux 
agents;  c'est  ainsi  qu'au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
un  même  fonctionnaire  est  chargé  tant  des  affaires  politiques 
que  des  questions  commerciales  de  certains  pays  déterminés. 

La  carrière  consulaire  se  compose  de  : 

Consuls  généraux, 

Consuls  de  1"  classe, 

Consuls  de  2»  classe. 

Consuls  suppléants, 

Elèves  consuls. 

Vice-consuls  de  1"'  classe, 

Vice-consuls  de  2"  classe, 
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Vice-consuls  de  3^  classe, 
Elèves  vice-consuls. 

Les  agents  de  carrière  se  recrutent,  soit  par  l(i  con- 
cours pour  la  collation  des  emplois  d'élèves  vice-consuls,  soit 
par  le  concours  pour  la  collation  des  emplois  d'attachés  d'am- 
bassade et  d'élèves-consuls. 

Pour  se  présenter  au  premier  de  ces  concours, les  candidats 
doivent  produire  le  diplôme  supérieur,  soit  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  commerciales  de  Paris,  soit  d'une  Ecole  supé- 
rieure de  Commerce  reconnue  par  l'Etat;  ils  doivent  présenter 
en  outre  le  diplôme  de  bachelier. 

Les  conditions  pour  pouvoir  se  présenter  au  second  de  ces 
concours,  ont  été  énumérées  plus  haut,  pour  l'examen  d'atta- 
ché d'ambassade. 

La  France  nomme  des  attachés  commerciaux  qui  ont  à  la  l'ois 
des  fonctions  d'information  commerciale  et  des  fonctions  d'action 
commerciale.  Ils  sont  choisis  parmi  les  agents  des  cadres 
diplomatique  ou  consulaire  ;  leur  grade  ne  peut  être  inférieur 
à  celui  de  consul  ou  de  secrétaire  de  2^  classe. 

En  dehors  de  leur  traitement,  ils  reçoivent,  selon  les  néces- 
sités de  leur  circonscription,  une  indemnité  pour  frais  de 
voyages  et  tournées  commerciales,  installation,  frais  de  bureau. 

Italie,  —  Les  candidats  à  la  carrière  consulaire  doivent  être 
âgés  de  20  ans  au  moins,  jouir  d'un  revenu  d'au  moins  3,000 
francs  par  an  ;  avoir  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ou  un 
autre  équivalent,  et  subir  avec  succès  un  examen  de  concours. 

Après  deux  années,  les  attachés  consulaires  doivent  subir 
un  second  examen  pour  être  aptes  aux  fonctions  de  vice- 
consuls. 

L'échelle  des  grades  compte  ; 

Consul  général  de  classe^ 

Consul  général  de  2®  classe, 

Consul  de  V'*^  classe. 

Consul  de  2*"  classe, 

Vice-consul  de  classe, 

Vice-consul  de  2®  classe, 

Attaché  consulaire. 

L'avancement  se  fait  exclusivement  au  choix  pour  le  passage 
d'un  grade  à  un  autre. 

Comme  pour  les  membres  du  corps  diplomatique,  les  services 
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rendus  dans  certains  pays  éloignés  et  malsains  donnent  un  droit 
de  préférence  dans  les  promotions,  à  parité  de  classification. 

Le  traitement  est  séparé  des  frais  de  résidence. 

Les  agents  consulaires  peuvent  obtenir,  sans  réduction  de 
traitement,  un  mois  de  congé  par  an,  outre  les  jours  néces- 
saires pour  le  voyage  aller  et  retour  ;  cette  durée  peut  être 
cumulée  durant  six  ans. 

Après  le  terme  du  congé  réglementaire,  l'agent  perd  la 
moitié  de  l'indemnité  de  résidence. 

Des  permissions  d'absence  de  dix  jours  peuvent  être  accor- 
dées par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ou  par  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  aux  consuls  chefs  de  poste.  Ceux-ci  peuvent 
accorder  la  même  faveur  à  leur  personnel. 

Les  agents  consulaires  qui  remplissent  des  fonctions  intéri- 
maires, ne  touchent  une  indemnité  qu'après  la  durée  du  congé 
réglementaire  de  ceux  qu'ils  remplacent.  Ils  touchent  alors  la 
moitié  de  l'indemnité  de  résidence. 

Les  règles  de  la  mise  en  disponibilité  sont  les  mêmes  que 
pour  le  corps  diplomatique. 

Les  agents  consulaires  doivent  faire  des  stages  successifs 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pour  pouvoir  obtenir  de 
l'avancement.  Ils  y  gardent  leur  traitement  et  jouissent,  dans 
certaines  conditions,  d'indemnités  supplémentaires. 

Pour  la  mise  à  la  retraite  des  agents  consulaires,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  pour  les  agents  diplomatiques. 

Les  frais  de  déplacement  des  agents  consulaires  sont  déter- 
minés à  forfait  ;  mais  les  sommes  ainsi  déterminées  sont  aug- 
mentées si  l'agent  est  marié,  s'il  a  des  enfants. 

Les  agents  consulaires  chefs  de  poste  reçoivent,  en  outre, 
une  indemnité  d'installation. 

L'Italie  nomme  des  agents  consulaires  honoraires;  ils  sont 
ordinairement  de  nationalité  italienne,  mais  ils  peuvent  aussi 
être  étrangers. 

Elle  n'a  pas  d'attachés  commerciaux,  mais  quelques  délé- 
gués commerciaux,  les  uns  effectifs,  les  autres  honoraires. 
Tous  ceux  qui  sont  nommés  actuellement  sont  effectifs. 
Ils  sont  chargés  de  l'étude  des  conditions  économiques  du  pays 
où  ils  résident.  Le  recrutement  s'opère, selon  les  circonstances, 
soit  par  un  concours,  soit  par  un  examen. 
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Roumanie.  La  carrière  consulaire  compte  les  grades  sui- 
vants : 

Consul  général, 
Vice- consul, 
Agent  consulaire. 

Les  conditions  d'admission  dans  la  carrière  consulaire  sont 
les  mômes  que  pour  les  carrières  de  l'administration  centrale 
et  du  corps  diplomatique,  avec  cette  différence  pourtant  que 
les  candidats  n'ont  à  subir  aucun  examen  d'entrée. 

Les  agents  consulaires  reçoivent  un  traitement  et  des  frais 
de  résidence. 

En  matière  de  congés,  de  mise  en  disponibilité,  d'indemnités 
pour  fonctions  intérimaires,  de  mise  à  la  retraite,  de  pensions 
pour  les  veuveset  les  orphelins,  d'indemnités  de  déplacement  et 
d'installation,  les  dispositions  qui  concernent  les  membres  du 
corps  diplomatique  s'appliquent  aussi  aux  agents  consulaires 
de  carrière. 

La  Roumanie  nomme  des  attachés  commerciaux  qui  dépen- 
dent du  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce;  ils  fonction- 
nent à  l'étranger  sans  avoir  ni  guère  d'attaches  avec  les 
légations,  ni  aucun  caractère  diplomatique. 

Aux  Pays-Bas,  la  carrière  consulaire  se  compose  de  : 

Consuls  généraux, 

Consuls, 

Vice -consuls, 

Aspirants  vice-consuls, 

Aspirants  fonctionnaires  consulaires. 

Les  aspirants  vice-consuls  se  recrutent  parmi  les  aspirants 
fonctionnaires  consulaires.  Ceux-ci  ont  été  nommés  par  le 
Ministre,  après  un  examen  passé  devant  une  commission  spé- 
ciale. Ils  doivent  passer  en  outre  un  examen  consulaire  trois 
ans  après  leur  nomination. 

Les  aspirants  vice-consuls  sont  nommés  vice-consuls  après 
trois  années  de  service. 

Après  cinq  ans  de  service,  les  vice-consuls  peuvent  être 
nommés  consuls. 

Après  cinq  ans  de  service,  les  consuls  peuvent  être  nommés 
consuls  gén éraux . 

Les  agents  consulaires  ne  reçoivent  pas  d'indemnité  pour 
frais  de  représentation  ;  mais  le  traitement  de  certains  d'entre 
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eux  est  augmenté  d'indemnités  pour  frais  de  séjour  et  de 
voyage.  Les  vice-consuls,  consuls  et  consuls  généraux  peuvent 
toucher  aussi  des  allocations  pour  frais  d'installation,  déter- 
minées selon  les  postes. 

Les  agents  consulaires  peuvent  obtenir  des  congés  de  trois 
à  huit  mois,  sans  réduction  de  traitement,  après  un  service 
ininterromj)u  de  trois  ou  de  cinq  ans,  selon  le  poste.  Ils  rece- 
vront aussi  des  permissions  d'absence  pour  une  durée  maximum 
de  six  semaines.  Les  congés  n'entraînent  une  réduction  de 
traitement  qu'après  l'expiration  des  termes  indiqués  ci-dessus. 
Les  agents  intérimaires  touchent  une  indemnité  dès  le  début 
de  l'intérim. 

Les  règlements  prévoient  la  mise  en  non-activité  des  agents 
consulaires,  pour  une  durée  maximum  de  deux  ans,  avec  les 
deux  tiers  du  montant  de  leurs  émoluments. 

Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  dans  la  carrière  consulaire.  Les 
pensions  de  retraite  sont  réglées  comme  j^our  le  corps  diplo- 
matique. 

Les  Pays-Bas  ont  des  consuls  honoraires  qu'ils  choisissent, 
autant  que  i)0ssible,  parmi  leurs  nationaux;  ils  n'ont  ])as 
d'attachés  commerciaux,  mais  ils  nommeront  i^rochainemcnt 
à  Londres  un  «  consulteur  d'agriculture  de  PEtat  ». 

La  Russie  nomme  des  : 
Consuls  généraux, 
Consuls, 
Vice-consuls, 
Secrétaires  de  consulat. 

Les  conditions  d'entrée  dans  la  carrière  consulaire  sont  les 
mêmes  que  pour  l'admission  dans  l'administration  centrale. 

Comme  les  dij^lomates,  les  agents  consulaires  touchent  des 
indemnités  pour  déplacements  et  frais  d'installation  ;  mais  leur 
traitement  n'est  généralement  pas  séparé  des  frais  d(^  repré- 
sentation. 

Tout  ce  qui  concerne  la  mise  en  disponibilité,  la  nécessité 
du  stage  à  l'administration  centrale,  les  congés  annuels,  les 
indemnités  pour  intérims,  la  mise  à  la  retraite,  la  liquidation 
des  pensions,  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  pour  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique. 

Ija  Russie  a  des  consuls  honoraires  ;  elle  n'a  pas  d'attachés 
commerciaux,  mais  bien  des  agents  .financiers  et  commerciaux 
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dont  les  fonctions  sont  exclusivement  d'information  gouverne- 
mentale. 

En  Suède,  la  liiérarcbie  consulaire  compte  des  : 

Consuls  généraux, 

Consuls, 

Vice-consuls, 

Conseillers  consulaires  (auprès  des  grandes  légations). 

Les  règles  qui  concernent  l'organisation  du  cori)S  consulaire 
suédois  étant  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  le  corps  diplo- 
matique, il  semble  sui)erflu  de  les  répéter  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  qu'en  cas  de  déplace- 
ment, les  agents  consulaires  ne  reçoivent  pas  d'indemnité  d'in- 
stallation. 

La  Suède  a  des  consuls  honoraires  ;  elle  a  aussi  trois  attachés 
commerciaux  recrutés  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

En  Suisse,  il  n'y  a  pas  de  carrière  consulaire  proprement 
dîte.  Les  consuls  suisses  sont  généralement  des  consuls  hono- 
raires qui  peuvent  ce-pendant  recevoir  des  indemnités  annuelles 
pour  frais  de  bureau.  Ils  sont,  le  plus  souvent,  de  nationalité 
suisse  ;  mais,  exceptionnellement,  on  peut  les  choisir  parmi  les 
étrangers.  Dans  les  pays  où  la  Suisse  a  accrédité  des  légations, 
ce  sont  elles  qui  sont  chargées  des  affaires  consulaires. 

Les  agents  consulaires  suisses  se  divisent  en  trois  catégo- 
ries : 

Consuls  généraux; 

Consuls  ; 

Vice-consuls. 

llia  Suisse  a  installé  une  agence  consulaii'C  en  Egypte. 
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Les  tendances  actuelles  de  la  législation  et 
de  l'opinion  françaises  en  ce  qui  concerne 
Torganisation  administrative. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Joseph  BARTHÉLÉMY 

Professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 


Le  problème  des  rapports  du  gouvernement  central  et  des 
autorités  locales,  qui  a  revêtu,  vers  le  milieu  du  XVIII^  siècle, 
sa  forme  moderne,  est  appelé  à  conserver,  pendant  de  longues 
années  encore,  un  des  premiers  rangs  de  l'actualité.  La  situa- 
tion respective  du  pouvoir  de  l'Etat  et  des  représentants  des 
subdivisions  administratives  se  définit  en  un  équilibre  instable, 
perpétuellement  influencé  par  des  forces  contraires  :  état  de 
l'opinion,  éducation  politique  du  pays,  ordre  public,  tranquillité 
générale,  solidité  du  gouvernement.  Notre  constitution  admi- 
nistrative de  1871-1884  n'a  j)as  arrêté  ce  mouvement  d'oscil- 
lation. 

Les  hommes  de  l'Assemblée  nationale  agitaient  les  plus 
larges  pensées.  Ils  prétendaient  libérer  les  provinces  de  la 
servitude  parisienne,  les  rendre  moins  sensibles  aux  émeutes 
de  la  capitale,  leur  donner  la  maîtrise  de  leurs  destinées  ;  ils 
espéraient  pouvoir  réveiller  leur  âme  endormie  par  les  mau- 
vaises fées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Avec  son  sens  des 
réalités,  qu'avait  affiné  une  longue  pratique  des  affaires, 
M.  Thiers  les  ramena  à  de  plus  modestes  desseins.  La  loi  du 
10  août  1871  n'en  mérite  pas  moins  d'être  appelée,  avec  son 
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raxDporteiir  Waddington,  «  uue  loi  de  liberté  féconde  et  de 
progrès  utile  ».  Laissant  loin  derrière  elle  la  législation 
de  1866,  elle  accroît  les  pouvoirs  de  décision  des  conseils  géné- 
raux i(  art.  46  à  49),  étend  le  domaine  de  leur  activité  (art.  48, 
50),  leur  donne  une  organisation  plus  libérale  (titres  III  et  VI). 
La  Commission  départementale,  qui  est  son  œuvre  capitale, 
assure  la  continuité  de  l'influence  de  l'autorité  décentralisée  et 
apparaît  comme  le  germe  de  cet  exécutif  départemental  que 
réclame  depuis  1848  le  programme  décentralisateur.  L'Assem- 
blée nationale  peut  se  glorifier  d'avoir  octroyé  «  la  charte  des 
libertés  départementales  ». 

La  loi  du  5  avril  1884,  intervenue  cependant  après  l'instal- 
lation définitive  du  parti  républicain,  ne  mérite  guère  le  titre 
de  ce  Charte  des  libertés  communales  ».  Elle  se  caractérise, 
comme  le  rapport  de  M.  de  Marcère,  par  la  sagesse,  la  modé- 
ration et,  diraient  volontiers  les  intransigeants,  la  timidité. 
Mais,  si  elle  manque  de  ce  large  souffle  qui  réjouit  le  cœur  des 
décentralisateurs,  sa  contribution  n'est  cependant  pas  à  dédai- 
gner. L'élection  des  maires  a  été  établie  par  la  loi  du  28  mars 
1882,  qui  n'est  en  somme  qu'un  chapitre  détaché  du  code 
de  1884  ;  les  conseils  municipaux  deviennent  quasi  permanents 
(art.  46);  mais  surtout  leurs  j)ouvoirs  de  décision  reposent 
désormais  sur  un  principe  nouveau  dont  l'importance  est  capi- 
tale: dans  l'esprit  de  la  législation  impériale,  tout  pouvoir  vient 
d'en  haut  ;  les  lois  de  1837  et  de  1867  avaient  conservé  ce 
principe,  se  bornant  à  y  apporter  des  exceptions;  la  loi  de  1884 
le  renverse;  désormais  le  pouvoir  de  décision  appartient  d'abord 
à  l'autorité  locale,  exceptionnellement  au  pouvoir  central.  La 
règle  antérieure  que  les  délibérations  du  conseil  municipal  ne 
valent  que  par  l'approbation  gouvernementale  est  remplacée 
par  le  principe  inverse  que  «  le  conseil  municipal  règle  par  ses 
délibérations  les  affaires  de  la  commune  >».  —  Ce  principe  doit, 
il  est  vrai,  être  entendu  avec  de  nombreuses  et  importantes 
restrictions.  Il  ne  s'entend  bien  évidemment  que  pour  les 
affaires  d'intérêt  purement  communal;  il  n'est  pas  toujours 
vrai  pour  toutes  les  affaires  de  cette  nature  ;  il  ne  s'étend 
jamais  aux  affaires  qui  pourraient  engager  l'avenir  de  la  com- 
mune ;  il  cesse  d'être  vrai  dès  qu'une  affaire  communale 
dépasse  par  certains  cotés  les  intérêts  strictement  communaux. 
Malgré  tout(îs  les  réserves,  les  décentralisateurs  doivent  un 
salut  à  ce  a  drapeau  »  aux  couleurs  nouvelles  planté  au  som- 
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met  du  vieil  édifiée  communal  ;  les  faits  suivent  les  principes. 

Depuis  la  loi  de  1884,  le  mouvement  décentralisateur  dans 
les  idées  et  dans  les  faits  se  caractérise  par  une  grande  com- 
plexité; tous  les  partis  réclament  la  décentralisation,  mais  avec 
la  sincérité  un  peu  spéciale  des  i>rogrammes  politiques.  11  en 
résulte  dans  la  législation  un  double  courant  en  sens  con- 
traire :  d'une  part,  un  courant  qui  tend  à  donner  à  la  décen- 
tralisation des  satisfactions  de  forme;  d'autre  part,  un  courant 
qui  tend  à  lui  imposer  des  restrictions  de  fond. 

SECTION  I. 
Tendances  actuelles  de  la  législation  positive. 

Premier  courant  dans  le  sens  d'un  accroissement  de  la  liberté 
d'action  des  autorités  locales. 

A. 

Un  des  procédés  les  plus  connus  de  la  décentralisation  con- 
siste à  accroître  V indépendance  des  autorités  locales  à  l'égard 
du  pouvoir  central. 

La  loi  du  8  juillet  1899  en  fait  une  première  application  au 
département.  La  loi  de  1871  avait  redouté  dans  le  président  de 
la  Commission  départementale  un  rival  dangereux  pour  le  pré- 
fet ;  elle  avait  décidé  que  ce  personnage  serait  désigné  non  par 
l'élection,  mais  i^ar  l'ancienneté.  La  loi  de  1899  permet  à  la 
Commission  départementale  d'élire  son  président;  c'est  un 
témoignage  de  confiance  aux  autorités  locales. 

Au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  les  maires  et  les  adjoints,  de 
tous  les  élus  du  suffrage  populaire  demeuraient  les  seuls  à  qui 
un  acte  administratif  puisse  individuellement  e!  arbitrairement 
enlever  leurs  fonctions.  Le  principe  du  droit  du  pouvoir  cen- 
tral n'est  pas  contestable;  le  maire  est  au  dernier  degré  de 
l'échelle  des  agents  de  l'administration  générale;  il  est  donc, 
par  ce  côté,  un  fonctionnaire  assimilable  aux  autres  ;  et,  s'il  ne 
remplit  pas  convenablement  sa  fonction,  le  gouvernement  doit 
pouvoir  la  lui  retirer.  Mais  ce  principe  incontestable  con- 
servait une  organisation  excessive.  Le  droit  absolu,  arbitraire  et 
sans  recours  de  révoquer  les  maires,  comme  si  leur  condition 
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était  la  même  que  celle  des  préfets,  fournissait  au  gouA^erne- 
ment  l'occasiou  d'une  série  d'abus  dont  les  maires  étaient  vic- 
times, et  avec  eux  les  populations  qui  les  avaient  choisis. 

Laloi  du  8  juillet  1908  s'estproposé  deleur  donner  quelques  ga- 
ranties tout  à  fait  élémentaires .  Désormais,  tout  maire  ou  adjoint 
menacé  de  révocation  ou  de  suspension  aura  le  droit  d'être  en- 
tendu verbalement  ou  de  s'expliquer  par  écrit  sur  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ;  l'autorité  administrative  est  en  outre  tenue  de 
motiver  les  arrêtés  de  suspension  et  les  décrets  de  révocation. 
Le  Gouvernement  pourra  tenir  tel  compte  qu'il  lui  plaira  des 
explications  qui  lui  seront  données  ;  lemotif  invoqué  pourra  être 
quelconque.  C'est  tout;  ce  n'est  pas  grand'chose;  c'est  quelque 
chose.  —  Si  le  pouvoir  central  pouvait  enlever  ses  fonctions  à  un 
maire,  il  pouvait  aussi  le  contraindre  à  les  conserver  contre  sa 
volonté  :  seule  l'acceptation  de  la  démission  par  le  préfet  pou- 
vait décharger  les  maires  du  fardeau  devenu  trop  lourd  de  leur 
magistrature.  La  loi  de  1908  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer 
eux-mêmes  de  leur  charge  par  une  démission  renouvelée  à  un 
mois  d'intervalle.  Cette  loi  accentue  peut-être  plus  en  théorie 
qu'en  pratique,  dans  la  personne  du  maire,  le  caractère  de 
représentant  de  la  commune  au  détriment  de  celui  de  fonc- 
tionnaire de  l'Etat.  Mais  l'histoire  nous  apprend  que  ,ce  sont 
les  pas  les  plus  mesurés,  les  plus  prudents  de  la  décentralisa- 
tion qui  l'ont  fait  le  i)lus  sûrement  avancer. 

B. 

Le  domaine  sur  lequel  les  assemblées  locales  ont  à  délibérer 
a  été  au  cours  de  ces  dernières  années  considérablement 
étendu.  Toutefois,  cette  extension  a  été  dans  plusieurs  cas  sim- 
plement corrélative  de  la  multiplication  des  fonctions  de  l'Etat 
moderne  en  matière  de  solidarité,  d'assistance,  d*hygiène, 
d'enseignement.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  ce  passage  d'attributions 
du  gouvernement  central  aux  localités,  qui  est  l'élément  essen- 
tiel de  la  décentralisation.  Cependant  certaines  extensions  des 
attributions  communales  offrent  un  caractère  décentralisateui*. 

a)  La  loi  du  22  mars  1890  a  l'econnu  l'existence  d'intérêts  inter- 
communaux de  la  compétence  des  syndicats  de  communes.  Elle 
prétendait  ainsi  apporter  un  palliatif  timide  à  ce  problème 
(qui  préoccupe  des  législations  et  des  publicistes  depuis  un 
siècle  et  demi)  des  petites  communes,  condamnées  par  l'insuf- 
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fisance  de  leurs  ressources  à  une  vie  purement  nominale.  Ins- 
pirée par  le  respect  traditionnel  de  leur  individualité,  elle 
évite  cependant  de  créer  de  nouvelles  circonscriptions  adminis- 
tratives permanentes.  Elle  donne  au  gouvernement,  sur  l'ini- 
tiative des  conseils  municipaux,  le  droit  de  créer  des  syndicats 
de  communes,  investis  de  la  pensonnalité  civile,  gérés  par  un 
comité  dont  les  actes  sont  assimilés  à  ceux  d'un  conseil  muni- 
cipal, et  capables  de  diriger  la  gestion  d'un  service  intercom- 
munal quelconque.  Est-ce  à  cause  de  l'instabilité  de  ces  orga- 
nismes qui  peuvent  être  détruits  par  un  décret?  Est-ce  par  suite 
d'une  exagération  de  l'égoïsme  local?  C'est  difficile  à  détermi- 
ner. Quoi  qu'il  en  soit,  les  communes  répugnent  à  recourir  à 
ce  mode  d'action;  les  particuliers  ne  songent  pas  à  l'encoura- 
ger par  des  libéralités.  La  loi  de  1890  apporte  un  i^rogrès 
théorique;  dans  les  faits,  elle  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
du  législateur. 

b)  La  législation  administrative,  depuis  1884,  a  donné  aux 
conseils  municipaux  des  attributions  nouvelles  en  matière  fis- 
cale. En  ce  qui  concerne  les  impôts  communaux,  ces  assem- 
blées reçoivent  une  liberté  plus  grande.  Elles  peuvent  proposer 
au  législateur  des  impôts  de  leur  choix  en  remplacement  des 
taxes  sur  les  boissons  hygiéniques  (loi  du  29  décembre  1897, 
art.  5);  elles  peuvent  établir  une  taxe  vicinale  en  remplace- 
ment des  prestations  en  nature  loi  du  31  mars  1903,  art.  5). 

Bien  plus,  les  conseils  municipaux  ont  été  admis  à  modifier 
les  règles  d'établissement  d'un  impôt  de  l'Etat.  La  contribu- 
tion mobilière  est  un  impôt  de  répartition  ;  chaque  commune 
doit  donc  payer  un  contingent  déterminé  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement ;  depuis  la  loi  du  2  avril  1832,  les  communes 
peuvent  acquitter  une  partie  de  ce  contingent  avec  les  produits 
de  l'oclroi,  si  elles  en  ont  un  ;  c'est  dans  ces  conditions  que  la 
loi  du  13  juillet  1903  (art,  4)  a  permis  aux  communes,  dans 
certains  cas,  de  modifier  le  caractère  proportionnel  de 
la  contribution  mobilière  pour  lui  donner  un  caractère  dé- 
gressif. C'est  une  manifestation  de  la  tendance  curieuse,  que 
Ton  ne  saurait  sans  danger  pousser  au  delà  de  certaines 
limites,  à  ne  laisser  subsister  comme  contribuables  que  les  com- 
munes qui  seraient  libres  de  cotiser  leurs  habitants  de  la  façon 
qui  leur  paraîtrait  la  plus  profitable. 
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C. 

Depuis  1884,  la  faculté  du  pouvoir  central  de  surveiller 
V opportunité  des  actes  des  conseils  locaux  a  été  affaiblie  sur 
quelques  points;  le  nombre  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal qui  ne  peuvent  être  exécutées  que  moyennant  Fapproba- 
tion  du  pouvoir  central  a  été  diminué;  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  entrées  dans  la  catégorie  de  droit  commun  des  déli- 
bérations simplement  annulables  pour  illégalité. 

La  loi  du  4  février  1901  est  venue  apporter  de  nouvelles 
atténuations  au  principe  de  l'article  910  du  code  civil  qui 
exige  l'autorisation  gouvernementale  pour  toutes  les  libéra- 
lités faites  à  des  établissements  publics.  La  loi  du  5  avril  1884 
faisait  une  trij)le  distinction  :  si  la  libéralité  était  i^ure  et 
simple  et  ne  soulevait  aucune  opposition,  le  conseil  municipal 
était  libre  de  raccej)ter  ;  —  s'il  y  avait  charge  ou  condition,  la 
délibération  acceptant  une  libéralité  devait  être  ai)prouvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  —  s'il  y  avait  réclama- 
tion de  la  famille,  par  un  décret  en  conseil  d'Etat.  La  loi  de 
1901  supprime  la  nécessité  de  l'intervention  du  préfet  :  en 
dehors  du  cas  de  réclamation  de  la  famille,  où  il  faut  un  décret 
en  conseil  d'Etat,  le  conseil  municipal  peut  l'accepter  seul, 
même  s'il  y  a  charge  ou  condition. 

Plus  récemment  encore  a  été  supprimée  une  tutelle  qui 
pesait  sur  les  communes  depuis  plus  de  deux  siècles  :  la  loi  du 
8  janvier  1905  a  supprimé  pour  elles  la  nécessité  de  l'autori- 
sation de  plaider. 

Les  lois  de  1902  et  de  1905  portaient  sur  des  délibérations 
intéressant  presque  exclusivement  la  commune.  Mais  le  légis- 
lateur a  encore  décentralisé  depuis  1884  ]yo\\v  des  délibérations 
qui  intéressent  l'Etat  par  leur  réx^ercussion  sur  le  crédit 
public  :  diverses  lois  ont  accru  pour  le  déj)artement  et  la  com- 
mune la  liberté  de  se  procurer  des  ressources  par  l'emprunt  ou 
par  l'impôt  ;  on  a  créé  des  facilités  nouvelles,  notamment  en 
faisant  passer  du  Parlement  au  Gouvernemeiît  l'exercice  de  la 
tutelle.  (Loi  du  13  juillet  1900  élevant  le  nombre  des  centimes 
que  les  assemblées  locales  peuvent  voter  réglementairement  ; 
—  loi  du  7  avril  1902  posant  le  principe  de  la  liberté  du  vote 
des  centimes  additionnels  autorisés  par  les  lois  et  simplifiant 
la  tutelle;  —  loi  du  16  juillet  1902  limitant  les  droits  du 
pouvoir  central  en  matière  d'imposition  d'office;  —  lois  des 
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12  juillet  1898,  13  juillet  1900,  30  juin  1 907  apportant  des 
facilités  nouvelles  aux  emprunts  et  aux  impositions  départemen- 
tales ;  —  loi  du  12  juillet  1892  réalisant  la  séparation  du  bud- 
get départemental  d'avec  le  budget  de  l'Etat  ;  —  loi  du  29  juin 
1899  supprimant  la  nécessité  de  l'approbation  ministérielle 
pour  le  budget  de  report  départemental.  — 11  n'y  a  pas  à  insis- 
ter sur  ces  diverses  lois,  menacées  de  n'avoir  plus  bientôt 
qu'un  intérêt  historique  par  le  bouleversement  que  ne  peut 
manquer  d'entraîner  dans  les  finances  locales  le  vote  de  l'impôt 
sur  le  revenu.)  Cet  ensemble  de  mesures  révèle  un  effort  de 
décentralisation;  mais,  outre  qu'il  est  très  modéré,  il  est  cor- 
rélatif d'une  augmentation  des  dépenses  obligatoires  imposées 
aux  localités. 

§  2- 

Second  courant  dans  le  sens  d'une  restriction  de  la  liberté  locale, 

11  serait  donc  injuste  de  méconnaître  l'existence,  depuis 
25  ans,  d'un  courant  superficiel  favorable  à  la  décentralisa- 
tion ;  il  ne  doit  pas  empêcher  de  discerner  un  autre  courant, 
plus  profond,  en  sens  inverse.  11  y  a  notamment  une  tendance 
très  nette  à  diminuer  la  faculté  de  s'abstenir  des  autorités 
locales  et  à  leur  enlever  d'autre  part  des  attributions  qu'elles 
se  sont  montrées  incapables  d'exercer. 

L'extension  de  la  liste  des  dépenses  obligatoires  a  été  la 
lourde  rançon  du  développement  des  attributions  des  autorités 
locales.  Ainsi  une  grande  somme  des  ressources  des  localités 
a  été  absorbée  au  profit  de  dépenses  d'intérêt  général. 
L'Etat  démocratique  a  accompli  une  œuvre  de  solidarité  intel- 
lectuelle et  matérielle,  d'instruction  et  d'assistance  dont  on  ne 
peut  qu'admettre  le  principe  et  admirer  la  grandeur  ;  il  n'en  a 
pas  moins  diminué  la  décentralisation  par  le  moyen  employé 
pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation 
de  ses  desseins  ;  il  en  a  fait  supporter  les  plus  lourdes  charges 
aux  localités  :  départements  et  communes. (De  nombreuses  lois 
spéciales  sont  ainsi  venues  allonger  la  liste  des  dépenses  obli- 
gatoires pour  les  départements.  On  peut  citer  :  loi  du  9  août 
1879  pour  les  écoles  normales  primaires  (art.  2);  loi  du  21 
juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (art.  38):  loi 
du  8  août  1885  (art.  25)  relative  cà  l'inspection  des  écoles  ma- 
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ternelles;  loi  du  19  juillet  1889  (art.  3  et  23),  modifiée  par  la 
loi  du  29  juin  1899  sur  les  dépenses  de  l'instruction  primaire; 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  (art. 
4,  5,  26,  28);  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants 
assistés  ;  loi  du  28  juin  1904  sur  les  pupilles  difficiles  ou 
vicieux  de  l'assistance;  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance 
aux  vieillards;  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique. . . 
Ces  dépenses  ont  été  coordonnées  par  la  loi  du  30  juin  1907. 

Ce  ne  sont  i^as  d'ailleurs  les  départements  qui  suj)portent 
la  plus  lourde  charge  des  frais  de  l'œuvre  d'asvsistance  et  de 
solidarité  :  ce  sont  les  communes.  C'est  sur  elles  que  pèsent  le 
plus  gravement  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  elles 
sont  les  débitrices  principales  des  frais  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  ;  l'assistance  aux  vieillards  constitue  pour  les 
communes  une  charge  d'autant  plus  lourde  que  les  autorités 
qui  l'accordent  sont  trop  près  des  administrés  pour  exercer 
sur  les  demandes  un  contrôle  sérieux. 

La  restriction  à  la  faculté  de  s'abstenir  ne  doit  pas  être 
envisagée  seulement  du  côté  des  dépenses  obligatoires  ; 
elle  se  présente  aussi  sous  un  autre  aspect  :  l'obligation  d'agir 
dans  un  sens  déterminé,  sanctionnée  par  la  substitution  de 
l'autorité  centrale  aux  autorités  locales.  Le  principe  de  cette 
substitution,  contenu  dans  l'article  99  de  la  loi  de  1884,  a  été 
confirmé,  précisé,  développé,  étendu  dans  toute  une  série  de 
lois  postérieures.  En  matière  de  police  rurale  (lois  des  7  juil- 
let 1887  et  21  juin  1898),  de  police  sanitaire  (lois  des  21  juil- 
let 1881,  21  juillet  1898,  15  février  1902  D,  18  janvier  1893), 
le  maire  se  voit  imposer  des  devoirs  très  précis  qu'il  exerce 
sous  la  surveillance  du  préfet. 

Mais  en  somme  la  caractéristique  de  notre  législation 
sociale  au  point  de  vue  de  la  décentralisation,  c'est  que  l'Etat 
oblige  les  localités  à  des  dépenses  et  qu'à  l'augmenta- 
tion des  charges  n'a  pas  correspondu  une  augmentation 
croissante  dans  la  liberté  des  recettes.  Bien  plus  :  le  courant 
démocratique  a  eu  pour  effet  de  diminuer  une  des  ressources 
les  plus  fructueuses  des  localités  qui,  peu  sensible  aux  riches, 
pesait  au  contraire  lourdement  sur  les  familles  humbles  et 
nombreuses  :  l'octroi  Ce  sont  d'ailleurs  toutes  les  recettes 
lo(îales  qui  sont  aujourd'hui  menacées  :  la  suppression  des 
vieilles  contributions  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire 
la  disparition  des  centimes  additionnels.  L'avenir  des 
finances  locales  est  absolument  ténébreux. 


La  réaction  centralisatrice  ne  s'est  pas  seulement  manifestée 
par  l'imposition  aux  localités  de  nouvelles  dépenses  :  elle  s'est 
tratluite  encore  par  la  restriction  d'une  attribution  ancienne  : 
la  police.  Déjà,  en  1893,  à  la  suite  des  attentats  anarchistes, 
on  a  multiplié  les  postes  de  commissaires  spéciaux  et  élargi  la 
wSplière  territoriale  de  leurs  attributions.  —  Un  décret  du 
20  mars  1906  a  fait  x^asser  des  préfets  au  chef  de  l'Etat  la 
nomination  de  tous  les  commissaires  de  police.  Un  décret  du 
30  décembre  1907  a  institué,  i^our  venir  en  aide  à  l'autorité 
judiciaire  dans  la  recherche  des  délits  et  des  crimes,  douze 
brigades  mobiles,  dépendant  uniquement  du  pouvoir  central. 
Une  loi  du  30  août  1908  enfin  enlève  au  maire  de  Marseille, 
pour  la  confier  au  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  la  police 
municipale.  Cette  loi  marque  un  acheminement  vers  la  trans- 
formation de  la  police  municipale  en  police  d'Etat. 

* 

Le  bilan  législatif  de  ce  dernier  quart  de  siècle,  au  i^oint  de 
vue  de  la  décentralisation  peut  donc  ainsi  se  dresser:  à  l'actif, 
un  accroissement  théorique;  ou  x^assif,  une  diminution  réelle 
des  libertés  locales.  —  Il  est  théoriquement  intéressant  que  la 
commission  départementale  x>uisse  élire  son  j^résident,  que  le 
conseil  général  détermine  librement  la  date  de  ses  sessions  ; 
théoriquement,  il  est  intéressant  qu'une  commune  soit  maî- 
tresse d'accepter  ou  de  refuser  une  libéralité,  ou  encore 
de  soutenir  un  procès.  Mais,  en  jjratique,  i)ense-t-on  que  ce 
soient  là  de  ces  réformes  que  l'ox^inion  j^ublique  réclame  avec 
impatience?  Il  se  passe  des  années  pour  une  commune  sans 
qu'elle  reçoive  de  libéralité  ou  s'engage  dans  une  i)rocédure 
conteutieuse.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  la  vie  courante  des 
localités;  et  par  toutes  les  charges  nouvelles  qui  ont  résulté 
des  réformes  démocratiques,  l'action  quotidienne  des  auto- 
rités locales  semble  pins  étroitement  qu'en  1884,  enchevêtrée 
avec  l'action  administrative. 

SECTIOjST  II 

TENDANCES  ACTUELLES  DE  l'oPINION  PUBLIQUE. 

Par  un  phénomène  curieux,  cette  réaction  centralisatrice 
s'est  opérée  en  x>résence  d'un  courant  x^resque  unanime  de 
l'ox^inion  x)ublique  en  faveur  de  la  décentralisation. 
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Dans  la  doctrine,  MM.  Aucoc,  Bertliélemy,  Hanrion,  Lar- 
naiide,  Sanzet  et  avec  eux  les  maîtres  autour  desquels  se  groupe 
la  jeunesse  des  écoles,  se  déclarent  à  des  degrés  divers  partisans, 
résolus  d'une  extension  des  libertés  locales.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  semble  demeurer  la  forteresse  du 
radicalisme  décentralisateur.  (Cf  Fagniez,  Kapi^ort  sur  le  prix 
du  budget,  Histoire,  Travaux,  nov.  1909  ;  discours  du  président 
Stourm,  le  4  déc.) 

Dans  la  mêlée  des  partis  politiques,  c'est  à  qui,  de  l'extrême 
droite  à  l'extrême  gauche  fera  les  déclarations  les  plus  nettement 
décentralisatrices.  Mais  c'est  certainement  le  i)arti  royaliste, 
fidèle  à  la  tactique  du  parti  légitimiste  depuis  1830,  qui  l'em- 
porte dans  cette  surenclière.  La  monarchie  pourrait  seule 
décentraliser,  parce  que  seule  elle  serait  assez  forte  pour 
n'avoir  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  des  suffrages  dirigés  par 
la  centralisation.  Mais  quand  la  monarchie  n'est  pas  assez 
forte  pour  s'établir,  comment  peut  on  affirmer  qu'elle  serait 
assez  forte  pour  se  maintenir?  —  A  quelque  couleur  qu'il 
appartienne,  un  député  ou  sénateur  désireux  d'éveiller  à  peu 
de  frais  des  échos  sympathiques  en  trouve  le  facile  moyen 
dans  quelques  phrases  énergiques  contre  la  survivance  du 
système  administratif  de  l'Empire, (Cf.  Gauthier,  Sénat,  12  jan- 
vier 1907;  Bonnevay,  Chambre,  15  mars  1907;  Groussau, 
Chambre,  10  juillet  1900;Eozier,  Sembat,  Briand,24  dé- 
cembre 1909  ..). 

Cette  tendance  commune  se  traduit  i)ratiquement  par  des 
projets  différents. 

A. 

Il  y  a  d'abord  ceux  qui,  pour  décentraliser,  veulent  com- 
mencer par  se  débarrasser  des  cadres  qui  ont  enfermé  jus- 
qu'ici la  décentralisation. 

a)  Dans  ce  premier  groupe,  il  en  est  qui  veulent  élargir  le 
cadre  de  la  vie  régionale.  L'idée  de  la  création  de  grandes  pro- 
vinces mise  en  avant  au  moment  de  la  refonte  de  notre  organi- 
sation départementale,  n'eut  aucun  succès.  Elle  semble  jouir 
aujourd'hui  d'un  regain  d'actualité.  N'est-il  pas  illogique  que 
la  France  moderne,  sillonnée  par  les  chemins  de  fer  et  couverte 
d'un  immense  réseau  de  fils  télégraphiques,  ait  conservé  les 
casiers  administratifs  de  l'époque  des  diligences  et  des  coches  ? 
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Lo  «  rapprochement  des  distances  »  a  eu  pour  résultat  do 
rendre  le  département  trop  étroit  comme  première  division 
administrative;  il  faut  donc  créer  une  circonscription  plus 
vaste;  c'est  le  système  que  l'on  qualifie  de  régionalisme. 

Mais  qui  est  régionaliste  n'est  pas  nécessairement  décentra- 
lisateur ;  on  peut  désirer  une  unité  administrative  supérieure 
au  département,  par  simple  mesure  de  simplification  ou  d'éco- 
nomie. Si  l'on  admet  qu'aujourd'hui  il  est  aussi  facile  à  un 
fonctionnaire  de  faire  sentirl'action  du  pouvoir  central  sur  tout 
un  département,  qu'à  un  fonctionnaire  de  l'Empire  de  remplir 
la  même  mission  sur  un  arrondissement,  il  faut  transporter  le 
50us-préfet  au  chef-lien  du  département,  |et  le  préfet,  accompa- 
gné d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  qui,  aujourd'hui, 
n'exercent  leur  que  sur  un  action  département,  au  chef- 
lieu  d'une  circonscription  nouvelle.  Il  s'agit  en  somme  d'un 
meilleur  aménagement  de  l'action  du  pouvoir  central,  qui, 
exercé  par  des  personnages  plus  élevés,  des  sortes  de  vice-rois, 
des  continuateurs  des  anciens  intendants,  deviendraient  peut- 
être  plus  énergique.  (J.  Reinach,  Ch.,  13  déc.  1906;  Guille- 
met, 18  févr.  1907.) 

A  l'opposé  de  ce  régionalisme  centralisateur,  le  provincia- 
lisme ou  fédéralisme  tend  à  l'établissement  de  circonscriptions 
nouvelles  sur  le  modèle  aggravé  des  anciens  pays  d'Etat.  Il  y 
aurait  de  vastes  provinces  gouvernées  par  des  assemblées 
élues,  qui  dirigeraient  l'administration,  les  tribunaux,  les 
universités,  les  travaux  publics. 

Entre  le  régionalisme  centralisateur  et  le  provincialisme  qui 
menacerait  l'unité  française,  se  tiennent  les  plans  de  M.  Hove- 
lacque,  de  M.  Louis  Martin,  de  M.  Ch.  Beauquier,  de  M.  Morlot. 
(V.  le  rapport  de  M.  Morlot,  présenté  au  nom  de  la  Commission 
de  décentralisation,  le  6  décembre  1902.) 

Il  faut  noter  que  la  réforme  électorale  en  faveur  de  laquelle 
est  menée  en  France  une  vive  campagne  supposerait,  pour  être 
parfaite,  l'existence  de  larges  subdivisions,  afin  que  tous  les 
partis  ayant  quelque  importance  eussent  la  chance  d'être  repré- 
sentés; et  aussi,  certains  espèrent  que  la  vie  locale  .dans  ces 
vastes  circonscriptions  permettrait  l'organisation  de  larges 
groupes  sociaux,  qui  pourraient  servir  de  base  à  la  rei^résen- 
tation  professionnelle. 

L'arrondissement  ne  trouve  plus  un  défenseur  :  il  est  sup- 
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primé  purement  et  simplement  dans  la  i^lnpart  des  grands 
projets  décentralisateurs. 

Ces  projets  s'efforcent,  par  contre, de  donner  une  vie  nou- 
velle au  canton,  afin  de  subvenir  à  rinsuffisance  évidente  des 
minuscules  communes  rurales. 

Il  y  a  eu  aussi  de  nombreuses  propositions  spéciales,  tendant 
à  la  création  d'une  unité  supérieure  à  la  commune  dans  laquelle 
seraient  absorbés  les  petits  groupements  qui  n'ont  aujourd'hui 
qu'une  vie  nominale  et  factice.  (Cf.  Proposition  Boiideiioot. 
4  nov.  1898,  Joiim.  off.,  Doc.  pari.  Ch.  1898,  p.  139.) 

B. 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  donner  ici  une  idée  même  impar- 
faite de  la  masse  des  manifestations  ininterrompues  d'opinion 
en  faveur  d'un  j)rogrès  décentralisateur  à  l'intérieur  des 
anciens  cadres  créés  par  la  E^évolution  et  retouchés  par  le  Con- 
sulat. C'est  à  tout  moment,  que,  dans  les  débats  parlemen- 
taires, dans  les  congrès  politiques,  dans  la  presse  quotidienne, 
est  réclamée,  soit  d'une  manière  vague  et  générale,  soit  sur  un 
point  précis,  l'extension  des  libertés  locales.  Mentionnons,  uni- 
quement parce  qu'il  est  le  dernier  en  date,  le  projet  de  la 
Commission  Interministérielle  de  1907-1909.  Ce  projet  contient 
une  i)artie  décentralisatrice  :  il  confère  aux  municii)alités  la 
faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  dans  des  cas  pins  nombreux ,  d'auto- 
riser certains  travaux,  certaines  créations  ;  mais  il  fait  surtout 
de  la  déconcentration  :  il  élève,  par  exemple,  de  trois  à  cinq  mil- 
lions le  chiffre  du  revenu  qui  détermine  la  compétence  du  chef 
de  l'Etat  pour  le  règlement  du  budget  des  villes,  en  chargeant 
le  préfet  d'approuver  les  traités  de  gré  à  gré...  Mais  la  partie 
essentielle,  c'est  l'extension  du  rôle  du  sous-préfet.  Ce  fonc- 
tionnaire cesserait  d'être  un  agent  de  transmission,  une  boîte 
aux  lettres.  Sous  réserve  de  la  réformation  ou  de  l'annulation 
de  ses  actes  par  le  préfet,  il  deviendrait  le  véritable  agent  de 
contrôle  de  la  gestion  communale.  Il  résoudrait  sur  place,  et 
tout  i)rès  des  administrés,  une  infinité  de  questions  courantes 
avec  une  célérité  précieuse  pour  les  intérêts  d'une  bonne  ad- 
ministration . 

Il  y  a,  en  un  mot,  une  aspiration  unanime  vers  plus  de 
décentralisation;  (|ue  va-t-il  en  sortir? 
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CONCLUSIONS. 
J. 

Le  courant  actuel  de  la  législation  et  des  idées  ne  semble 
pas  préparer  une  réforme  décentralisatrice. 

Lorsque  des  idées  ont  péuétré  aussi  profondéiiieiit  dans  tous 
les  milieux,  et  surtout  dans  les  milieux  parlementaires,  on  est 
©n  droit  de  compter  les  voir  passer  dans  la  législation.  Mais 
peut-être  faut-il  encore  accorder  quelque  créance  à  la  parole 
de  Toqueville  :  «  La  plupart  de  ceux  qui,  en  France,  parlent 
contre  la  centralisation  ne  veulent  pas  au  fond  la  détruire  :  les 
uns,  parce  qu'ils  tiennent  le  pouvoir;  les  autres,  parce  qu'ils 
comptent  le  posséder.  » 

Le  mouvement  en  faveur  de  circonscriptions  nouvelles  qui 
supprimeraient  ou  absorberaient  le  département  ne  me  semble 
pas  appelé  à  réussir  de  longtemps.  Les  considérations  que  l'on 
fait  valoir  en  sa  faveur  sur  le  rapprochement  des  distances  et 
la  multiplication  des  fonctionnaires  ne  doivent  être  accej)tées 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si,  en  effet,  l'action  du  idou- 
voir  central  a  été  rendue  plus  facile  par  le  développement  des 
moyens  de  communication,  elle  a  été  en  même  temps  rendue  infi- 
niment plus  complexe  par  la  multiplication  des  fonctions  de 
l'Etat.  Les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  le  téléphone,  ont  rendu 
plus  petite  la  circonscription  territoriale  des  fonctionnaires; 
mais  les  attributions  nouvelles  ou  considérablement  élargies 
de  l'Etat  ont  étendu  le  domaine  réel  de  leur  activité.  En  second 
lieu,  la  campa.gne  régionaliste  est  encore  très  superficielle  : 
elle  ne  répond  pas  aux  aspirations  du  j^ays.  Le  souvenir  des 
anciennes  divisions  territoriales  est  bien  effacé,  et  il  a  fait  place 
à  un  véritable  patriotisme  départemental.  Enfin,  le  régionalisme 
se  heurte  à  l'opposition  des  représentants  de  Paris,  qui  serait 
menacée  dans  sa  situation  d'unique  capitale,  et  aussi  de  tous 
les  représentants  des  villes  auxquelles  l'organisation  révolu- 
tionnaire a  donné  une  situation  administrative  qui  est  loin 
d'être  sans  répercussion  sur  leur  prospérité  économique. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire.  Il 
faut  encourager  les  unions  entre  les  départements  pour  la  con- 
stitution de  tous  établissements  ou  services  qui  dépasseraient 
les  besoins  ou  les  ressources  respectives  de  chacun.  Ces  éta- 
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blissements  interdépartementaux  sont  un  rêve,  mais  non 
irréalisable.  L'article  89  de  la  loi  du  lOaoût  1871  les  permet. 
Il  y  aurait  peut-être  quelque  cliose  à  faire  dans  la  simplifica- 
tion des  rouages  administratifs.  Il  serait  peut-être  possible, 
sans  léser  des  intérêts  respectables,  de  mettre  un  seul  trésorier 
payeur,  un  seul  directeur  des  contributions  directes...  à  la  tête 
de  plusieurs  départements. 

Personne  ne  verrait  d'inconvénient  à  remplacer  les  conseils 
de  préfecture  par  des  tribueaux  administratifs  de  région, 
comme  le  proposait  le  gouvernement  le  22  mai  1907.  C'est  de 
la  simplification,  c'est  de  l'économie,  ce  n'est  plus  de  la  décen- 
tralisation. (Cf.  Ch.  Lallemand,  Réorganisation  administra- 
tive^ rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  interminis- 
térielle. Berger  Levrault,  1910.) 

L'arrondissement  continuera  à  subsister,  ayant  pour  le 
protéger  l'indifférence  générale  qui  l'entoure.  Il  ne  fait  pas  de 
bien,  mais  fait-il  du  mal?  Il  sert  de  circonscription  au  sous- 
préfet,  que  toutes  les  oppositions  combattent  et  que  tous  les 
gouvernements  conservent  comme  agent  d'influence  politique; 
il  sert  aussi  de  circonscription  au  conseil  d'arrondissement 
qui  satisfait  quelques  amours-propres  de  village,  qu'il  serait 
peut-être  impolitiqae  de  froisser. 

La  reconstitution  du  canton  sur  des  bases  nouvelles  serait 
un  moyen  de  subvenir  à  l'insuffisance  évidente  des  minuscules 
communes  rurales  :  quelle  vie  i3eut-il  y  avoir  par  exemple 
dans  une  commune  comme  celle  de  Hiboux  (Var),  qui  comptait 
en  1908  trente-quatre  habitants?  Mais  J a  persistance  même  de 
communes  aussi  insignifiantes  nous  fait  douter  que  le  législa- 
teur ose  aller  de  front  contre  les  insignifiantes  vanités  locales  et 
imposer  aux  petites  communes  la  tutelle  du  chef-lieu  de  canton. 

Le  mouvement  décentralisateur,  s'il  arrivait  à  se  dessiner  se 
produirait  par  conséquent  dans  les  cadres  existants.  Mais  se 
produira-t-il  ?  Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'essayer  au  métier 
dangereux  de  proi)hète.  La  seule  chose  que  je  puisse  avancer, 
c'est  que,  rebiis  s  e  stantibus^  les  intransigeants  de  la  décen- 
tralisation feraient  bien  de  ne  pas,  par  de  trop  larges  espé- 
rances, se  i)réparer  des  déceptions. 

Ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  s'associer  au  vœu  de  la  Com- 
mission de  réorganisation  administrative  en  faveur  de  l'exten- 
sion des  i)Ouvoirs  des  sous-])réfets.  liC  sous-préfet  est  entre 
les  mains  du  député:  trop  de  déconcentration,  c'est  la  partialité 
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même,  l'administration  soumise  à  la  politique.  La  réformes 
accentuerait  la  déplorable  tendance  à  abandonner  au  pouvoir 
llégislatif  l'exercice  du  i)Ouvoir  exécutif  :  la  centralisation  par 
ce  Parlement  est  incomparablement  plus  mauvaise  que  la 
centralisation  par  le  gouvernement. 

Sur  le  domaine  de  la  décentralisation  proprement  dite,  je 
ne  vois  rien  qui  vienne  se  mettre  en  travers  du  double  courant 
que  j'ai  signalé  :  il  y  aura  peut-être  quelques  satisfactions  de 
forme,  des  extensions  de  liberté  pour  quelques  centimes,  pour 
quelques  marchés...  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  ten- 
dances sociales  qui  sont  responsables  de  Tarrêt,  i)eut-étre 
même  du  recul  législatif  dans  la  voie  de  la  décentralisation, 
ne  sont  pas  près  de  se  ralentir.  La  majorité  parlementaire 
a  entrepris  la  réalisation  d'un  plan  de  réformes  qui  doit  s'ap- 
pliquer partout  de  la  même  façon,  et  auquel  elle  contraint  de 
collaborer  toutes  les  forces  vives  du  pays  ;  dans  cette  collabo- 
ration, leur  apport  consiste  surtout  à  paj^er.  Cette  réaction 
centralisatrice  est  au  fond  en  parfaite  harmonie  avec  les  ten- 
dances socialistes,  qui  semblent  devoir  se  faire  une  place  de 
plus  en  j)lus  grande  dans  la  politique  de  la  France.  La  théo- 
rie qu'il  n'y  a  de  productrices  que  les  grandes  exploitations 
aboutit  à  cette  conséquence  que  l'exploitation  par  l'Etat  est 
meilleure  que  l'exploitation  par  les  localités.  L'organisation 
socialiste  n'est  pas  libérale  ;  or,  la  décentralisation  est  une 
liberté . 

Les  tendances  socialistes  qui  entraînent  quelques-uns,  les 
tendances  sociales  qui  entraînent  tout  le  monde  ne  i^euvent 
que  contrarier  le  mouvement  décentralisateur.  La  Commission 
anglaise  du  poor  lavv  conclut  en  1909  en  faveur  d'une  centrali- 
sation plus  grande;  c'est  à  la  même  conclusion  qu'arrive  le 
rapport  de  l'insi^ection  française  des  services  administratifs. 
[Journal  officiel,  2  août  1905.  Annexes,  p.  835.) 

La  politique  anticléricale,  qui  a  déjà  mis  à  la  charge  des 
communes  l'entretien,  qui  pesait  autrefois  sur  les  fabriques, 
des  établissements  du  culte,  menace  d'arriver  au  monopole  de 
l'enseignement  :  cette  réforme  se  traduirait  à  notre  i^oint  de 
vue  par  une  dépense  de  premier  établissement  d'environ 
400  millions,  qui  pèseraient  j)our  53  p.  c.  sur  les  communes, 
et  d'une  dépense  annuelle  d'environ  46  millions,  dont  11  mil- 
lions à  la  charge  des  communes  pour  les  indemnités  de  loge- 
ment et  autres.  La  vie  locale  ne  semble  pas  près  d'être  libérée 
des  dépenses  d'intérêt  général , 
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(Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  commis- 
sion, nommée  le  24  septembre  1908  i^our  étudier  le  relève- 
ment de  la  Corse,  propose  entre  autres  moyens  pour  avancer 
à  ce  but  une  plus  forte  centralisation.) 

II. 

Le  besoin  de  décentralisatioîn  ne  se  fait  pas  sentir  avec 
une  aussi  extrême  urgence  que  le  pretendent  certains 
intransigeants. 

On  entend  dire  tous  les  jours  que  la  centralisation  qui  pèse 
aujourd'hui  sur  la  France  est  la  même  que  celle  qui  a  débuté 
au  XIII®  siècle  pour  atteindre  son  maximum  dans  le  régime  de 
l'an  VIII.  «  La  décentralisation,  disait  le  président  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  (discours  du  4  décembre  1909),  n'a 
guère  d'histoire  chez  nous  ;  elle  n'3^  apparaît  que  sous  forme 
de  question.  )>  (Ch.  Van  den  Heuvel,  Révision  la  constitution 
belge,  p.  12.)  Quelque  haute  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui  avan- 
cent X3areille  affirmation,  je  ne  puis  y  voir  qu'un  paradoxe  dif- 
ficilement soutenable.  Entre  les  autorités  locales  de  l'an  VIII, 
nommées  i)ar  le  pouvoir  central,  admises  à  émettre  des  avis 
l^urement  facultatifs,  et  les  autorités  d'aujourd'hui  élues  par 
les  citoyens,  décidant  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ayant 
toujours  l'initiative  et  la  part  prépondérante,  entre  la  centrali- 
sation de  l'an  VIII  et  le  régime  actuel,  il  y  a  un  abime.  —  Tout 
a  changé  depuis,  sauf  les  arguments.  Jusquesà  quand  répétera- 
t-on  que  la  vie  locale  est  purement  fictive?  Il  faut  être  bien 
aveugle  pour  ne  pas  voir,  bien  partial  pour  nier  l'activité  et 
l'initiative  féconde  des  assemblées  départementales.  —  L'œu- 
vre récente  des  assemblées  communales  est  encore  plus  tan- 
gible. Partout  les  municipalités  s'efforcent  de  doter  leur  cité 
de  l'outillage  exigé  par  la  civilisation  et  l'hygiène  moderne  ; 
comme  la  commune  du  moyen  âge  se  protégeait  contre  le  sei- 
gneur ou  les  brigands,  la  commune  moderne  mène  le  bon  com- 
bat contre  la  maladie,  l'ignorance,  la  pauvreté.  —  Jusques  à 
quand  réclamera-t-on  la  décentralisation,  afin  de  permettre  à 
chacun  de  «  faire  efficacement  dans  la  commune  devenue  indé- 
pendante son  apprentissage  de  la  vie  publique  »?  Pense-t-on 
sérieusement  que  les  fonctions  municii)ales,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  ne  compoi'tent  pas  de  sérieuses  initiatives  et  n'en- 
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traînent  i)as  de  graves  responsabilités?  —  On  l'éclame  contre 
la  tyrannie  étatique  qui  jugulerait  la  liberté  financière  des 
localités!  (Vœux  du  Congrès  des  maires  de  1908;  Gauthier, 
au  Sénat,  12  janvier  1907  ;  Bonnevay,  à  la  Chambre,  15  mars 
1907.)  Mais  d'abord  pourquoi  laisserait-on  les  rejn'ésentants 
d'une  majorité  peut-être  momentiinée  absorber  tout  d'un  coup, 
pour  un  avenir  indéiini,  les  ressources  du  département  ou  de 
la  commune?  —  Et  ensuite  comment  peut-on  se  plaindre  du 
défaut  de  liberté  i)our  les  localités  d'imposer  ou  d'emprunter? 

•Voici  ce  que  nous  apprend  la  «situation  financière  des  com- 
munes »  (publication  du  ministère  de  l'intérieur)  :  Les  dépen- 
ses ordinaires,  de  730,389,000  francs  en  1899,  sont  mon- 
tées, en  1908,  à  880,859,000  francs;  il  y  a  donc  eu  un 
progrès  de  150,470,000  francs,  soit  une  augmen-tatioQ 
de  20  p.  c.  En  1898,  la  dette  communale  s'élevait  à 
3,682  millions;  en  1907,  elle  a  atteint  4,166  millions;  en  dix 
ans,  la  dette  communale  s'est  accrue  de  cinq  cents  millions.  Et 
les  communes  n'étaient  pas  libres  d'imposer  ou  d'emprunter  ! 
Mais  on  frémit  en  pensant  à  ce  qu'elles  auraient  pu  faire  si  elles 
avaient  joui  de  leur  pleine  liberté!  Je  vois  l'objection  :  ce  gon- 
flementdes  dépenses  locales  est  dû  àla politique  interventioniste 
de  l'Etat,  par  conséquentàla centralisation.  J'y  consens.  Mais  il 
provient  surtout  d'une  gestion  défectueuse  des  finances  locales, 
du  gaspillage,  de  déj^enses  abusives,  de  prodigalités  excessives. 
Dans  tous  les  cas,  je  n'aperçois  nullement  la  nécessité  de  per- 
mettre aux  assemblées  locales  de  venir  ajouter  leur  action 
spoliatrice  à  celle  de  l'Etat.  La  décentralisation  est  une  liberté; 
mais  la  proi^riété  aussi  est  une  liberté  et  la  garantie  de  toutes 
les  autres.  Il  faut  opposer  aux  revendications  des  localités  en 
matière  financière,  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 

Tandis  que  par  leurs  imi^ositions,  les  autorités  locales  me- 
naçaient la  ]3ropriété,  elles  se  montraient  impuissantes  à  pro- 
téger contre  les  malfaiteurs  la  vie  ou  les  biens  de  leurs  admi- 
nistrés. Les  maires  se  sont  montrés  incapables  de  collaborer 
avec  l'Etat  à  la  recherche  des  infractions  :  ils  sont  trop  près 
des  citoyens  ;  ils  ont  pour  eux  dans  leur  ensemble  des  senti- 
ments trop  paternels.  La  police  municipale  s'est  montrée  partout 
impuissante  (malgré  laprogression  croissante  des  délits  ruraux, 
les  gardes  champêtres  dressent  annuellement  chacun  un  quart 
de  procès-verbal);  dans  certains  cas,  elle  s'est  montrée  cou- 
pable. La  sécurité  publique  est  encore  i^lus  précieuse  que  la 
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décentralisation;  que  l'Etat  en  prenne  énergiquement  la  res- 
ponsabilité. La  police  sera  police  d'Etat  ou  ne  sera  pas. 

Et  que  les  libéraux  ne  s'y  trompent  pas  !  La  décentralisa- 
tion est  toujours  la  liberté  pour  les  administrations  locales  : 
elle  n'est  pas  nécessairement  la  liberté  i^our  les  administrés. 
Il  faut  n'avoir  vécu  que  dans  une  capitale,  ou  s'être  enfermé 
dans  une  tour  d'ivoire  pour  ignorer  ce  que  c'est  que  la  tyrannie 
au  village.  Combien  d'industriels,  combien  de  commerçants, 
combien  de  simples  particuliers  ont  été  heureux  de  trouver 
dans  les  préfectures  un  appui  contre  l'administration  préten- 
due paternelle  des  municipalités  ! 

Je  ne  dis  pas  qu'on  soit  arrivé  à  l'idéal  décentralisateur,  je 
dis  seulement  que  notre  législation  administrative  correspond 
à  l'état  actuel  de  l'éducation  de  la  démocratie,  de  nos  moeurs, 
de  nos  passions  politiques.  —  J'ajoute  que  la  décentralisation 
à  outrance  est  loin  de  constituer  un  idéal  pour  une  société 
civilisée.  —  Notre  problème  n'est  en  somme  qu'un  des  innom- 
brables aspects  du  conflit  éternel  de  l'autorité  ou  de  la  liberté;  il 
ne  faut  jamais  aller  aux  extrêmes,  qui  sont,  d\m  côté,  latyrant 
nie,  de  l'autre,  l'anarchie.  Cette  dernière  alternative  indique 
pourquoi  les  convictions  centralisatrices  sont  parfois  d'autant 
plus  ardentes  qu'est  irréductible  l'opposition  menée  contre  le 
gouvernement  établi  :  les  partis  hostiles  n'ignorent  pas  que 
les  mêmes  besoins  s'imposent  à  tous  les  régimes  ;  mais  ils  se 
réservent,  lorsque  le  jour  sera  venu  d'aj^pliquer  leurs  théo- 
ries, d'être  les  victimes  facilement  résignées  de  cette  amnésie 
spéciale  qui  suit  les  victoires  politiques. 

Réserve  faite  de  simplifications  et  d'améliorations  de  détail, 
je  conclus  : 

1  '  D'une  façon  générale,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  liberté  financière  des  localités,  il  convient  de  marquer  une 
pause  dans  la  voie  décentralisatrice; 

2°  Quant  à  la  i)olicc,  je  crois  qu'il  convient  de  revenir  en 
arrière  et  de  la  mettre  résolument  dans  les  mains  du  pouvoir 
central . 
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LE  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Gaston  JÈZE 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Une  autorité  administrative  a  fait  un  acte  qui  dépasse  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ou  par  les  règlements 
qui  organisent  sa  fonction.  Cet  acte  lèse  un  individu.  Le  moyen 
de  droit  par  lequel,  en  droit  français,  l'individu  lésé  peut  faire 
annuler  l'acte  irrégulier  est  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  la  pièce  essentielle 
du  droit  administratif  français.  C'est  le  moyen  juridique  qui 
intervient  dans  toutes  les  matières  administratives.  Dès  qu'une 
irrégularité  est  commise,  qu'il  s'agisse  d'administration  géné- 
rale ou  d'administration  locale,  que  l'illégalité  lèse  des  intérêts 
publics  ou  des  intérêts  particuliers,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  apj)araît  comme  la  voie  de  droit  permettant  d'obtenir 
satisfaction. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  l'étendue  de  sou 
domaine  d'application,  ressemble  àla réclamation /izerarc/îz^ize. 
Mais  elle  s'en  sépare  à  deux  points  de  vue  principaux: 

1°  La  réclamation  hiérarchique  ne  donne  pas  à  celui  qui  la 
forme  la  certitude  qu'il  obtiendra  une  réponse.  Le  supérieur 
hiérarchique  peut  garder  le  silence. 

2*^  La  réclamation  hiérarchique  va  devant  un  administrateur 
qui  n'offre  pas  de  garanties,  ni  de  connaissances  juridiques, 
ni  surtout  d'impartialité. 
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A  ces  deux  i^oints  de  vue,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  un  moyen  de  droit  excellent. 

1»  Saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d'Etat 
est  obligé  de  répondre. 

2^  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  va  devant  \m  juge,  et 
le  juge  qui  en  connaît  —  le  Conseil  d'Etat  —  a  la  juste  répu- 
tation de  connaître  par  f alternent  le  droit  administratif  fran- 
çais et  d'être  absolument  impartial. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  proclamer  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est,  en  France,  la  garantie  la  plus  efficace  qui 
existe  pour  assurer  le  resj)ect  de  la  légalité  par  les  autorités 
ad  mi  ni  s  t  r  at  i  ve  s . 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  i^ièce  essentielle, 
c'est  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui  l'a  forgée.  Le 
législateur  n'est  intervenu  qu'après  coup,  i)oar  confirmer,  par 
des  allusions  plus  que  par  une  réglementation  détaillée,  les 
théories  élaborées  par  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  Et  tel  est 
encore  aujourd'hui  le  caractère  de  cette  institution.  C'est  ce 
qui  explique  sa  souplesse  et  sa  mobilité  dans  le  sens  du  progrès. 

Le  point  de  départ,  c'est  la  réclamation  hiérarchique  portée 
devant  le  Chef  de  l'Etat  en  tant  que  «chef  de  l'administration 
générale  ))  (1.  7-14  octobre  1790.) 

Lorsque,  en  l'an  VIII,  le  Conseil  d'Etat  eut  été  créé  pour 
donner  des  avis  au  Chef  de  l'Etat,  ce  dernier  renvoya  à  son 
Conseil  d'Etat,  pour  avis,  les  requêtes  par  lesquelles  des  indi- 
vidus se  plaignaient  d'illégalités  et  demandaient  l'annulation 
d'actes  administratifs  irréguliers.  Sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
le  Chef  de  l'Etat  statuait  par  décret  ou  par  ordonnance.  Et 
telle  est  la  situation  qui  a  persisté,  sauf  la  période  1849-1851, 
jusqu'à  la  loi  du  24  mai  1872.  A  cette  époque,  le  Conseil 
d'Etat  a  été  chargé  de  rendre  des  arrêts  sur  les  requêtes  en 
excès  de  pouvoir  (art.  9,  L   24  mai  1872  . 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
ne  soit  un  recours  juridictionnel  que  depuis  1872.  Il  a  ce 
caractère  depuis  le  premier  Emjjire.  De  bonne  heure,  en  effet, 
le  Conseil  d'Etat  lui  a  appliqué  les  formes  de  procédure  sui- 
vies pour  les  recours  juridictiounels  proi^remcnt  dits. 

Ceci  a  eu  une  influence  considérable  sur  le  régime  juridique 
de  ce  recours.  Comme  cela  est  naturel,  il  s'est  établi  une 
série  de  précédents,  dont  la  systématisation  faite  a  été  par  le 
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juriste  Laferrière  en  188(3.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  règles, 
non  écrites  pour  la  plupart,  mais  dont  la  viol  ation  entraîne 
sûrement  le  rejet  de  la  requête. 

Ces  règles  se  rattachent  aux  idées  générales  suivantes  : 
1"  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours  juridic- 
tionnel, 

2"  Il  ne  peut  être  formé  que  contre  certains  actes  des  agents 
administratifs. 

3°  Il  ne  peut  être  introduit  que  par  ceux  qui  peuvent  invoquer 
un  intérêt  et  qui  n'ont  pas  d^autre  recours  direct  pour  obtenir 
satisfaction  complète. 

4^  Le  seul  grief  qui  luûsse  être  invoqué,  est  l'excès  de  pou- 
voir, y  illégalité,  et  non  l'inopportunité  de  l'acte. 

5"  Si  le.  Conseil  d'Etat  reconnaît  l'illégalité,  il  annule 
Vacte,  et  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire. 

I. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours  juridictionnel. 

De  cette  idée  générale  découlent  les  règles  suivantes  : 

1"  Le  recours  peut  être  formé  par  des  particuliers,  à  la  con- 
dition qu'ils  aient  capacité  pour  ester  en  justice.  Il  n'est  pas 
réservé  à  l'administration. 

2°  Le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  i^our  excès  de  pou- 
voir est  obligé  de  statuer,  à  peine  de  déni  de  justice. 

3"  Le  recours  est  introduit,  instruit  et  jugé  dans  les  formes 
j  uridictionnelles . 

a  La  requête  est  présentée  d'une  manière  très  simple  : 
demande  écrite  sur  papier  timbré  (timbre  de  dimension  : 
0  fr.  60),  enregistrée  en  débet  i c'est-à-dire  que  les  droits  d'en- 
registrement sur  la  requête  et  sur  l'arrêt  ne  seront  perçus  que 
si  le  requérant  perd  son  procès  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  une  centaine 
de  francs  à  x^ayer  ;  la  requête  est  adressée  au  Conseil  d'Etat. 
Le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  obliga- 
toire. Il  suit  de  là  que  quiconque,  en  France,  a  à  se  plaindre 
d'un  acte  administratif  illégal,  peut  faire  juger  son  affaire  par 
le  Conseil  d'Etat  en  avançant  la  faible  somme  de  douze  sous 
(0  fr.  60).  C'est  l'un  des  traits  caractéristiques  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  ce  qui  a  i)ermis  parfois  de  le  rappro- 
<îlier  du  droit  de  pétition. 
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b)  La  demande  doit  être  introduite  dans  les  deux  mois  à 
compter  de  la  publication  de  l'acte  attaqué  s'il  s'agit  d'un  acte 
général)  ou  de  la  notification  (s'il  s'agit  d'un  acte  individuel). 

c)  La  requête  est  instruite  dans  les  formes  juridictionnelles 
suivies  par  le  Conseil  d'Etat  (rapport,  plaidoiries  de  l'avo- 
cat du  requérant,  s'il  y  en  a  ;  conclusions  du  ministère  public, 
improprement  aj)pelé  commissaire  du  gouvernement;  débat 
contradictoire,  publicité). 

d)  Le  Conseil  d'Etat  rend  un  arrêt  sur  le  recours  et  statue 
au  nom  du  peu^^le  français. 

e)  Etant  donné  qu'il  n'y  a  pas  de  défendeur  au  recours,  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  n*est  susceptible  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  cassation,  ni  de  tierce  opposition.  Seule,  la  révi- 
sion devant  le  Conseil  d'Etat  serait  recevable  au  cas  d'irrégu- 
larité dans  la  procédure. 

II. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être  formé  que  contre 
certains  actes  des  agents  administratifs . 

Cinq  conditions  sont  requises,  à  peine  de  non-recevabilité 
de  la  requête,  pour  qu'un  acte  soit  susceptible  de  recours. 
1"  Le  recours  ne  peut  être  formé  que  contre  un  acte, 

a)  Il  n'est  pas  formécontre  l'administration,  ni  contre  un  indi- 
vidu; il  n'y  a  pas  de  défendeur  à  V instance. 

b)  Cet  acte  doit  être  une  manifestation  de  volonté  (et  non  un 
agissement\  Une  loi  du  17  juillet  1900,  art.  3,  a  assimilé  à 
une  décision  de  rejet  le  silence  prolongé  pendant  quatre  mois 
sur  une  réclamation  adressée  à  un  agent  administratif. 

2°  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  manifestation  de  volonté  unila- 
térale (et  non  d'un  contrat  .  Exemple  :  règlement,  nomination, 
révocation,  délibération  d'un  conseil  général,  d'une  commis- 
sion départementale,  etc. 

3^  Il  faut  que  cet  acte  soit  de  nature  à  faire  grief  à  quel- 
qu'un. Par  suite,  une  instruction  de  service  donnée  par  un 
supérieur  hiérarchique  à  un  subordonné  et  lui  prescrivant  de 
faire  un  acte  ne  peut  être  attaquée,  car  cette  instruction  ne  fait 
pas  grief;  l'acte  seul  fera  grief ,  lorsqu'il  sera  accompli. 

4'^  Il  faut  que  l'acte  émane  d'un  agent  administratif  compris 
dans  la  hiérarchie  (Président  de  hi  République,  ministres,  pré- 
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fets,  etc.)  ou  soumis  au  contrôle  administratif  (conseils  géné- 
raux, municii^anx  (1\  maires,  etc.).  Si  l'agent  n'est  pas  un 
agent  adminisk'atil'  ou  s'il  a  agi  en  qualité  non  administrative, 
le  recours  n'est  pas  recevabh^  p]xemple  :  les  actes  des  agents 
judiciaires,  des  autorités  et  commissions  parlementaires,  (^tc. 
ne  peuvent  pas  être  attaqués  par  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. 

5°  Il  faut  que  l'acte  n'ait  i)as  été  déclaré  par  la  loi  soustrait 
au  contrôle  juridictionnel.  Exemple  :  actes  de  gouvernement 
(art.  47,  loi  du  2  1  mai  1872.) 

m. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  formé  par  tous  ceux 
qui  ont  intérêtet  qui  n'ont  pas  d'autre  recours  direct  pour 
obtenir  satisfaction. 

De  cette  idée,  la  jurisprudence  atiré  les  deuxrègles  suivantes: 
1*^  Il  faut  avoir  intérêt.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
un  droit  violé.  L'intérêt  requis  peut  être  un  simple  intérêt 
moral.  Le  Conseil  d'Etat  se  montre  très  large  dans  l'ax^précia- 
tion  de  cet  intérêt.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  indi- 
vidu qui  n'est  pas  animé  de  l'esprit  de  chicane,  le  Conseil 
d'Etat  a  une  tendance  à  déclarer  la  requête  recevable.  D'ail- 
leurs, sur  la  notion  d'intérêt,  il  y  a  une  jurisprudence  très 
technique. 

2"  Le  requérant  ne  doit  pas  avoir  à  sa  disposition  un  autre 
recours  direct  pour  obtenir  satisfaction  complète  (théorie  de  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  recours  parallèle\ 
Le  Conseil  d'Etat  ne  veut  pas  dépouiller  indirectement  les  au- 
tres tribunaux  de  la  compétence  qui  leur  est  assignée  par  la  loi. 
La  formule  de  cette  règle  a  donné  lieu  à  une  interprétation  très 
technique. 

(1)  Toutefois,  contre  les  délibérations  des  conseils  nuinicipaux,  il  y  a  une  pro- 
cédure spéciale  (loi  du  5  avril  1884,  articles  66  et  67)  :  il  faut  attaquer  la  délibé- 
ration devant  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  puis,  s'il  y  a  lieu,  attaquer 
l'arrêté  préfectoral  devant  le  Conseil  d'Etat. 
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lY. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être  fondé  que  sur  . 
f  illégalité  de  l'acte  et  non  sur  son  inopportunité. 

Jamais  rinopportunité  de  l'acte  n'est  ai)préciée  i)ar  le  Con- 
seil d'Etat  au  contentieux. 

Mais  toute  illégalité,  quelle  qu*elle  soit,  peut  être  invoquée. 
Il  y  a  sept  cas  principaux  d'illégalité  : 

P  Yiolation  des  règles  de  compétence  ratione  materiœ; 

2°  Yiolation  des  règles  de  compétence  territoriale; 

3°  Yiolation  des  règles  sur  la  compétence  collégiale  ou  uni^ 
personnelle  des  autorités  administratives  ; 

4^  Yiolation  des  règles  fixant  le  temps,  le  lieu,  les  formes 
dans  lesquels  l'acte  devait  être  accompli; 

5^  Yiolation  de  la  règle  décidant  que  la  compétence  doit 
être  exercée  obligatoirement  par  l'agent  si  certaines  conditions 
sont  remplies  ; 

6°  Yiolation  de  la  règle  d'après  laquelle  certaines  matières 
sont  réservées  au  Parlement; 

7"  Yiolation  de  la  règle  d'après  laquelle  les  agents  adminis- 
tratifs ne  doivent  pas  se  servir  de  leurs  pouvoirs  légaux  dans 
un  but  autre  que  celui  pour  lequel  ces  pouvoirs  leur  ont  été 
donnés  détournement  de  pouvoir).  Ce  dernier  cas  d'illégalité 
est  extrêmement  fréquent.  Mais  sur  la  question  de  la  preuve, 
il  y  a  une  jurisi)rudence  très  technique  et  assez  sévère  qui  fait 
échouer  nombre  de  recours. 

Y. 

Le  Conseil  d  Etat,  lorsqu'il  reconnaît  l  illégalité  d'un  acte 
administratif,  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  en  pro- 
nonce l  annulation  erga  omnes,  et  il  ne  peut  pas  faire  autre 
chose. 

1"  J^orsque  les  conditions  de  forme  dans  lesquelles  le  recours 
doit  être  formé  ne  sont  pas  remplies,  ou  lorsque  le  recours  est 
introduit  ])ar  un  requérant  qui  n'a  pas  capacité  pour  ester  en 
justice  ou  qui  n'a  pas  intérêt  ou  qui  a  un  autre  recours  direct, 
la  requête  est  rejetée  comme  non  recevable;  mais  tout  autre 
intéressé  ou  le  mênuî  intéressé  peut  former  à  nouveau  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  s'il  est  encore  dans  les  délais. 
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2^  Lorsque  la  requête  est  régulière,  mais  qu(5  \o.  grief  allégué 
n'est  pas  reconnu  fondé,  la  requête  est  rejetée  nu  fond;  mais 
cela  n'empêche  pas  de  recommencer  l'instance  en  invoquant  un 
autre  grief,  si  l'on  est  encore  daus  les  délais. 

3°  Lorsque  le  grief  est  reconnu  fondé,  le  Conseil  d'Etat 
accueille  la  requête  et  annule  l'acte.  Cette  annulation  a  un 
caractère  spécial.  Elle  opère  erga  omnes^  même  à  l'égard  des 
individus  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  la  procédure  du 
recours.  La  chose  jugée  a  une  autorité  absolue  et  non  pas 
relative.  Dès  lors,  un  tiers  ne  sera  pas  obligé  de  former  un 
autre  recours  pour  se  prévaloir  de  l'annulation. 

D'autre  part,  l'annulation  est  la  seule  chose  que  puisse  pro- 
noncer le  Conseil  d'Etat.  En  particulier,  il  ne  peut  pas  allouer 
de  dommages-intérêts  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Ce  n'est  i)asà  dire  qu'une  action  en  dommages  intérêts  ne  puisse 
être  dirigée  contre  l'Etat  ou  contre  une  autre  administration, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  au  cas  de  préjudice  pécuniaire  causé 
par  l'acte  illégal  annulé  par  le  Conseil  d'Etat  sur  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Mais  il  faudra  former  une  action  nou- 
velle, laquelle  ne  bénéficiera  pas  des  faveurs  de  procédure  et 
des  dispenses  de  frais  édictées  pour  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  y  a  là  une  complication  qui  pourrait  être  supprimée 
par  le  Conseil  d'Etat.  Seuls  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  le 
Trésor  public  y  perdraient  de  l'argent. 
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Les  services  publics  et  les  particuliers. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Léon  DUGUIT 

Proiesseur  de  droit  constitutionnel  et  adii;inistratit'  ii  l'Université  de  Bordeaux. 


La  notion  fondamentale,  qui  est  à  la  base  de  tont  service 
public,  est  celle  d'une  obligation  juridique  s'imposant  aux 
gouvernants  d'assurer  l'accomplissement  d'une  certaine  acti- 
vité, qui  est  d'une  importance  capitale  pour  la  vie  sociale 
parce  que,  étant  donnés  les  mœurs,  les  tendances,  les  besoins 
d'une  époque,  il  n'est  pas  un  des  membres  de  la  société  qui 
n'ait  besoin  que  cette  activité  soit  réalisée.  Dès  lors,  l'un  des 
problèmes  les  plus  importants  du  droit  public  moderne  est  de 
déterminer  les  garanties  données  aux  particuliers  pour  obtenir 
le  fonctionnement  régulier  des  services  publics.  Ces  garanties 
se  trouvent  essentiellement  dans  la  loi  du  service,  c'est-à-dire 
dans  la  loi  qui  détermine  le  mode  de  fonctionnement  de  ces 
services,  loi  formelle  ou  règlement,  peu  importe  (l) 

C'est  un  devoir  i)0ur  les  gouvernants  et  pour  tous  ceux  qui 

(1)  Sur  le  caractère  objectif  de  In  situation  des  adininistrés  à  Tégnrd  df'S  ser- 
vices publics,  cf.  IIaurtou,  Principes  du  Droit  public,  1910.  p.  95.  M.  Hauriou 
dit  à  la  note  1  de  la  même  page  qu'il  ne  f;!ut  pas  confondre  la  question  d'orga- 
nisation et  du  fonctionnement  normal  des  services  pul)lics  avec  celle  de  la  fatite 
conunisedans  le  service.  Assurénïent  l<^s  deux  quesiidus  sont  distinctes  ;  mais  je 
crois  que  les  pages  qui  suivent  montreront  que  la  violation  de  la  loi  du  service 
est  à  la  base  du  contentieux  de  la  réparation  comme  du  contentieux  de  l'ann-i- 
lation. 
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sont  chargés  d'assurer  le  fonctionnement  du  service  d'agir 
conformément  à  cette  loi.  Tout  acte  fait  par  eux  conformément 
à  la  loi  du  service  est  licite.  Si  c'est  un  acte  matériel,  il  ne 
peut,  en  principe,  entraîner  responsabilité.  Si  c'est  un  acte 
juridique,  il  produit  un  effet  de  droit  qui  échappe  à  toute  annu- 
lation. Au  contraire,  si  Tacte,  décision  ou  opération  maté- 
rielle, est  contraire  à  la  loi  du  service,  il  donnera  lieu  à  une 
réparation  ou  à  une  annulation.  Le  particulier  qui  est  victime 
d'un  préjudice  pourra  obtenir  une  réparation  ou  provoquer 
l'annulation  i^ar  la  juridiction  compétente  (l)  de  l'acte  juri- 
dique contraire  à  la  loi  du  service. 

Je  ne  dis  point  que  par  là  le  particulier  fera  valoir  le  droit 
individuel  qu'il  aurait  au  fonctionnement  du  service.  A^raiment 
la  notion  de  droit  subjectif  ne  doit  point  intervenir.  Elle  im- 
l)lique  le  rapport  d'une  personnalité  investie  d'une  volonté 
qu'elle  imi^ose  à  une  autre  personnalité.  Elle  implique  des 
postulats  d'ordre  métaphysique.  Elle  suppose  une  structure 
individualiste  de  la  société,  qui  n'est  point  celle  de  nos  sociétés 
modernes.  Ce  qu'il  va  seulement,  c'est  une  loi  du  service  qui 
oblige  à  certaines  actions  ou  à  certaines  abstentions  les  gou- 
vernants et  tous  ceux  qui  collaborent  à  ce  service  ;  ce  qui 
i^nplique  qu'on  peut  invoquer  les  conséquences  résultant  de 
la  violation  de  la  loi.  On  ne  demandera  pas  l'accomplissement 
d'une  certaine  prestation  déterminée;  on  demandera  qu'une 
sanction  soit  donnée  à  la  violation  de  la  loi  du  service. 

Comment  la  loi  et  la  jurisprudence  française  ont-elles  mis 
en  œuvre  ce  mode  de  sanction  ?  Par  l'organisation  d'un  con- 
tentieux objectif,  qui  a  reçu  une  très  large  extension  et  qui 
se  manifeste  sous  deux  formes  :  le  contentieux  de  la  répara- 
tion et  le  contentieux  de  l'annulation. 

(1)  D'après  une  jurisprudence  qui  paraît  s'affirmer  déplus  en  plus,  le  Conseil 
d'Élal  a  compétence  générale  de  premier  et  dernier  ressort  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  des  services  publics,  quels  qu'ils  soient.  Cf.  Tribunal  des  conlliis, 
29  février  1908  {Feulry)  Sirey,  1908,  III,  p.  98,  et  les  très  reniarquables  conclu- 
sions de  M.  ïeissier.  Cf.  aussi  la  note  de  M.  Jézk,  Revue  du  Droit  public,  1908, 
p.  S'iG;  Perrin  jacquet,  Delà  compétence  sur  les  actions  en  responsabilité  contre 
VÊlal,  les  départements ,  les  communes^  brochure,  1909. 
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I. 

Du   CONTENTIEUX   DE  LA  RÉPARATION. 

Le  service  public  fonctionne,  mais  il  fonctionne  mal  préci- 
sément parce  qu'il  fonctionne  contrairement  à  la  lettre  ou  à 
l'esprit  de  la  loi  du  service.  L'individu  victime  de  ce  mauvais 
fonctionnement  peut  demander  une  indemnité,  que  le  service 
public  soit  exploité  directement  par  l'Etat  ou  qu'il  soit  décen- 
tralisé. 

L'irresponsabilité  de  l'Etat  a  été  pendant  un  moment,  (m 
France,  une  sorte  de  dogme.  On  avait  affirmé  la  responsabi- 
lité du  fonctionnaire  ;  mais  la  responsabilité  de  l'Etat  paraissait 
quelque  chose  d'impossible  Dans  toutes  les  constitutions  et 
les  lois  de  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  un  texte  qui  de  i)rès  ou 
de  loin  fasse  une  allusion  quelconque  à  la  responsabilité  pos- 
sible de  l'Etat.  Mais  le  nombre  des  services  publics  exploités 
directement  par  l'Etat  s'étant  considérablement  accru,  l'idée 
de  la  responsabilité  s'est  introduite  peu  à  peu  dans  les  esprits. 
Cependant,  toujours  dominée  par  la  conception  régalienne,  la 
doctrine  française  n'a  pu  admettre  d'un  seul  coup  la  responsa- 
bilité générale  de  l'Etat.  Elle  a  voulu  distinguer  entre  les  ser- 
vices de  puissance  publique  et  les  services  de  gestion,  qu'on  a 
voulu  reconnaître  en  disant  que  les  premiers  étaient  ceux  que 
l'on  ne  concevait  pas  remplis  par  des  particuliers,  et  les 
seconds,  ceux  qui  pouvaient  être  assurés  par  les  simples  par- 
ticuliers. Pour  les  services  publics  de  gestion  seuls,  a-t-on  dit, 
l'Etat  peut  être  responsable  ;  pour  les  services  de  puissance 
publique,  il  est  irresponsable  ;  il  ne  peut  être  responsable  que 
dans  les  cas  où  la  loi  a  expressément  consacré  cette  respon- 
sabilité (1). 

Cette    distinction  est  aujourd'hui  contraire  aux  faits  et 

(1)  Mon  savant  collègue  et  ami,  M.  Berthélemy,  défend  encore  cette  doctrine; 
il  parle  de  «  l'irresponsabilité  des  administrations  publiques  à  l'occasion  des 
actes  d'autorité  »  et  de  u  la  responsabilité'^des  administrations  publiques  à  raison 
des  dounnages  résultant  des  actes  de  gestion  ».  Il  écrit:  «  Les  aduiinistrations 
n'out  à  répondre  des  actes  d'autorité  des  fonctionnaires  que  dans  les  hypothèses 
d'ailleurs  nombreuses  où  la  loi  a  prévu  et  organisé  cette  responsabilité  »  {Droit 
adminislralif,  5^  éd.,  1908,  pp.  76-78). 
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repoussée  par  la  jurispradence.  Kotre  Conseil  d'Etat  admet 
dans  les  conditions  les  plus  larges  la  responsabilité  de  tout 
patrimoine  public  affecté  au  fonctionnement  d'un  service 
public  quel  qu'il  soit.  Sans  doute,  pour  un  service,  que  les 
partisans  de  la  distinction  de  la  puissance  publique  et  de  la 
gestion  considèrent  comme  impliquant  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique,  le  service  de  la  justice,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  française  paraissent  bien  n'admettre  la  responsabilité 
de  l'Etat  que  dans  les  cas  limitativement  énumérés  par  la  loi. 
La  loi  du  8  juin  1895  modifiant  l'article  446  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  décide  que  l'arrêt  ou  le  jugement  de  révi- 
sion d'où  résulte  l'innocence  d'un  condamné  peut,  sur  sa 
demande,  lui  allouer  des  dommages  et  intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aura  causé  la  condamnation.  C'est  le  seul  cas 
où  la  loi,  pour  le  moment,  du  moins,  admet  expressément  que 
le  mauvais  fonctionnement  du  service  de  justice  entraîne  res- 
ponsabilité du  patrimoine  collectif  ;  et  les  tribunaux  dans  le 
silence  de  la  loi  n'osent  point  encore  allouer  d'indemnités  dans 
d'autres  cas,  par  exemple  dans  celui  où  l'arrestation  liâtive 
d'un  inculpé  est  suivie  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non- 
lieu,  ou  celui  où  un  prévenu  est  acquitté  après  une  longue 
détention  préventive  (l). 

La  jurisprudence  est  arrivée  à  la  reconnaissance  complète 
et  générale  de  la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  police, 
bien  qu'il  y  ait  là,  au  premier  chef,  un  service  de  puissance 
publique.  Le  point  mérite  d'être  particulièrement  signalé.  Le 
13  janvier  1899,  dans  l'affaire   Lépreux,  le  Conseil  d'Etat 

(1)  Il  convient  de  noter  cependant  qu'au  budget  du  Ministère  de  la  Justice 
pour  1910  est  inscrit  un  crédit  de  10,000  francs  pour  les  individus  qui  ayant  été 
arrêtés  seront  soit  relaxés  en  vertu  d'une  décision  du  parquet  ou  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  soit  acquittés  par  jugement  ou  arrêt.  Cette  somme  est  mise 
à  la  disposition  du  Ministre  pour  en  disposer  suivant  les  circonstances.  L'inscrip- 
tion d'un  pareil  crédit  au  budget,  bien  qu'elle  ne  soit  point  la  reconnaissance 
expresse  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  est  symptomatique.  Cependant,  le  projet  de 
loi  sur  la  protection  de  la  liberté  individuelle  voté  en  deuxième  lecture  par  le 
Sénat  le  2  mars  1909  se  borne  dans  l'article  7  à  préciser  et  à  élargir  les  causes  de 
prise  à  partie  niettant  enjeu  la  responsabilité  des  magistrats  pour  faute  person- 
nelle et  à  déclarer  que  l'État  serait  civilement  responsable  du  magistrat  reconnu 
en  faute.  C'est  protéger  l'individu  contre  les  fautes  personnelles  du  fonction- 
naire, mais  non  contre  le  mauvais  fonctionnement  du  service,  ce  à  quoi  on  devra 
forcément  arriver. 
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refusait  de  reconuaître  la  responsabilité  de  l'Etat  à  l'occasion 
d'un  accident  advenu  au  reciuérant  et  causé  par  des  exerci(;es 
de  tir  effectués  sur  une  place  de  Maison-Alfort,  accident  qui 
aurait  eu  pour  cause  l'insuffisance  des  mesures  de  policée 
prises  par  les  agents  de  l'Etat.  «  (Considérant,  était-il  dit  dans 
l'arrêt,  cju'il  est  de  principe  que  l'Etat  n'est  i)as  en  tant  (pie 
puissance  publique  responsable  de  la  négligence  de  ses  agents.» 

Cette  décision  fut  vivement  critiquée,  notamment  par 
M.  Hauriou,  dans  une  note  remarquable  publiée  par  le  Recueil 
de  Sirey  (1900,  III,  p.  1).  Bref,  en  1905,  une  question  ana- 
logue s'étant  posée  devant  la  haute  assemblée,  contrairement 
à  sa  décision  de  1899,  elle  reconnaissait  la  responsabilité  de 
l'Etat  eu  matière  de  puissance  publique  et  particulièrement  en 
matière  de  police.  L'arrêt  Tomaso  Grecco  est  surtout  intéres- 
sant parce  que,  en  fait,  il  décide  que  dans  l'espèce  l'Etat  n'est 
pas  responsable,  la  faute  du  service  de  police  n'étant  pas 
établie,  et  que  malgré  cela  le  Conseil  affirme  le  principe 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  pour  insuffisance  ou  absence  de 
mesure  de  police  :  «  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'ins- 
truction que  l'accident  dont  le  requérant  a  été  victime  puisse 
être  attribué  à  une  faute  du  service  public  dont  l'administration 
serait  responsable  (l).  »  Le  24  décembre  1909  le  Conseil 
d'Etat  reconnaissait  encore  le  même  principe  et  allouait  une 
indemnité  à  la  victime  du  mauvais  fonctionnement  de  la  police 
d'Etat  dans  la  commune  de  Saint-Denis. 

Ainsi  s'affirme  chaque  jour  plus  nettement  cette  jurisx^ru- 
dence  qui,  sans  distinguer  les  prétendus  services  de  puissance 
publique  ou  de  gestion,  déclare  le  x^articulier  recevable  à  agir 

(1)  L'arrêt  Tomaso  Grecco  a  été  rendu  sur  les  très  remarquables  conclusions 
de  M.  Romieu,  lesquelles  font  ressortir  sa  particulière  importance.  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  après  avoir  expliqué  que  pour  repousser  la  demande 
d'indemnité  du  sieur  Grecco  le  Ministre  de  la  Guerre  invoquait  le  principe  que  les 
actes  de  police  et  les  mesures  de  police  ne  peuvent  en  aucun  cas,  parce  qu'ils 
sont  des  actes  de  puissance  publique,  engager  la  responsabilité  de  l'Etat,  disait  : 
«  Nous  ne  saurions  admettre  la  thèse  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  en  droit,  oppo- 
sée par  le  Ministre  de  la  Guerre.  Il  est  exact,  que,  pendant  un  certain  temps,  la 
jurisprudence  a  cru  pouvoir  formuler  cette  règle  que  les  actes  de  police  et  de 
puissance  publique  n'étaient  pas  de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire 
de  l'administration.  Mais  on  a  fini  par  reconnaître  les  inconvénients,  les  contra- 
dictions, les  conséquences  iniques  auxquels  pouvait  conduire  cette  formule 
beaucoup  trop  absolue  »  [Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal,  1905,  p.  140). 
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par  le  contentieux  de  la  réparation  toutes  les  fois  qu'un  préju- 
dice est  né  du  mauvais  fonctionnement  d'un  service  public. 

II 

Du  CONTENTIEUX   DE  L'aNNULATION. 

Le  particulier  peut  faire  annuler  par  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  tout  acte  fait  par  une  autorité  contrairement  à  la  loi 
du  service.  Ce  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une  des 
créations  les  plus  curieuses  de  la  jurisprudence  française.  Le 
lieu  n'est  point  ici  d'en  étudier  la  théorie.  Il  suffit  d'en  bien 
marquer  le  caractère  essentiellement  objectif,  ce  qui  veut  dire 
que  ce  recours  ne  vient  point  sanctionner  un  droit  subjectif, 
mais  seulement  réprimer  la  violation  de  la  loi  (l).  Le  parti- 
culier est  protégé  contre  l'arbitraire  administratif  par  cette 
règle  que  l'Administration  ne  peut  agir  que  dans  les  limites  de 
la  loi.  La  jurisprudence  française  est  arrivée  progressivement 
à  donner  une  sanction  efficace  à  cette  règle  en  permettant  à 
toute  personne,  y  ayant  un  intérêt  pécuniaire  ou  simplement 
moral,  de  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  l'acte 
administratif  fait  en  violation  de  la  loi.  L'article  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872  a  reconnu  le  principe,  et  depuis  la  jurisprudence 
lui  a  donné  une  large  extension,  que  la  loi  du  17  juillet  1900 
est  venue  augmenter  encore  en  permettant  à  l'administré 
d'attaquer  le  silence  même  de  l'administrateur  (art.  3). 

La  recevabilité  du  recours  ne  j)résente  point  de  difficulté 
lorsqu'il  s'agit  de  services  publics  exploités  directement  par 
l'Etat.  Au  contraire,  elle  apparaît  avec  un  aspect  particulier 
et  soulève  d'assez  fortes  objections  lorsqu'il  s'agit  de  services 
I)ublics  décentralisés,  et  surtout  de  services  publics  concédés. 

Services  publics  décentralisés.  —  Par  cette  expression  un 
peu  vague,  je  désigne  les  services  publics  rattachés  à  une 
collectivité  régionale,  en  France,  départements  et  communes, 
services  qui  son  exploités  par  ceux-ci  sous  le  contrôle  du  Gou- 
vernement. Tels  par  exemple  au  premier  chef  les  services 
d'assistance  publique  (assistance  médicale  gratuite,  enfants 

(1)  Sur  le  caractère  objectif  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  Cf.  IUuriou, 
Droit  adminislralif,  édition,  1907,  pp.  355  et  427  ;  Droit  public,  1910, 
p.  95. 
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assistés,  assistance  aux  vieillards,  loi  du  14  juillet  1905). 
Pour  assurer  le  t'onctiomieineut  de  ces  services,  la  loi  fait,  des 
dépenses  qui  sont  nécessaires,  des  dépenses  obi igaio ires,  c'est- 
à-dire,  des  dépenses  que  les  organes  du  département  ou  de  la 
commune  doivent  nécessairement  inscrire  à  leur  budget  Si 
le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal  ne  votait  pas  ces 
dépenses  ou  ne  les  votait  que  pour  un  chiffre  insuffisant,  l'au- 
torité qui  règle  le  budget  les  y  inscrirait  d'office  i^loi  du 
lOaoïit  1871,  art.  62,  et  loi  du  5  avril  1884,  art.  149)  Il  y  a 
là  un  système  très  ingénieux  pour  assurer,  d'une  manière 
indirecte,  il  est  vrai,  mais  très  efficace,  le  fonctionnement 
des  services  publics  décentralisés. 

Dans  ces  conditions,  on  aperçoit  aisément  la  question  qui 
se  pose.  Si  un  Conseil  général  ou  un  Conseil  municipal  n'avait 
pas  inscrit  ou  n'avait  inscrit  que  i)Our  une  somme  insuffisante 
la  dépense  à  son  budget,  et  si,  en  violation  de  la  loi  qui  lui  en 
fait  une  obligation,  l'autorité  qui  règle  le  budget  refusait  d'in- 
scrire la  dépense  au  budget  communal  ou  départemental,  les 
particuliers,  qui  doivent  i^rofiter  des  services,  ceux  par 
exemple  qui  sont  dans  les  conditions  pour  demander  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ou  l'assistance  de  la  loi  de  1905, 
pourraient-ils  attaquer  l'acte  par  lequel  l'administrateur  refuse 
expressément  ou  tacitement  d'ordonner  l'inscription  d'office? 
A  mon  avis,  la  solution  affirmative  ne  peut  pas  faire  de  doute. 
C'est  par  cette  voie  du  recours  objectif  que  le  particulier 
pourra  obtenir  indirectement  le  fonctionnement  régulier  du 
service  public. 

A  ma  connaissance  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  l'occasion 
de  se  prononcer  sur  cette  question.  Mais,  le  moment  venu,  il 
ne  me  semble  pas  douteux  qu'il  n'adopte  la  solution  que  j'in- 
dique. Cependant,  dans  une  hypothèse  similaire,  le  Conseil 
d'Etat  donne  une  solution  qui  semble  impliquer  le  contraire. 
Au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  départements  et  des 
communes,  les  lois  de  1871  et  de  1884  rangent  les  dettes  exi- 
gibles. La  haute  assemblée  déclare  le  créancier  non-recevable  à 
former  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  de 
l'autorité  supérieure  qui  refuse  d'ordonner  l'inscription  d'of- 
fice (l).  Le  Conseil  d'Etat  n'ose  ims  annuler  la  décision  de 
l'autorité  supérieure,  parce  qu'il  aurait  l'air  de  s'immiscer  dans 

(1)  Conseil  d'Etat,  15  janvier  1875,  Larrald  ;  i  août  1876,  ville  de  Besançon, 
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radministration  active.  Mais,  le  26  juin  1908,  il  rendait  un 
arrêt .  Darraus)  dans  lequel  il  amorçait  évidemment  un  change- 
ment de  jurisprudence.  On  y  lit  en  effet  :  «  Considérant  que 
s'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  le  refus  d'in- 
scription d'office  et  de  prononcer  lui-même  cette  inscription, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant  devant  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  pour  y  être  statué  par  la  voie  administrative  sur  les 
suites  que  comporte  sa  demande.  ■  Le  Conseil  d'Etat  ira  cer- 
tainement plus  loin.  Sans  doute,  il  n'ordonnera  pas  lui-même 
l'inscription  de  la  dépense;  mais  il  annulera  le  refus  de  l'auto- 
rité supérieure  de  l'ordonner.  En  faisant  cela,  il  n'empiétera 
pas  plus  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  active  qu'il  ne  le 
fait,  par  exemple,  en  annulant,  comme  cela  a  lieu  souvent,  le 
refus  de  l'autorité  compétente  de  délivrer  un  alignement. 
Cette  annulation  suffira  d'ailleurs  pour  donner  toute  garantie 
au  particulier,  l'administration  active  ne  pouvant  en  fait  se 
mettre  en  opposition  ouverte  avec  une  décision  contentieuse. 

Services  publics  concédés.  —  La  concession  n'est  guère 
aujourd'hui  employée  que  pour  les  services  publics  industriels. 
Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  ce  mode  d'exploitation  s'ap- 
pliquât à  un  service  public  quelconque  Les  grandes  compa- 
gnies de  colonisation,  qui  existaient  naguère  encore,  étaient 
véritablement  concessionnaires  sur  un  territoire  déterminé  des 
services  de  police  et  de  justice.  Pendant  tout  l'ancien  régime, 
le  service  public  de  la  perception  des  impôts  a  été,  pour  cer- 
tains d'entre  eux,  exploité  par  voie  de  concession  ;  il  l'est 
encore  dans  quelques  villes  pour  les  octrois.  Cela  démontre 
qu'on  ne  doit  point  faire  une  place  à  part  aux  services  publics 
concédés  et  que  les  proi)Ositions  générales  formulées  précé- 
demment, s'appliquent  à  eux  comme  aux  services  publics 
exploités  directement. 

La  loi  du  service  public  est  ici  l'acte  de  concession.  De 
même  que  le  concessionnaire  est  responsable  toutes  les  fois 
que  le  service  public  fonctionne  à  faux,  c'est-à-dire  contraire- 
ment à  l'acte  de  concession,  de  même  seront  frappés  de  nullité 
et  pourront  être  attaqués  par  voie  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  tous  les  actes  de  l'autorité  administrative  faits  en 
violation  de  l'acte  de  concession.  La  situation  des  particuliers 
à  l'égard  de  ces  services  est  identiquement  la  même  qu'à 
l'égard  des  autres  services  publics.  La  recevabilité  du  recours 
a  pour  fondement  le  caractère  môme  du  service  et  de  l'acte  qui 
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le  crée  et  l'organise  lequel  n'est  et  ne  peut  être.-  r|iriine  loi  an 
sens  matériel,  la  loi  du  service  public. 

Il  ne  peut  en  être  ainsi,  dira-t-on,  parce  que  pour  le  service 
concédé  le  mode  d'exploitation  est  déterminé  par  l'acte  de  con- 
cession qui  est  un  véritable  contrat.  Or,  le  contrat  ne  produit 
d'effet  qu'eiitre  les  parties  contractantes;  et  les  tiers,  les 
simples  particuliers,  étrangers  au  contrat,  ne  peuvent  fonder 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  sur  la  violation  de  clauses 
contractuelles  (1). 

L'objection  ne  tient  pas  et  la  difficulté  s'évanouit  si  l'on 
examine  de  près  la  nature  vraie  de  l'acte  de  concession.  Il  peut 
y  avoir  et  il  y  a  souvent  dans  cet  acte  de  véritables  clauses 
contractuelles,  qui  ont  pour  effet  de  créer  une  situation  juri- 
dique subjective  dans  les  rai:>ports  du  concédant  et  du  conces- 
sionnaire, des  clauses  qui  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties 
contractantes  et  que  les  particuliers  étrangers  au  contrat  ne 
peuvent  certainement  pas  invoquer.  Ojit  par  exemple  ce  carac- 
tère les  stipulations  financières  concernant  les  subventions,  les 
garanties  d'intérêts,  les  redevances,  le  partage  des  bénéfices. 
Mais  dans  l'acte  de  concession,  dans  le  cahier  des  charges  qui 
l'accompagne,  le  plus  grand  nombre  des  dispositions  sont  des- 
tinées à  régler  le  mode  d'exploitation  du  service,  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement,  la  manière  dont  le  public  pourra 
et  devra  en  profiter.  Toutes  ces  disi30sitions  sont,  il  est  vrai, 
établies  après  une  entente  commune  du  concédant  et  du 
concessionnaire.  Mais  il  n'y  point  là  un  contrat  au  sens  du 
Code  civil.  Il  y  a,  si  l'on  veut,  un  contrat  collectif  suivant  une 
terminologie,  mauvaise,  selon  moi,  mais  qui  devient  courante. 
En  réalité,  il  y  a  une  loi  faite  après  entente  entre  deux  collec- 
tivités, suivant  l'expression  allemande  une  Vereinbarung,  ce 
que  l'on  peut  appeler  une  «  convention-loi  Les  internationa- 
listes distinguent  les  traités -contrats  et  les  traités-lois.  La 
même  distinction  existe  dans  le  droit  public  interne;  et  nulle 
part  cette  loi  établie  à  la  suite  d'une  entente  commune  n'appa- 
raît plus  nettement  que  dans  la  concession  des  services 
publics. 

(1)  M.  Romieu,  dans  ses  conclusions  pour  l'arrêt  Croix  de  Seguey, 
21  décembre  1906,  a  fortement  présenté  cette  objection;  il  a  placé  toute  son 
argumentation  sur  ce  point  sous  ce  titre  :  «  Des  difficultés  résultant  de 
l'existence  d'un  contrat  de  concession  »  {Recueil,  1906,  p.  996). 
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Si  Tau  voulait  un  critérium,  à  l'aide  duquel  on  pourrait 
reconnaître  la  partie  vraiment  contractuelle  de  l'acte  de  con- 
cession et  les  règles  établissant  la  loi  du  service,  j'indiquerais 
le  suivant,  critérium  formel  sans  doute,  mais  qui  me  paraît 
commode.  Est  loi  du  service  public  toute  la  j)artie  de  l'acte  de 
concession  contenant  des  dispositions  quipourraient  se  retrouver 
dans  un  règlement  organisant  un  service  public  exploité  direc- 
tement. Au  contraire,  sont  clauses  contractuelles  toutes  les 
dispositions  qui  ne  pourraient  pas  se  concevoir  si  le  service 
public  était  exploité  directement,  comme  par  exemple  les  stipu- 
lations financières. 

Il  est  tellement  vrai  que  toutes  les  dispositions  de  l'acte  de 
concession  qui  règlent  les  conditions  d'exploitation  du  service 
n'ont  pas  le  caractère  contractuel  au  sens  du  droit  civil,  qu'il 
est  aujourd'hui  unanimement  admis  que,  si  l'Etat  ne  peut  pas 
arriver  à  une  entente  avec  le  concessionnaire  pour  modifier  le 
mode  d'exploitation  du  service,  il  peut  le  modifier  par  voie 
unilatérale,  sauf  toutefois  l'obligation  de  payer  une  indemnité 
au  cas  où  les  modifications  imposées  rendent  plus  onéreuses 
les  charges  du  concessionnaire  (1). 

(1)  Le  conseil  d'Etat  l'a  reconiui  très  nettement  dans  l'arrêt  du  6  décembre 
4907  à  propos  du  règlement  d'administration  publique  de  1901  qui  avait  modifié 
le  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer  concédés  aux  grandes  compagnies  tel 
qu'ii  était  réglé  par  l'ordonnance  de  1846,  à  laquelle  se  référaient  les  cahiers 
des  charges.  Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  la  légalité  de  ce  règlement,  mais  il 
a  reconnu  en  même  temps  aux  compagnies  le  droit  de  demander  devant  le  tribu- 
nal compétent  une  indemnité  à  l'Etat,  si  elles  établissaient  que  le  nouveau  règle- 
ment a  eu  pour  conséquence  de  rendre  l'exploitation  du  service  plus  onéreuse 
pour  elles.  Voir  le  texte  de  l'arrêt  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouverneuïent  Tardieu,  Recueil  1907,  p.  913.  La  même  solution  a  été  donnée 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  décembre  1908  relative  au  raccordement 
des  voies  de  fer  avec  les  voies  d'eau  et  implicitement  admises  par  l'article  3  de 
cette  loi,  qui  fixe  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  dans  le  cas  où  des  indemnités 
seraient  réclamées  par  les  compagnies  à  raison  du  préjudice  qui  leur  serait  occa- 
sionné par  l'applicaiion  de  la  loi  qui  a  modifié  sur  un  point  le  mode  d'exploitation 
des  services.  Sur  la  nature  de  l'acte  de  concession,  cf.  Haurion  note  sous  Conseil 
d'Etat  19  février  4902,  Sirey  4904,  III,  p.  84  ;  Henri  Ripekt,  Revue  du  Droit 
publiCj  4905,  p.  4  (tirage  à  part);  Jèze,  note  sur  l'arrêt  Deplanque,  31  mai 
4907,  Kevue  du  Droit  public,  4907,  p.  680  ;  Rolland,  lîevue  du  Droit  public, 
4909,  p.  520  ;  OttoMAYEu,  Droit  administratif ,  édition  française,  IV,  p.  461  ; 
Alessio,  Studio  suite  concessioiii  administrative,  4908,  Voir  aussi  mon  article 
Revue  du  Droit  public,  4907,  p.  425,  à  propos  de  V arrêt  Syndcat  Croix  de 
Seguey,  24  décembre  4906. 
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Les  dispositions  du  cahier  des  charges,  qui  déterminent  le 
mode  de  fonctionnement  du  service  concédé,  étant  donc  la  loi 
môme  de  ce  service,  le  particulier  trouve  dans  le  droit  commun  le 
moyen  normal  d'obtenir  l'aiîplication  de  la  loi  du  service.  C'est 
encore  et  toujours  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  tendant  à 
faire  annuler  tout  acte  de  l'administration  qui  viole  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  concession.  Le  particulier  qui  veut  user  du 
service  a  évidemment  un  intérêt  direct  à  ce  que  ce  service  pu- 
blic fonctionne  régulièrement.  Si  un  acte  spontané  de  l'auto- 
rité administratiye  a  prescrit  ou  autorisé  le  fonctionnement  du 
service  dans  des  conditions  contraires  au  cahier  des  charges, 
le  particulier  attaquera  l'acte  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Si  le  concessionnaire  viole  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  et  si  l'autorité  administrative  n'intervient  pas,  le 
particulier  peut  évidemment  x^rovoquer  son  intervention,  tout 
particulier  pouvant  demander  à  l'autorité  d'intervenir  pour 
assurer  l'application  de  la  loi.  Si  l'autorité  refuse  d'imposer 
au  concessionnaire  l'application  de  son  cahier  des  charges, 
elle  viole  la  loi  du  service  public  et  le  particulier  peut  attaquer 
par  le  recours  pour  excès  de  j)Ouvoir  cette  décision.  Si  même 
l'autorité  garde  le  silence  pendant  quatre  mois,  aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1900,  ce  silence  équivaut  à  une 
décision  de  refus  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  encore 
possible. 

Le  conseil  d'Etat  est  amené  peu  à  peu,  non  sans  quelques 
hésitations  cependant,  mais  pressé  en  quelque  sorte  par  l'évo- 
lution naturelle  des  choses,  à  consacrer  ces  solutions.  Il  se 
laisse  encore  dominer  par  la  permanence  de  l'idée  de  contrat, 
gêné  aussi,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Jèze, 
par  la  persistance  d'une  terminologie  qui  est  en  contradiction 
même  avec  les  solutions  qu'il  donne. 

Dès  1903  (6  mars),  dans  l'affaire  Hardisson,  le  conseil 
d'Etat  déclare  recevable  et  fondé  le  recours  formé  par  le  rive- 
rain d'une  ligne  de  tramway  contre  un  arrêt  préfectoral  modi- 
fiant les  conditions  de  stationnement  des  voitures.  Le  4  février 
1905,  dans  l'affaire  Sforc7ï, le  Conseil  d'Etat  déclare  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  par  lequel  les  intéressés  atta- 
quent une  décision  du  préfet  de  la  Seine  du  25  août  1902  au- 
torisant la  Compagnie  de  l'Est  i^arisien  à  établir  provisoire- 
ment la  traction  par  trolley  aérien  sur  le  parcours  Opéra- 
Place  de  la  République,  et  cela  contrairement  au  cahier  des 
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charges  qui  l'interdisait.  L'année  suivante,  le  Conseil  d'Etat 
fait  un  pas  de  plus.  Dans  l'affaire  Storch,  les  intéressés  atta- 
quaient un  acte  spontané  et  positif  de  l'autorité  administrative; 
dans  l'affaire  Syndicat  Croix  de  Segiiey,  les  intéressés 
attaquent  le  refus  du  préfet  de  mettre  sur  leur  demande,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  contrôle  que  lui  confère  la  loi  de  1880 
(art.  21  et  39),  en  demeure  une  compagnie  de  tramways  de 
reprendre  l'exploitation  d'une  ligne  qui,  aux  dires  des  intéres- 
sés, aurait  été  supprimée  contrairement  au  cahier  des  charges. 
Le  Conseil  d'Etat  déclare  le  recours  recevable  :  c'est  l'essen- 
tiel à  retenir.  Il  faut  dire,  en  effet,  que*tout  en  déclarant  le 
recours  recevable,  le  Conseil  d'Etat  ne  statue  pas  sur  le  fond 
sous  prétexte  qu'au  préalable  le  sens  de  la  clause  du  cahier  des 
charges  invoqué  aurait  dû  être  soumis  à  l'interprétation  du 
Conseil  de  préfecture. 

Enfin,  dans  une  affaire  Poirier,  le  15  novembre  1907,  le 
Conseil  d'Etat  donnait  imj)licitement  une  solution  identique.  Il 
s'agissait  du  recours  formé  par  un  officier  en  congé  de  longue 
durée  contre  la  décision  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  avait 
refusé  d'obliger  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  lui  délivrer  un  bil- 
let à  prix  réduit,  et  cela,  soutenait  le  requérant,  en  violation 
de  l'article  54  du  cahier  des  charges.  L'arrêt  s'éclaire  par  les 
remarquables  conclusions  de  M.  Teissier,  Commissaire  du 
Gouvernement  qui,  à  l'aide  de  longs  développements,  démontre 
la  nature  réglementaire  de  l'article  54  du  cahier  des  charges  et 
en  tire  cette  conséquence  logique  que  les  intéressés  sont  rece- 
vables  à  attaquer  j)ar  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  tout 
acte  administratif  fait  en  violation  de  ce  texte.  Le  Conseil 
d'Etat  a  adopté  implicitement  les  conclusions  de  M.  Teissier 
en  déclarant  recevable  la  requête  et  en  l'examinant  au  fond  2). 

îiJ'otre  but,  en  écrivant  ces  quelques  pages,  n'a  point  été 
d'exposer  une  théorie  complète  des  rapports  entre  les  particu- 
liers et  l'administration  à  l'occasion  du  fonctionnement  des 
services  publics,  mais  seulement  de  montrer  comment  le  droit 

(1)  Voir  le  texie  de  l'arrêt  et  les  conclusions  de  M.  Roini(Mi,  Recueil  1906, 
p.  961;  la  noie  de  M.  IIauhiou,  Sirey  1907,  III,  p.  33  et  nion  article  lîevuedu 
Droit  public,  1907,  p.  425. 

(2)  Voir  l'arrêt  et  les  conclusions  de  M.  Teissier,  Recueil,  idOl ,  p.  820,  la 
note  de  M.  Jèze  sur  cet  arrêt  lievue  du  Droit  public,  1909,  p.  AS. 
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moderne  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  une  organisation  com- 
plète et  protrectrice  pour  l'individu  des  situations  réglemen- 
taires. Imprégnés  de  l'individualisme  romain  et  révolution- 
naire, beaucoup  d'esprits  croient  encore  que  des  situations  ne 
peuvent  être  socialement  protégées  que  par  la  reconnaissance 
au  profit  d'une  personne  déterminée  d'un  droit  subjectif  et 
persistent  à  placer  au  premier  plan  cette  notion  méthaphy- 
sique,  méconnaissant  ouvertement  ainsi  les  transformations 
qui  s'accomplissent  dans  nos  sociétés  modernes.  Les  Gouver- 
nants doivent  organiser  des  services  publics;  ils  le  font  et  ils 
établissent  une  règle  fixant  les  conditions  de  fonctionnement 
de  ce  service.  En  résulte-t-il  un  droit  pour  les  particuliers? 
Kon  point.  Cette  loi  d'organisation  peut  être  modifiée  ou  abro- 
gée; les  particuliers  ne  peuvent  point  s'en  plaindre.  Mais  tant 
qu'elle  existe,  ils  ont  deux  recours  contentieux,  tous  deux  de 
droit  objectif,  tendant  à  réprimer  par  l'obtention  d'une  indem- 
nité ou  par  l'annulation,  suivant  les  cas,  tout  acte  fait  en  vio- 
lation de  la  loi  de  service.  On  ne  saurait  méconnaître  que  dans 
cette  voie  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  français  estsinguliè- 
rement  progressive  :  par  ses  décisions  sur  la  responsabilité  elle 
brise  les  prétentions  régaliennes  de  l'administration;  par  ses 
décisions  sur  la  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
elle  exerce  un  contrôle  rigoureux  sur  les  actes  de  l'autorité. 
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Introduction. 

Les  sciences  ne  procèdent  plus  subjectivement;  elles  cher- 
chent leurs  lois  par  l'observation  et  l'expérimentation  ;  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  procédés  ne  peuvent  guère,  en  matière  d'admi- 
nistration, être  pratiqués  que  par  les  administrations  elles- 
mêmes.  Mais  il  est  une  part  de  coopération,  où  les  fonction- 
naires peuvent  intervenir  en  particulier:  c'est  dans  l'indica- 
tion des  objets  sur  lesquels  l'observation  et  l'expérimentation 
doivent  s'exercer  et  dans  l'exposé  de  la  voie  à  suivre  à  cette 
fin,  et  ici  l'imagination  peut  intervenir. 
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Le  présent  rapport  n'a  que  la  portée  d'une  indication  sem- 
blable ;  mais  ce  n'est  pas  un  travail  d'imagination.  C'est  une 
synthèse  présentée  sans  faits  ni  documents  à  l'appui,  auxquels 
l'étendue  forcément  limitée  des  rapports  ne  laisse  d'ailleurs  pas 
de  place;  elle  ne  repose  pas  moins  sur  une  base  solide,  des 
observations  attentives  et  suivies,  faites  pendant  toute  une 
carrière,  dans  des  milieux  différents.  Elle  vise  les  éléments 
recteurs,  le  cadre  des  dirigeants. 

Deux  défauts  des  grandes  administrations  résident,  d'une 
part,  dans  l'existence  d'u.n  troj)  grand  nombre  d'intermé- 
diaires entre  le  clief  suprême  et  les  organes  du  bas  de  l'échelle 
hiérarchique,  d'autre  j^art,  dans  un  effet  de  la  division  du 
travail.  Celle-ci  amène  dans  les  décisions  un  esprit  particu- 
lariste  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  l'intérêt  général. 

Le  présent  raj)j)ort  vise  à  faire  corriger  ces  défauts. 

Kecherche  d'une  administration  type. 

En  vue  de  présenter  les  propositions  sous  une  forme  con- 
crète, il  a  été  imaginé  une  administration  existante;  seulement 
il  est  fait  table  rase  de  son  organisation  actuelle.  Cette  condi- 
tion est  indispensable,  tant  au  point  de  vue  de  l'intelligence 
du  plan  nouveau  préconisé  que  de  la  réalisation  d'une  vie 
nouvelle,  conforme  aux  idées  émises.  Encore  est-il  à  craindre 
que,  dans  cette  vie  nouvelle,  le  personnel,  au  début,  ne  s'af- 
franchisse pas  suffisamment  des  cristallisations  du  passé. 

Il  fallait  aussi  présenter  une  administration  très  vaste, 
parce  que  la  division  du  travail  y  existante  présente  déjà  les 
faits,  tant  moraux  que  matériel,  sous  une  forme  analysée, 
ce  qui  facilite  beaucoup  l'intelligence  des  choses.  Enfin,  c'est 
dans  les  grandes  administrations,  tant  privées  que  publiques, 
que  l'on  rencontre  surtout  les  défauts  reprochés  aux  adminis- 
trations et  dont  les  causes  sont  expliquées  plus  loin. 

Administrations  politiques  et  adniinistnitions  économiques. 
—  Le  choix  devait  porter  aussi  sur  un  autre  point.  Les  admi- 
nistrations diffèrent  beaucoui)  par  le  but  spécial,  conséquem- 
ment  par  leur  nature,  leur  action,  leurs  moyens,  par  les  carac- 
tères ï)hysiques,  intellectuels  et  moraux  du  personnel.  Les 
administrations  centrales  d'autrefois,  prises  dans  leur  ensem- 
])le,  avaient  surtout  un  caractère  politique,  moral  ;  aujourd'hui, 
on  les  voit  évoluer  sensiblement  vers  l'économie,  vers  les 
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questions  matérielles.  Il  suffit  de  comparer  l'organisation,  le 
cadre  et  le  genre  d'activité  du  personnel  de  nos  départements 
ministériels  d'aujourd'hui  à  ceux  d'autrefois,  pour  voir 
que  leur  but  s'industrialise;  c'est  donc  la  tendance  écono- 
mique qu'il  faut  considérer  dans  la  recherche  des  i)rogrès.  Le 
caractère  nouveau  des  administrations  veut  qu'on  remplace 
l'esprit  de  cabinet,  subjectif,  par  les  influences  objectives  des 
faits. 

Il  convient  de  s'arrêter  ici  un  instant  pour  jeter  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  les  administrations  politiques,  afin 
de  découvrir  deux  particularités  connexes  de  leur  mentalité  : 
l'esprit  de  tradition  et  les  titres  de  l'ancienneté. 

Les  institutions  d'ordre  moral  ont,  par  essence,  l'esprit  de 
tradition;  toute  politique  est  conservatrice,  puisqu'elle  tend  à 
maintenir  un  idéal,  considéré  comme  la  vérité.  Tout  au  con- 
traire, les  choses  économiques,  matérielles,  industrielles  sont 
entraînées  forcément  vers  le  changement,  l'évolution,  le  pro- 
grès. On  peut  y  constater  un  arrêt,  mais  il  ne  sera  que  momen- 
tané. Il  faut  marcher  sous  peine  de  périr. 

L'esprit  de  tradition  donne  de  la  considération  naturelle- 
ment aux  choses  et  aux  hommes  anciens  ;  de  là  des  titres  ]^our 
le  grand  nombre  d'années  de  service.  Plus  longtemps  est-on 
resté  fidèle  à  l'idée  traditionnelle,  plus  mérite-t-on  de  faveurs. 
La  récompense  que  l'on  obtient  sur  le  tard  —  sur  le  tard  seu- 
lement —  vient  à  son  moment  logique  ;  elle  est  de  nature  à 
encourager  tout  le  monde  à  rester  fidèle  à  la  tradition. 

Tout  autrement  en  est-il  dans  un  milieu  économique  ;  il  y 
faut  de  l'activité,  des  facultés  ouvertes  à  la  nouveauté,  deux 
qualités  que  l'on  perd  avec  l'âge. 

Nous  vo3^ons  ainsi  que  les  qualités  à  rechercher  du  person- 
nel, de  l'outillage  humain  des  administrations,  sont  essentiel- 
lement différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  services  politiques  ou 
de  travaux  économiques. 

Choix  d'une  administration  économique.  —  Pour  les 
démonstrations  concrètes  de  la  présente  étude,  il  convient 
donc  de  choisir  dans  nos  départements  ministériels  une 
grande  administration  économique.  Nous  envisagerons  surtout 
les  princii)es  à  dégager,  non  les  détails  d'application,  qui  dif- 
fèrent trop  d'une  administration  à  l'autre.  Dans  tel  départe- 
ment, on  vise  au  but  sans  grand  souci  de  la  dépense  ;  dans  tel 
autre,  on  tâche  de  produire  de  l'argent;  ici,  on  est  formaliste 
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par  essence;  là,  on  tache  de  l'être  le  moins  possible,  etc.,  etc. 
Des  différences  se  constatent  entre  administrations  d'un  même 
département.  L'administration  des  chemins  de  fer,  celle  des 
postes  et  celle  des  télégraphes,  avec  un  but  analogue,  le  trans- 
port des  personnes,  des  pensées  et  des  matières  diffèrent 
tant,  que  l'unification  de  leurs  règles  serait  un  mal  plutôt  qu'un 
bien. 

Vu  d'en  haut,  cela  ne  paraît  pas,  sans  doute,  parce  que  l'on 
voit  trop  avec  des  lunettes  subjectives,  des  principes  excellents 
en  théorie,  mais  qui  peuvent  être  mauvais  si  l'on  veut  les 
appliquer  à  tous  les  milieux.  Pour  voir  juste,  il  faut,  au  con- 
traire, faire  une  étude  spéciale  de  chaque  administration,  en 
observant  les  hommes  différents  et  les  faits  de  toutes  natures 
qui  caractérisent  cette  administration.  C'est  de  la  réunion 
des  idées  objectives,  nées  de  ces  études  spéciales,  que  doivent 
se  dégager  les  besoins  propres  de  chaque  milieu. 

Nous  choisissons,  pour  la  démonstration,  le  service  des  che- 
mins de  fer,  en  considérant  comme  acquise  la  connaissance  de 
ses  besoins,  car  il  faudrait  un  volume  pour  exposer  ceux-ci 
par  des  faits  aux  yeux  des  profanes,  qui  ont  néanmoins  des 
notions  de  ce  service  plus  que  de  tout  autre,  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  il  a  été  choisi. 

Mais  l'organisation  des  chemins  de  fer,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'iiui  en  une  masse  unique,  ne  pourrait  convenir;  elle 
est  tvo])  vaste  pour  évoluer  dans  la  voie  du  progrès  aussi  bien 
qu'il  le  faudrait.  Par  suite  même  de  leur  développement  exces- 
sif, les  grandes  administrations  ont  les  mouvements  trop 
lents.  C'est  le  cas  de  faire  table  rase,  car  l'étendue  du  champ 
empêcherait  la  bonne  décentralisation. 

D  ÉCKNTRALISATION . 

Précisons  le  sens  du  mot.  La  décentralisation  politique  a, 
entre  autres  buts,  celui  de  donner  aux  unités  organiques,  les 
communes,  une  plus  grande  autonomie;  l'autorité  centrale  se 
démet,  en  certaines  matières,  d'une  partie  de  son  pouvoir. 

Dans  une  gran-de  administration,  il  ne  peut  en  être  de 
même,  tout  au  moins  pour  le  moment;  l'autorité  centrale  doit 
toujours  garder  le  pouvoir  dans  son  intégralité.  Ici,  la  décen- 
tralisation consiste  seulement  à  laisser  à  l'unité  organique, 
disons  le  bureau,  la  gare,  l'atelier,  une  plus  grande  liberté 
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d'action,  mais  non  un  pouvoir  absolu  en  certains  i)oints 
déterminés. 

En  politique,  l'administration  centrale  doit  respecter  l'auto- 
nomie donnée  aux  communes;  dans  un  service  économique, 
l'administration  centrale  peut  iia  i)as  intervenir,  afin  d'obtenir 
de  l'unité  organique  le  plus  d'initiative,  grâce  à  la  liberté  qui 
lui  est  laissée. 

Intermédiaires  hiérarchiques.  —  Mais  si  l'administration 
est  trop  vaste,  ce  régime  libéral  s'affaiblit.  Plus  elle  est  éten- 
due, plus  le  chef  suprême  est-il  faible  moralement,  parce  qu'il 
est  moins  conscient  de  ce  qui  se  passe.  Il  ne  i^eut  par  lui- 
même  tout  voir,  tout  embrasser,  tout  connaître.  Faute  de 
relations  immédiates  avec  les  organismes  inférieurs  de  Texé- 
cution,  il  ne  connaît  pas  les  choses  par  lui-même;  il  doit  se 
baser  sur  des  rapports,  très  bien  tournés  d'ailleurs,  qui 
résument  tout  un  système  de  rai:>ports  concentriques  allant  de 
bas  en  haut  ;  comme  dans  les  jeux  de  salon,  où  l'on  se  passe 
à  l'oreille  une  phrase  ou  un  mot,  les  faits  sont  très  exposés  à 
être  altérés. 

L'autorité  suprême  finit  par  sentir  le  manque  de  solidité 
des  rapj)orts  et  devient  hésitante.  Ainsi  sa  valeur  personnelle 
se  fond-elle  et  aboutit  à  des  décisions  i^rises  sans  conviction. 

On  ne  doit  pas  s'exagérer  les  effets  d'une  autorité  suprême 
de  haute  valeur,  très  intelligente,  à  l'esi^rit  général  large.  On 
se  fait  à  ce  propos  beaucoup  d'illusions,  des  illusions  d^autant 
plus  grandes  que  l'administration  est  vaste,  i^arce  que,  là 
surtout,  on  vit  en  confiance  sur  des  mots.  Il  est  élaboré  de 
beaux  programmes,  édicté  de  belles  lois,  lancé  de  belles  circu- 
laires, mais  tout  cela  n'est  beau  que  sur  le  papier,  i^arce  qu'en 
fin  de  compte  toutes  ces  belles  choses  ne  sont  guère  appli- 
quées; l'idée  partie  d'en  haut  ne  fait  pas  l'objet  d'une  pour- 
suite opiniâtre  dans  l'exécution;  la  routine,  attaquée  un 
instant,  reprend  bientôt  le  dessus.  Dans  la  forme,  il  y  aura 
sans  doute  quelque  changement;  dans  le  fond,  ce  sera  à  i^eu 
près  la  même  chose.  Et  pourquoi  cela?  Entre  le  chef  suprême 
et  l'unité  exécutive  viennent  se  placer  tant  d'intermédiaires 
que  son  esprit  libéral,  large  et  généreux  reste  accroché,  par 
bribes,  d'échelon  en  échelon  de  Torganisme  administratif.  On 
peut  dire  qu'au  fond,  en  dépit  des  princii^es  et  des  règles,  les 
intermédiaires  absorbent  cet  esprit  libéral;  de  là,  le  manque 
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d'initiative  des  imités  exéeutives,  qui  se  sentent  privées  du 
droit  d'en  avoir  (l). 

Les  bonnes  idées  de  l'autorité  suprême  se  déforment  succes- 
sivement entre  les  mains  des  intermédiaires,  parce  que  ceux-ci 
ont  l'esprit  moins  large,  leur  pouvoir  étant  moindre  ;  il  y  a  là 
un  phénomène  connu  partout  ;  la  force  surtout  est  généreuse. 
Il  leur  est  notamment  difficile  de  ne  pas  céder  à  la  tentation 
de  faire  sentir  leur  autorité.  D*autre  part,  ils  craignent  d'être 
taxés  de  faiblesse,  tant  en  compétence  qu'en  autorité;  d'où  des 
exagérations  et  des  rigueurs  dans  leur  action.  Plus  il  y  a  d'in- 
termédiaires, plus  ces  inconvénients  se  font  sentir.  Les  idées 
de  l'autorité  suprême  arrivent  ainsi  trop  affaiblies  chez  l'exé- 
cutant pour  pouvoir  lutter  contre  la  routine.  Pour  aboutir, 
Fadministration  ne  peut  être  trop  vaste,  afin  que  l'esprit 
suprême  puisse  être  en  relation  moins  médiate  avec  les  exé- 
cutants, les  petits,  dont  le  travail  a  une  influence  capitale  sur 
le  service.  On  ne  peut  assez  se  soucier  d'eux;  on  est  certain 
de  réussir  en  s'occui)ant  d'eux,  car  ils  ont  une  bonne  volonté 
native  caractéristique  ;  leur  naïveté  naturelle  leur  donne  incon- 
sciemment le  sentiment  du  devoir.  Ajoutons  que  plus  il  y  a 
d'intermédiaires,  plus  il  devient  difficile  de  déterminer  les 
responsabilités  et  c'est  là  un  vice  csupital. 

Les  secrétaires.  —  Les  intermédiaires  ne  résident  pas 
seulement  dans  les  étages  hiérarchiques  tels  que  l'arrêté  orga- 
nique les  a  établis.  Il  y  a  en  outre  les  secrétaires.  Ces  inter- 
médiaires peuvent  être  encore  plus  nuisibles  que  les  autres. 

L'action  des  intermédiaires  organiques  peut  être  garantie 
parfois  quelque  peu  par  une  responsabilité,  qui  n'existe  pas 
chez  les  secrétaires.  Ce  sont  des  influences  occultes,  sans  res- 
ponsabilité, d'autant  plus  déprimantes  qu'elles  découragent 
les  travailleurs  consciencieux,  incapables  de  lutter  contre  ces 
influences.  Celles-ci,  en  fait,  détruisent  la  confiance  récipro- 
que nécessaire  dans  la  collaboration  des  autorités  organique- 
ment immédiates. 

Certes,  il  faut  des  secrétaires  ;  un  ministre,  un  haut  fonc- 
tionnaire ne  peuvent  s'occuper  des  multiples  besognes  secon- 

(1)  Les  questions  de  décentralisation,  des  intermédiaires,  de  déformations 
professionnelles,  de  bon  sens,  etc.  (|ui  forment  un  ensemble, ont  été  développées 
dans  notre  opuscule  Education  adminislralioc  dont  la  -4  édition  a  paru  sous  le 
tilre  Pour  devenir  un  bon  chef. 
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(laires  que  comporte  leur  situation;  il  leur  faut  des  secrétaires, 
mais  il  importe  que  ceux-ci  restent  dans  le  rôle  secondaire 
pour  lequel  leur  poste  est  créé. 

Il  est  un  moyen  sûr  à  cette  lïn  :  que  les  titulaires  de  ces 
postes  ne  puissent  y  dépasser  un  grade  subalterne  déterminé; 
par  exemple,  chef  de  bureau  au  cabinet  de  ministre,  sous-chef 
de  bureau  au  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat,  commis-rédac- 
teur chez  le  directeur  général,  commis  d'ordre  chez  le  direc- 
teur, etc. 

Il  ne  faut  pas  de  grades  plus  élevés,  si  les  fonctionnaires 
supérieurs  sont  jeunes.  Ils  n'auront  que  faire  d'un  secré- 
taire haut  gradé,  sorte  d'adjoint  qui  leur  mâche  le  travail, 
qui  leur  prépare  les  décisions.  Les  propositions  de  l'autorité 
organique  immédiatement  inférieure  suffiront  ;  entre  les  deux 
autorités  organiques,  les  affaires  se  traiteront  d'homme  à 
homme,  sans  intermédiaire  occulte. 

Répétons-le  encore,  cela  peut  très  bien  se  faire,  pourvu  que 
les  fonctionnaires  supérieurs  soient  jeunes  où  qu'ils  aient  été 
appelés  jeunes  dans  leur  position  supérieure. 

Rajeunissement.  —  L'existence  des  secrétaires  et  des  inter- 
médiaires en  général  est  pour  la  plus  grande  part  la  consé- 
quence de  ce  que  l'on  nomme  la  gérontocratie,  le  règne  de 
l'ancienneté. 

Il  a  été  exi)liqué  comment  on  peut  justifier  les  titres  de 
l'ancienneté  et  de  l'âge  dans  une  administration  politique  ou 
morale,  comment,  dans  un  service  économique,  ce  doit  être  le 
contraire.  Entre  deux  fonctionnaires  de  valeur  égale,  il  faut 
choisir  pour  l'avancement,  non  le  plus  ancien,  mais  le  plus 
jeune,  celui  qui  promet  le  plus  d'activité  et  d'énergie,  celui 
dont  l'esprit,  d'après  les  lois  naturelles,  reste  le  plus  ouvert 
aux  progrès,  celui  qui,  dans  la  position  nouvelle  envisagée, 
fonctionnera  pendant  le  plus  grand  nombre  d'années.  Ce  terme 
plus  long  aura  aussi  l'avantage  de  réduire  la  fréquence  du  i^oids 
mort  du  début,  où  le  nouveau  titulaire  d'un  poste  n'opère  pas 
avec  toute  la  compétence  et  la  décision  voulues.  11  faut  consi- 
dérer en  outre  que  la  responsabilité  d'un  service  pèse  bien  plus 
sur  celui  qui  y  reste  longtem]3S,  que  sur  celui  qui  aura  la  charge 
pendant  quelques  années  seulement;  ce  court  terme  excuse 
l'absense  d'entreprise  nouvelles,  ou  l'existence  de  défauts  à 
réformer. 


III  -  1  -  5 


—  8  — 


Esprit  général. 

11  reste  à  justifier  la  substitution,  dans  les  postes  de  com- 
mandement, de  l'esprit  général  à  l'esprit  spécial,  l'introduc- 
tion d'organes  généraux  à  tous  les  étages  de  l'institution. 

Actuellement,  l'administration  centrale  des  chemins  de  fer 
se  divise  en  compartiments  :  exploitation,  services  techniques, 
comptabilité,  etc.  Le  chef  suprême  est  en  raj)port  direct  avec 
les  chefs  de  ces  spécialités.  Pour  simplifier,  nous  oublierons 
qu'il  existe  parfois  entre  eux  un  intermédiaire,  le  secrétariat 
général. 

Les  compartiments  se  divisent  en  groupes  territoriaux,  qui 
fonctionnent  isolés,  chacun  dans  sa  spécialité.  Les  groupes 
territoriaux  se  subdivisent  en  sections,  etc.,  fonctionnant, 
encore  une  fois,  retranchées  dans  leur  spécialité. 

Il  ne  faudrait  pas  connaître  la  nature  humaine  pour  ne  pas 
voir  du  coup  que  tous  ces  organes  spéciaux  sont  autant  de 
chapelles,  jalouses  de  leur  x^restige,  absolues  plus  ou  moins 
dans  leurs  idées  spéciales,  sans  que  la  bonne  foi  puisse  être 
mise  en  doute.  Lorsqu'elles  traitent  entre  elles  les  affaires 
mixtes,  elles  se  posent  en  antagonistes  plutôt  qu'en  associées. 
On  discute  beaucoup,  avec  plus  ou  moins  d'opiniâtreté,  d'où 
des  lenteurs  daus  l'exécution. 

Si  le  différend,  parti  d'en  bas,  est  porté  devant  les  autorités 
supérieures,  c'est  encore  une  réunion  hétérogène  qui  délibère, 
chacun  soutenant  sa  spécialité,  les  hommes  de  sa  spécialité  ; 
et  le  résultat  reste  le  même,  j)arce  que  l'esprit  spécial  domine 
l'esprit  général,  c'est-à-dire  l'équilibre  des  idées,  la  raison, 
l'équité.  Que  d'affaires  qui,  à  la  longue,  aboutissent  au  statu 
qiio  !  Que  de  bonnes  propositions  enterrées  ! 

Cette  critique  ne  vise  pas  seulement  l'administration  des 
chemins  de  fer  ;  elle  est  ax)plicable  à  toutes  les  administra- 
tions; les  hommes  du  monde  administratif  ne  l'ignorent  pas. 

Le  défaut  provient  de  la  spécialisation  de  l'autorité,  consé- 
quemment  de  son  manque  d'esprit  général  et  de  coordination. 
Qui  dit  spécialités  dit  œillères,  particularisme.  Certes,  la  di- 
vision d!i  travail  réclame,  crée  et  développe  les  spécialistes, 
mais  pour  corriger  leurs  défauts,  il  faut  des  généralistes. 

Une  autorité  générale  à  chaque  étage.  —  Les  activités 
seraient  autrement  l'écondes  si,  à  tous  les  étages  de  l'édifice, 
il  y  avait  une  autorité  générale,  coordinatrice.  Dans  toutes 
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les  localités,  il  devrait  y  avoir  un  fonctionnaire  investi  de  cette 
autorité  générale  en  ce  qui  concerne  les  questions  mixtes.  Ce 
serait  le  juge  de  paix  administratif  de  la  localité.  Chaque  spé- 
cialiste local  aurait  la  faculté  d'en  appeler  à  une  autorité 
générale  de  district,  qui  elle-mênie  présiderait  les  chefs  spé- 
cialistes du  district.  Enfin,  le  directeur  général  de  la  circon- 
scription régionale,  dont  il  est  parlé  plus  loin,  serait  le  juge  du 
dernier  ressort. 

Ces  autorités  générales  auraient  un  autre  rôle  ;  elles  i)rési- 
deraient  des  commissions  locales,  de  district  et  régionales 
qui,  outre  des  fonctionnaires  de  l'administration,  compren- 
draient des  conseillers  choisis  par  la  commune,  la  province, 
l'Etat,  parmi  les  hommes  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  etc.  Ces  commissions  auraient  pour  effet  de 
mieux  éclairer  le  public  sur  les  difficultés,  les  nécessités  admi- 
nistratives, et  de  mieux  inspirer  les  administrations  au  sujet 
des  besoins  du  public.  Elles  répandraient  dans  l'administra- 
tion l'esprit  général. 

En  outre,  pour  préparer  les  jeunes  gens,  les  jeunes  fonction- 
naires à  l'exercice  de  cet  esprit  général,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures.  Sans  créer  une  école  d'état-major,  il  y  aurait 
cependant  à  faciliter  l'acquis  de  cet  esprit  général  et  d'assurer 
son  développement  i^ar  des  sanctions  sélectives. 

Les  deux  rôles,  de  spécialistes  et  de  généralistes,  réclament 
des  trempes  très  différentes.  Chez  les  sx^écialistes,  il  faut  l'in- 
telligence et  l'initiative  professionnelles,  l'habileté;  chez  les 
généralistes,  les  commandants,  la  raison,  le  bon  sens  et,  en 
surplus,  le  caractère  et  une  haute  moralité. 

On  trouve  une  .différence  analogue  entre  les  qualités  à  re- 
chercher aux  services  d'exécution  et  aux  administrations  cen- 
trales. Chez  les  uns,  l'activité  ph^^sique,  les  résolutions  promp- 
tes, toutes  aux  objectifs,  à  l'actualité  ;  chez  les  autres,  l'esprit 
réfléchi,  méditatif,  spéculatif,  tendant  aux  abstractions,  à 
l'avenir.  Dans  un  régime  décentralisé,  ces  deux  caractères  ne 
peuvent  être  exclusifs  ;  il  faut  un  peu  d'intelligence  d'abstrac- 
tion, aux  services  d'exécution,  et,  aux  administrations  cen- 
trales, plus  de  recherches  objectives  dans  les  faits  vécus  et 
non  dans  les  choses  lues. 
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APPLICATION  DES  REFORMES. 

Toutes  les  considérations  qui  précèdent  indiquent  dans  quel 
es])rit  les  éléments  recteurs  doivent  être  organisés  : 
E/éduction  des  intermédiaires  ; 
Instauration  d'autorités  généralistes. 
Ces  mesures  ne  peuvent  être  réalisées  que  moyennant  : 
Le  rajeunissement  des  cadres  et 
Une  sélection  sévère  des  titulaires. 

Il  fallait,  pour  faciliter  la  démonstration,  prendre  comme 
tyx^e,  une  administration  très  vaste,  mais,  ainsi  qu^il  a  été 
exposé,  pour  obtenir  un  fonctionnement  souple,  il  importe 
qu'une  administration  ne  dépasse  pas  certain  développement, 
sinon  on  tombe  nécessairement  dans  l'extension  de  l'éclielle 
hiérarchique,  dans  la  multiplication  débilitante  des  intermé- 
diaires et,  par  suite,  dans  la  réglementation  étroite,  destruc- 
tive de  l'initiative. 

Cinq  circonscriptions  autonomes,  —  C'est  pourquoi  nous 
scindons,  tout  d'abord,  l'administration  actuelle  des  chemins 
de  fer  en  cinq  circonscriptions  autonomes,  fonctionnant  comme 
cinq  comimgnies  distinctes.  Elles  forment  une  fédération,  dont 
le  président  est  un  soas-secrétaire  d'Etat,  fonctionnaire  du 
cadre,  à  l'abri  des  fluctuations  ministérielles. 

Cette  division  permet  de  rompre  avec  la  conception  actuelle, 
qui  divise  les  services  publics  en  deux  parties,  l'administra- 
tion centrale  et  les  services  d'exécution,  Ce  qui  est  la  con- 
ception historique  :  des  collaborateurs  qui  vivent  avec  le  Prince 
et  des  gouverneurs  conduisant  les  populations,  toutes  plus  ou 
moins  éloignées. 

Gruce  à  la  rapidité  des  communications  par  téléphone,  par 
télégra])he,  par  poste,  par  trains,  cette  division  n'a  plus  sa 
raisou  d'être.  Le  chef  suprême  peut  être  pratiquemment  en 
commanication  en  quelque  sorte  instantanée  avec  les  adminis- 
trations des  cinq  circonscriptions,  qui  sont  à  la  fois  adminis- 
tration centrale  et  chefs  d'exécution.  C'est  là  un  avantage 
immense,  incalculable  en  ses  bons  effets. 

Il  n'est  i)as  possible  de  développer  ici  le  plan  de  semblable 
organisation  et  de  prévenir  les  mille  objections  de  détail  que 
la  proposition  soulèvera  certainement  Bornons-nous  à  sup- 
poser cinq  circonscriptions  autonomes,  délimitées  scliémati- 
quc^ment  par  les  i)rovinces  : 
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1*^  de  Brabant  ; 

2°  d'Anvers  et  de  Limbourg-; 

3*^  de  Liège,  de  Luxembourg  et  Jemelle  (prov.  de  Namur]; 
4*^  de  Namur  et  de  Hainaut  ; 
Les  Flandres. 

Certaines  affaires  générales  i)ourraieut  être  attribuées  à 
l'une  ou  l'autre  eirconscription.  Par  exemple,  les  décomptes 
avec  l'étranger  pourraient  être  centralisés  par  la  circonscrip- 
tion voisine  de  ce  pays  étranger. 

Il  est  créé  aussi  en  dehors  de  ces  circonscriijtions  unedirec- 
tion  ayant  uii  pur  caractère  d'ordre  ;  elle  centralise  les  tra- 
vaux au  point  de  vue  budgétaire.  Son  autorité  est  nulle.  Ceci 
est  à  observer  strictement  parce  que, par  suite  d'un  phénomène 
bien  connu,  un  organisme  de  l'espèce  tend  toujours  à  sortir  de 
son  rôle,  et  à  prendre  sinon  une  autorité  directe,  au  moins 
une  autorité  morale  par  l'influence  qu'il  exerce  sur  l'autorité 
suprême  à  côté  de  laquelle  il  vit.  Il  faudrait  l'empêcher,  sinon 
il  attirerait  à  lui  les  hommes  de  valeur  qui  sont  réj^andus  en 
province  et  finirait  par  devenir  en  fait  un  intermédiaire  puis- 
sant entre  le  ministre  et  les  services  régionaux.  Il  en  arrive- 
rait à  imposer  ses  idées  aux  cinq  autorités  circonscription- 
naires,  alors  que  la  décentralisation  veut,  pour  exister  et 
produire  ses  effets,  que  ces  organismes  restent  libres,  indé- 
pendants, de  manière  à  introduire  par  émulation  les  progrès 
que  la  situation  indique. 

Ici  encore,  le  moyen  ^préservatif  consiste  à  maintenir  le 
cadre  de  cette  direction  dans  des  limites  modestes,  qui  éloi- 
gnent les  ambitions,  comme  il  a  été  indiqvié  pour  les  secré- 
taires. 

Organisation  de  la  circonscription,  ■ —  Envisageons  une  cir- 
conscription, celle  de  l'Est,  par  exemple.  Attribuons-lui  un 
cinquième  du  cadre  actuel,  soit  300  fonctionnaires  subal- 
ternes, 45  fonctionnaires  supérieurs  (inspecteurs,  chefs  dedivi- 
sion,  etc.)  et  16  fonctionnaires  généraux  (1  directeur  général, 
3  inspecteurs  généraux  et  12  directeurs,  les  12  derniers  rele- 
vant, comme  les  3  précédents,  directement  du  premier). 

L'administration  centrale  comprend  5  compartiments  à 
3  directions  en  moyenne,  soit  15  directions,  à  la  tête  desquelles 
se  trouvent  les  15  inspecteurs  généraux  et  directeurs.  Entre 
l'administration  centrale  et  les  chefs  locaux  —  ordinairement 
des  fonctionnaires  subalternes,  mais  qui  peuvent  avoir  des 
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grades  élevés,  voire  celui  de  directeur  —  il  n'y  a  pas  d'inter- 
médiaire, c'est-à-dire  que  l'administration  centrale,  outre  les 
attributions  actuelles,  est  aussi  autorité  exécutive.  Cette  com- 
binaison complète  très  heureusement  les  lumières  de  l'auto- 
rité, tant  pour  remplir  les  attributions  d'étude  et  de  spécula- 
tion que  i30ur  conduire  l'exécution. 

Les  chefs  des  15  directions  ont  pour  mission  d'organiser  et 
de  diriger  le  service,  de  le  contrôler  et  d'étudier  les  réformes. 
Ils  sont  responsables  de  la  mauvaise  exécution  du  service  et  de 
l'absence  de  réformes,  d'améliorations,  de  simplifications,  etc. 

Autorités  généralistes. —  La  circonscrii^tion,  au  point  de  vue 
exécutif,  est  divisée  en  trois  groupes,  plus  ou  moins,  dont  le 
président-arbitre  est  un  inspecteur  général.  L'ensemble  des 
trois  gTOui)es  se  divise  en  une  dizaine  de  districts,  ayant 
chacun  pour  président- arbitre  un  des  dix  plus  jeunes  direc- 
teurs. 

Si  possible,  chacun  d'eux  signera  la  correspondance  de 
l'administration  centrale  aux  autorités  exécutives  de  son  dis- 
trict, quel  que  soit  le  bureau  spécial  qui  l'a  rédigée.  Cette 
disposition  aurait  pour  effet  de  préserver  les  services  exécu- 
tifs des  exigences  démesurées  des  spécialistes,  toujours  enclins 
à  exagérer  l'importance  des  moindres  détails  de  leur  partie. 
D'autre  part,  elle  entretiendra  l'esprit  généraliste  chez  les 
directeurs  et,  par  ricochet,  chez  tous  les  spécialistes  sous  leurs 
ordres. 

Pour  les  arbitrages  d'ordre  local  ou  de  section  (ligne  d'une 
station  de  coïncidence  à  une  autre \  il  existe  des  fonctionnaires 
territoriaux  qui,  en  dehors  de  leurs  attributions  ordinaires, 
remplissent  le  rôle  de  président-arbitre. 

Conclusions. 

Il  ne  pourrait  être  question,  un  instant,  de  réformer  d'un 
coup  l'organisation  de  tout  le  pays.  On  n'arriverait  sans  doute 
pas  à  une  décision,  si  l'on  voulait  établir  subjectivement  une 
organisation  parfaite,  après  en  avoir  étudié  les  moindres 
détails.  La  controverse  embrouillerait  tout  et  retarderait  indé- 
finiment les  conclusions.  On  ne  pourrait  nboutir  que  par 
l'expérimentation . 

Il  faudrait  commencer  parmi  coin  du  pays,  un  grouj^e,  par 
exemple,  le  Luxembourg,  érigé  en  administration  autonome  et 
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que  l'on  pourvoirait  à  cet  effet  de  jeunes  fonctionnaires  clioisis 
ayant  les  qualités  voulues  pour  mener  la  réforme  à  bien.  Les 
choses  y  étant  convenablement  établies,  on  étendrait  l'expé- 
rience à  la  circonscription  entière  de  l'Est,  toujours  en  faisant 
choix  de  fonctionnaires  jeunes  ayant  gardé  assez  de  souplesse. 
Puis  l'on  continuerait  ainsi  par  une  circonscription  au  moins 
à  la  fois.  Même  dans  ces  conditions,  la  lutte  contre  les 
vieux  errements  serait  encore  une  tâche  très  ardue.  Mais,  les 
commencements  fussent-ils  difficiles,  l'application  immédiate 
dans  le  nouvel  organisme  des  mesures  exposées  ci-avant  exer- 
cerait une  influence  telle  sur  les  esprits,  que  l'on  verrait 
bientôt,  grâce  à  une  bonne  émulation,  chacun  produire  ce  que 
Ton  attend  de  lui;  la  conduite  du  service  se  ferait  plus  facile- 
ment et  avec  succès. 
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LE  RÉGIME  DE  DROIT 

DANS  LE 

SYSTÈME  ADMINISTRATIF  ANGLAIS 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  Edward  JENKS,  M.  A.,  B.C.  L. 

Principal  and  Director  of  Légal  Studies,  Law  Society. 


Le  système  administratif  d'Angleterre  est  dominé  partout 
par  le  principe,  qu'aucun  pouvoir  ne  peut  être  pratiqué  sans 
avoir  été  conféré  par  le  droit,  aucune  obligation  ne  peut  être 
imposée  sur  aucun  citoyen  sauf  par  le  droit,  et  que,  si  l'exer- 
cice de  discrétion  a  été  confié  à  quelque  fonctionnaire  ou 
bureau  du  gouvernement  central,  ou  à  quelque  assemblée 
municipale,  cette  discrétion  doit  absolument  être  pratiquée 
suivant  les  règles  du  droit,  lequel  droit  sera,  en  cas  de  contes- 
tation, interprété  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  jamais  par 
un  tribunal  administratif. 

Ce  principe,  considéré  du  i^oint  de  vue  du  système  local 
administratif,  peut  être  examiné  dans  trois  de  ses  manifesta- 
tions : 

1 .  La  création  des  assemblées  locales  et  des  pouvoirs  des 
susdites  assemblées. 

2.  L'exercice  de  ces  pouvoirs  par  règlements  administratifs. 

3.  L'exécution  de  ces  pouvoirs  par  les  assemblées  ou  fonc- 
tionnaires locales. 
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1.  La  Création  des  Assemblées  locales 
et  des  poua^oirs  des  susdites. 

Toutes  les  assemblées  locales  qui  fonctionnent  à  ce  moment 
en  Angleterre  ont  été  créées  par  des  statuts  de  parlement  rela- 
tivement modernes.  Les  conseils  des  comtés  (county  councils) 
étaient  créés  par  le  Local  Government  Act,  1888.  Les  con- 
seils des  districts  urbains  et  ruraux  [urban  and  rural  district 
councils)  existaient,  sous  d'autres  noms,  quand  le  Local  Govern- 
ment Act,  1894,  était  arrêté;  ils  étaient  adoptés  et  statuéspar 
cette  loi.  Assemblées  et  conseils  j)aroissiaux  {parish- meetings 
and  councils)  étaient,  pour  la  plupart,  créés  immédiatement  par 
la  même  loi  ;  d'autre  part,  ils  ont  été  créés  par  arrêts  adminis- 
tratifs des  conseils  des  comtés,  conformes  aux  provisions  de  la 
même  loi  (l).  Les  conseils  dés  bourgs  (borough  councils)  sont 
créés  par  chartes  ro^^ale;  mais  seulement  sous  l'autorité  du 
Municipal  Corporations  Act,  1882  (2),  conformes  aux  délibé- 
rations du  Conseil  Privé  Privy  Council)  et  avec  l'avis  du 
Local  Government  Board,  le  bureau  central  chargé  de  surveil- 
ler les  affaires  municipales.  En  effet,  les  chartes  de  fondation 
des  bourgs  suivent  un  modèle  général,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  arrêtées  par  loi  parlementaire  spéciale.  Les  bureaux  des 
gardiens  des  pauvres  iboards  of  guardians]  étaient  créés  par 
le  Poor  Law  A mendment  Act ,  1834  (3),  ou  étaient  adoptées  j)ar 
cette  dernière  loi,  conformes  aux  provisions  d'une  loi  de  l'an 
1782  (4).  Les  administrateurs  des  pauvres  [overseers  of  the 
poor)  qui  ne  sont  maintenant  que  fonctionnaires  exécutifs, 
doivent  leur  existence  à  une  loi  de  la  Reine  Elisabeth  (5).  Les 
assemblées  et  les  fonctionnaires  locaux  d'enseignement  public 
sont  les  créatures  de  l'Education  Act,  1902. 

On  peut  dire  la  même  chose  des  pouvoirs  nombreux  conférés 
à  ces  assemblées  et  fonctionnaires  locaux  pour  les  aider  à 
remplir  leurs  devoirs.  Les  pouvoirs  des  conseils  des  comtés 
et  des  districts  (urbains  et  ruraux),  des  bureaux  des  gardiens 

(1^  Local  Governmenl  Acl,  1894,  s.  36. 

(2)  Municipal  Corporalions  Act,  1882,  s.  210  (Pour  un  modèle  d'une  charte 
municipale,  voir  Encyclopœdia  of  Forms  and  Précédents ,  vol.  XI,  pp.  533-538). 

(3)  Voir  s.  38. 

(ij  22  Geo,  III.  il.  83  {GilberCs  Ad). 
(5)  Poor  Relief  Ad,  1601. 
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et  des  administrateurs  des  i)auvres,  et  des  comités  d'enseigne- 
ment, sont  purement  parlementaires.  Le  moindre  essai  de  i)ra- 
tiquer  une  fonction  qui,  en  fait,  n'a  pas  été  conférée  par  le  Par- 
lement, serait  immédiatement  rei)rimé  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  comme  on  peut  voir  par  le  procès  renommé  de  Cocker- 
ton^s  Case^  de  l'an  1900  i  l).  Sans  doute,  dans  quelques-uns 
des  vieux  bourgs  municipaux,  qui  avaient  pratiqué  des  privi- 
lèges pour  des  centaines  d'années  avant  les  lois  de  1835  et 
1882,  il  reste  des  pouvoirs  traditionnels  qui  n'ont  jamais 
été  confirmés  par  Parlement.  Mais  l'exercice  de  ces  pouvoirs 
anciens  est  regardé  avec  jalousie  extrême  par  les  tribunaux 
ordinaires  ;  et  on  doit  observer  que  la  fonction  d'accorder  de 
nouvelles  chartes  municipales,  accordée  au  Hoi  par  la  loi  de 
1882,  est  énoncée  dans  la  loi  même  comme  le  pouvoir  de  com- 
muniquer à  tel  bourg-  municipal  les  dispositions  des  Municipal 
Corporation  Acts  (2).  Tout  essai,  par  le  gouvernement  central, 
d'augmenter  ou  diminuer  les  fonctions  d'une  assemblée  locale, 
dépasse  l'imagination. 

2.  —  L'exercice  de  ces  pouvoirs  par  règlements 
administratifs . 

Cette  manifestation  du  régime  de  droit  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  parties,  viz.  a)  règlements  administratifs  des 
bureaux  du  gouvernement  central,  b)  ordonnances  [by-laws) 
des  assemblées  locales.  Ceux-là  sont  habituellement  adressés 
aux  assemblées  locales  elles-mêmes  ;  ceux-ci  aux  cito}  ens 
individuels. 

a)  Règlements  du  Gouvernement  Central, 

Chacun  sait  que  beaucoup  du  travail  jadis  discuté  par  le 

(1)  R.  V.  Cockerlon  (1901)  1  K.  B.  322.  Dans  ce  procès,  il  était  question 
d'un  bureau  local,  qui,  ayant  pouvoir  de  dépenser  l'argent  public  pour  l'instruc- 
tion u  élémentaire  »,  avait  dépensé  l'argent  pour  instruction  qui  n'était  pas 
considérée  comme  «élémentaire».  L'examinateur  des  comptes  officiels  rejetait 
trois  des  articles,  comme  ullra  vires.  Le  bureau  demandait  à  la  Haute  Cour  de 
faire  passer  l'examinateur  par  arrêt  prérogalif.  Mais  la  Haute  Cour  a  refusé  ;  et 
les  membres  du  bureau  qui  avaient  signé  la  commande  pour  les  articles  con- 
damnés, devaient  les  payer  de  leurs  propres  fonds, 

(2)  Municipal  Corporations  Ad,  iSS^,  s.  210. 
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Parlement  même  est  maintenant  transmis  aux  bureaux  du 
gouvernement.  Cela  vient  de  l'impossibilité  de  trouver,  dans 
la  Chambre  des  Communes,  le  temps  nécessaire  pour  le  traite- 
ment complet  des  projets  législatifs.  Le  choix  entre  le  principe 
et  le  détail  est  décidé  invariablememt  j)ar  le  Parlement  même; 
et  la  distinction  n'est  pas  très  nette.  Mais  le  grand  volume  de 
Statutorr  Rules  and  OrderSy  publié  chaque  année  par  la  presse 
officielle,  démontre  l'étendue  du  champ  traversé  par  les  règle- 
ments administratifs  du  gouvernement  central.  Ces  règlements 
sont,  en  effet,  les  règlements  du  chef  parlementaire  du  service 
en  question; car, bien  qu'ils  soient, en  théorie,  faits  X3ar  le  Roi 
avec  l'avis  du  Conseil  Privé,  ils  ne  sont  pas  discutés  par  le 
CoDseil,  et  le  consentement  de  Sa  Majesté  est  purement  formel. 
En  plusieurs  cas,  cette  formalité  n'est  pas  même  nécessaire  ; 
et  les  règlements  sont  signés  seulement  par  le  président  du 
bureau  et  un  de  ses  fonctionnaires.  L'existence  de  ces  règle- 
ments se  x^résente,  donc,  superficiellement,  comme  absolument 
oi)posée  au  régime  de  droit. 

Mais  l'étude  la  plus  superficielle  d'un  volume  de  Statutory 
JRules  and  Orders  suffit  pour  dissiper  cette  illusion.  Car,  sauf 
les  cas  rares  des  Prérogative  Orders  in  Council  (l),  lesquels 
s'occupent,  en  effet,  seulement  de  la  flotte  royale  et  des  do- 
maines forains  de  la  Couronne,  chaque  règlement  est  arrêté, 
ouvertement,  avec  la  permission  ou  sous  la  direction  d'une  loi 
parlementaire.  Ainsi,  par  exemple,  les  règlements  importants 
arrêtés  dans  l'an  1908  (3  juin)  pour  la  distribution  des  pen- 
sions des  vieux  pauvres,  ont  été  déclarés  arrêtés  par  voie  des 
pouvoirs  conférés  aux  trois  bureaux  du  gouvernement  central 
par  les  dispositions  du  Old  Age  Pensions  Act,  1908.  Encore, 
les  règlements  publiés  dans  la  même  aunée  (12  septembre) 
pour  supprimer  l'importation  de  viande  pourrie,  étaient  arrêtés 
sous  les  dispositions  du  Pnhlic  Health  Act,  1896.  Môme  obser- 
vation de  chaque  règlement,  comme  nous  parcourons  le  volume; 
et  surtout  des  règlements  concernant  l'administration  locale. 
Encore,  il  ne  peut  pas  être  nié  par  quiconque  connaissant  les 
l)rincipes  du  droit  anglais,  que  le  moindre  essai  de  pratiquer 
un  règlement  administratif,  même  arrêté  par  un  >nreau  du 
gouvernement  central,  s'il  n'était  pas  réellement  justifié  par 

(1)  Cell(is-ci  sonl  aussi  imprimées  dans  i'Ap/>cnd<j;  du  même  volume.  Plusieurs 
sont  arrélés,  indireclcmeiil,  avec  saiicltQu  parlementaire. 
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les  dispositions  de  la  loi,  conformément  à  laquelle  il  était  ap- 
paremment arrêté;  serait  traité  comme  iiltru  vires  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Les  règlements  administratifs  du  gouvernement  central  ne 
sont  donc  nullement  opposés  aux  principes  du  régime  de 
droit.  Au  contraire,  ils  en  sont  un  excellent  exemple.  Ils  sont 
purement  délégations  de  pouvoir  législatif  i)ar  le  pouvoir  légis- 
latif suprême. 

b)  Ordonnances  (By-Laws)  des  Assemblées  Locales, 

Laplupart  des  assemblées  locales  en  Angleterre  ont  la  faculté 
juridique  d'arrêter  des  ordonnances,  règlements,  et  autres  or- 
dres administratifs,  afin  de  remplir  leurs  devoirs  et  pouvoirs. 
Ces  ordres,  aussi,  ne  sont  pas  du  tout  incompatibles  avec  le 
régime  de  droit  ;  et  pour  trois  causes. 

Pour  commencer,  nulle  assemblée  locale  n'ose  jamais  arrê- 
ter tels  ordres  sauf  sous  les  disj^ositions  précises  d'une  loi 
parlementaire.  Sans  doute,  les  vieux  bourgs  jadis  exerçaient 
quelque  «cliose  de  prérogatif  à  cet  égard  ;  mais  l'exercice  de  ce 
prérogatif  était  toujours  sévèrement  examiné  par  les  tribunaux 
royaux,  et  il  est  maintenant  toléré  en  cas  rares,  et  sous  titre 
de  «prescription»,  ou  usage  ancien.  Naturellement,  les  ordon- 
nances modernes  des  assemblées  municipales  sont  arrêtées  sous 
les  dispositions  des  Municipal  Corporations  Acts  de  1835  et 
1882  (1),  le  Public  Health  Act,  1875  (2),  ou  quelque  autre  loi 
semblable. 

Ajoutons,  bien  que  les  pouvoirs  ainsi  conférés  soient,  en 
plusieurs  cas,  apparemment  grands  (3),  cette  étendue  est  étroi- 
tement serrée  x^ar  la  règle  que  cliaque  ordonnance  d'une  assem- 
blée locale,  même  avant  qu'elle  obtienne  une  autorité  présomp- 
tive, doit  être  approuvée  par  un  bureau  du  gouvernement 
central  —  ordinairement  le  Local  Government  Board,  ou,  en  cas 
des  bourgs,  le  Home  Office.  En  effet,  les  ordonnances  des 
assemblées  locales  suivent  liabituellement  les  modèles  publiés 
par  le  gouvernement  central;  et  ainsi  elles  jouissent  d'une 
uniformité  particulièrement  caractéristique  d'un  système  légal. 

(1)  Voir  s.  23. 

(2)  Voir  s.  184. 

(3)  Le  conseil  d'un  bourg  est,  par  exemple,  doué  avec  la  fticulté  d'arrêter 
ordonnances  [by  laws)  «  pour  le  bon  régime  et  le  gouvernement  du  bourg  ». 
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Encore  une  fois,  aucune  assemblée  locale  ne  peut  punir  une 
contravention  d'une  de  ses  ordonnances  par  procès  exécutif. 
Des  peines  modérées  pour  telles  contraventions  sont  imposées 
par  les  ordonnances  mêmes;  mais  ces  peines,  pécuniaires  ou 
corporelles,  sont  enforcées  seulement  par  procès  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  les  magistrats  {Justices  ofthe  Peace), 
soit  les  tribunaux  civils.  Les  magistrats,  étant  nommés  (sauf 
peu  d'exceptions)  seulement  par  le  Roi,  sont  indépendants 
d'influence  municipale  ;  les  juges  des  tribunaux  civils  sont 
nommés  seulement  par  le  Roi.  Par  conséquence,  en  cas  de  con- 
travention, il  y  a  toujours  impartialité  parfaite  entre  le  plai- 
gnant et  l'inculpé.  En  effet,  même  quand  le  procès  est  en 
forme  criminelle,  il  est  dirigé  réellement  comme  un  litige  civil 
ordinaire  ;  sauf  qu'il  y  a  toujours,  selon  la  règle  universelle  du 
droit  anglais,  présomption  en  faveur  de  l'inculpé.  Enfin,  le 
tribunal  peut  déclarer  l'ordonnance  en  question  nulle,  comme 
étant  ultra  vires,  et  refuser  d'écouter  les  preuves.  Sans  doute, 
le  tribunal  inférieur,  c'est-à-dire  les  magistrats,  peut  liésiter 
à  faire  une  telle  déclaration  concernant  une  ordonnance  ap- 
prouvée i)ar  le  gouvernement  central;  mais  le  tribunal  supé- 
rieur, le  Hig'h  Court,  auquel  il  y  a  toujours  un  appel  sur 
questions  de  droit,  ne  montre  pas  la  moindre  hésitation  pour 
casser  telles  ordonnances.  Un  exemple  bien  connu  est  celui  de 
Croydon,  dans  l'année  1885,  un  essai  par  le  conseil  municipal 
de  prohiber  un  orchestre  de  jouer  en  ]3lein  air  ayant  été  cassé 
par  la  Haute  Cour  comme  irraisonnable  (1).  Egalement  connu 
est  l'affaire  concernant  l'Armée  du  Salut  àWeston-super-Mare, 
de  l'année  1882  (2). 

Ainsi  il  est  manifeste  que  l'institution  d'ordonnances  admi- 
nistratives locales,  et  la  méthode  de  règlements  du  gouverne- 
ment central,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  régime  de  droit. 
En  outre,  dans  les  cas  rares  quand  des  fonctionnaires  peuvent 
entreprendre  un  ouvrage  en  défaut  d'un  propriétaire  privé,  ils 
doivent  se  conformer  strictement  à  leurs  pouvoirs  légaux,  sous 
peine  d'être  frappés  par  procès  pour  dommages -intérêts,  ou 
même  par  un  procès  criminel  pour  assaut,  ou  pour  infraction  de 
domicile. 

(1)  Johnson  v.  Ihe  M ay or  of  Croydon  (1886)  L.  R.  16,  Q.  B.  D.  708. 

(2)  Ikally  \k  Gillbanks  (1882)  L.R.  9,  Q.  B.  D.  308.  (Ici  il  y  avait  seulement  un 
simple  ordre  de  police). 
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III.  —  L'exécution  de  pouvoirs  administratifs. 

Quand  les  assemblées  locales,  constituées  selon  le  droit,  pra- 
tiquent leurs  pouvoirs  également  selon  le  droit,  il  ne  peut  être 
aucune  question  sur  le  régime  de  droit.  Mais  il  y  a  deux  possi- 
bilités qui  peuvent  faire  soulever  une  telle  question.  Par 
exemple,  une  assemblée  locale  peut  refuser  de  pratiquer  les 
pouvoirs  ou  remplir  les  devoirs  confiés  à  elle  ou  imposés  sur 
elle.  En  outre,  l'assemblée  peut  tenter  de  pratiquer  ses  pou- 
voirs légaux,  ou  de  remplir  ses  devoirs,  d'une  façon  illicite.  11 
faut  considérer  brièvement  ces  deux  possibilités. 

La  question  d'une  assemblée  locale  qui  néglige  ses  devoirs 
n'est  pas  toujours  une  question  de  droit.  Peut-être  est-ce  une 
question  d'opinion  pure;  et  il  y  a  un  tribunal  à  propos  pour  une 
telle  question.  Mais  ceci  n'est  ni  un  tribunal  de  droit,  ni  un  bureau 
du  gouvernement.  Ce  sont  les  électeurs  aux  élections.  Toutes 
les  assemblées  locales  en  Angleterre  sont  maintenant  électives, 
sauf  seulement  les  comités  de  licences  (permission  de  vendre 
vins,  liqueurs,  spiritueux,  etc.)  ;  et,  tant  que  la  négligence 
d'une  assemblée  locale  consiste  à  ne  pas  se  passer  d'un  devoir 
légal,  lequel  serait  une  violation  du  droit,  il  n'y  a  qu'un  remède 
pour  les  citoyens  affrontés,  c'est  de  tenter  de  remplacer  les 
conseillers  délinquants  par  des  conseillers  plus  dignes  de  con- 
fiance, aux  élections  prochaines.  Les  exemples  de  telle  négli- 
gence sont  les  dépenses  excessives,  mais  pas  illégales,  manque 
d'entreprise,  délai,  inefficacité  générale  d'administration.  Ces 
torts  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  directement,  ni  par  un  tri- 
bunal, ni  par  un  bureau  du  gouvernement  central;  bien  qu'un 
bureau  du  gouvernement  puisse  quelquefois  indirectement  ache- 
ver un  jDrogrès  en  retenant  une  subvention,  i^ayable  condition- 
nellement  sur  l'efficacité  d'une  fonction  particulière,  par 
exemple  la  police.  Mais,  d'ordinaire,  les  fonds  des  assemblées 
viennent  de  sources  locales,  et  ne  peuvent  être  affectés  par  le 
gouvernement  central. 

Mais  quand  le  tort  d'une  assemblée  locale  ou  d'un  fonction- 
naire est  un  refus  de  remplir  un  devoir  imposé  par  droit,  un  tel 
refus  est  une  infraction  de  droit  ;  et  s'il  était  toléré,  cela  serait 
incompatible  avec  le  régime  de  droit.  Un  tel  refus  peut  donc 
être  poursuivi  de  deux  façons.  D'abord,  le  citoyen  offensé  peut 
demander  à  la  Haute  Cour  un  mandat  judiciaire  [mandamiis^ , 
dirigé  contre  l'assemblée  ou  le  fonctionnaire  en  question,  lui 
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imposant,  sous  peine  de  confiscation  des  biens,  ou  même  de  con- 
trainte par  corps,  de  remplir  le  devoir  négligé.  Naturellement, 
un  tel  mandat  n'est  pas  donné  sans  délibération  mûre;  en  effet, 
un  procès  judiciaire  a  lieu,  entre  le  citoyen  offensé  et  l'assem- 
blée inculpée,  avant  l^émission  définitive  du  mandat.  Aii;si, 
dans  le  cas  bien  connu  et  récent  du  Conseil  du  Comté  West 
7?/(izng'(l),  la  Haute  Cour  décidsiit  que  ï Education  Act,  1902, 
avait  imposé  sur  le  dit  Conseil  le  devoir  de  payer  aux  gérants 
[managers)  d'une  école  élémentaire  quelques  frais  d'administra- 
tion ;  et  la  Cour  arrêta  un  mandat  au  Conseil  d'en  faire  payer 
Targent.  L'arrêt  de  la  Haute  Cour  fut  cassé  par  la  Cour  d'Ap- 
pel ;  mais  la  Chambre  des  Pairs  (tribunal  suprême)  affirma  le 
mandat  de  la  Haute  Cour,  et  le  Conseil  fut  forcé  d'obéir.  Tous 
les  procès  furent  strictement  légaux  ;  ils  ressemblaient,  presque 
exactement,  à  un  procès  ordinaire  entre  deux  citoyens.  On  peut 
citer,  peut-être,  en  opposition,  le  précédent  du  Conseil  du 
Comté  î^orthamptonshire  (2),  dans  lequel  la  Haute  Cour 
décida  que  la  question  en  dispute  était  dans  la  discrétion  du 
Bureau  d'Enseignement  Public.  Mais  cela  serait  une  erreur  ;  car 
l'arrêt  de  la  Cour  était  motivé  exactement  par  la  septième  section 
de  VEdiication  Act  lui-même,  lequel  a  conféré  sur  le  Bureau 
d'Enseignement  la  discrétion  de  régler  une  telle  contestation. 
Ainsi  la  décision  de  la  Haute  Cour  était  strictement  conforme 
au  régime  de  droit.  Il  faut  admettre,  quand  même,  que  la  loi 
de  1902,  en  déférant  une  affaire  contestée  à  la  discrétion  d'un 
bureau,  n'est  pas  en  accord  avec  les  principes  du  droit  anglais; 
et,  en  effet,  le  projet  fut  sévèrement  critiqué  au  Parlement. 

Ajoutons  que,  quand  le  refus  de  l'assemblée  ou  du  fonction- 
naire local  de  remplir  son  devoir  a  pour  conséquence  la  desti- 
tution d'un  droit  actif  d'un  citoyen,  il  n'y  a  pas  même  la 
nécessité  de  demander  un  mandat  judiciaire  (mandamiis) .  Le 
citoyen  offensé  peut  simplement  intenter  un  procès  pour  dom- 
mages-intérêts contre  l'inculpé  ;  procès  tout  privé,  et  sans 
aucune  formalité  publique.  Car  il  a  été  décidé,  dans  un  fameux 
précédent  du  xviii®  siècle(3) ,  et  le  précédent  a  été  souvent  imité, 

(4)  AUorney-General  v.  Wesl  Riding  C.  C.  (1907)  A.  C.  29. 

(2)  Blencowe  v.  NorUiamylonshire  C.  C.  (1907 j  1  Ch.  50  i. 

(3)  Ashby  v.  WliUe  (1703),  2  Ld.  Raym.  938.  DausceUe  affaire,  un  électeur 
a  ol)teiiu  des  doinniages-iiilérêls  d'un  officiel  qui  a  refusé  d'admettre  un  vote 
offert. 
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que  l'offensé,  dans  un  tel  cas,  bien  qu'il  n'aitpas  été  blessé  pécu- 
niairement, peut  obtenir  dommages-intérêts  de  l'inculpé  dans 
un  procès  ordinaire.  Si  l'exécution  du  devoir  en  question 
demande  l'exercice  de  discrétion,  alors  le  demandeur  doit 
montrer  l'existence  de  mauvaise  foi  [malice)  dans  l'inculpé;  si 
l'exercice  de  discrétion  n'est  pas  demandé,  il  ne  faut  pas 
démontrer  mauvaise  foi. 

Enfin,  dans  l'exécution  de  ses  pouvoirs,  l'assemblée  locale 
est  coupable,  peut-être,  de  faits  absolument  illégaux  contre  des 
individus.  Ainsi,  par  exemple,  elle  saisit  les  biens  d'un  citoyen 
innocent  pour  payer  les  impôts  locaux  payables  i^r  un  autre, 
ou  elle  commence  à  détruire  un  bâtiment  particulier,  pour  faci- 
liter une  amélioration  publique,  avant  que  les  formalités 
nécessaires  n'aient  été  satisfaites.  C'est  une  erreur  qui  lui 
coûtera  cher.  Car  pour  chaque  fait  illégal,  l'assemblée  locale, 
et  ses  fonctionnaires  et  mandataires,  peuvent  être  frai^pés, 
comme  citoyens  privés,  et  par  le  même  procès;  et  aucune 
exception  de  bonne  foi  ou  d'intérêt  public  ne  leur  aidera  pas. 
Tel  est  le  i)rincipe  absolu  du  droit  anglais  ;  et  les  exclusions 
sont  si  rares,  qu'ils  servent  seulement  à  rendre  plus  clair  le 
principe.  En  effet,  la  seule  personne  privilégiée  est  le  constable 
ordinaire;  et  seulement  quand  il  agit  de  bonne  foi,  et  par  l'au- 
torité d'un  mandat  magistériel  apparemment  régulier  (l). 
Mais,  même  dans  un  tel  cas,  le  magistrat  n'est  i^as  exempt  ;  ce 
qui  est  beaucoup  plus  important  x^our  le  citoyen  que  l'exemp- 
tion du  constable.  Aussi,  il  est  vrai,  le  citoyen  qui  veut 
intenter  un  procès  contre  une  assemblée  locale  ou  contre  un 
fonctionnaire  public,  pour  infraction  de  droit  commis  en  voie 
d'office,  doit  avertir  à  l'avance  l'inculpé,  afin  que  celui-ci 
puisse,  s'il  le  veut,  offrir  compensation;  et  que  les  demandes 
pour  une  telle  infraction  se  prescrivent  par  six  mois,  au  lieu 
(ordinairement)  par  six  ans  (2).  Mais  il  est  manifeste  que 
l'existence  bornée  de  telles  exclusions  fait  saillir,  avec  la 
rigueur  la  plus  nette,  la  responsabilité  générale  du  fonction- 
naire public  devant  les  tribunaux  ordinaires  —  une  responsa- 
bilité autrefois  expressément  affirmée  par  la  loi  (3),  et 
pas  mise  en  doute  par  aucun  juriste  anglais. 


(1)  Conslables  Protection  Ad,  1750,  s.  6. 

(2)  Public  Aulliorities  Proleclion  Ad,  1893. 
(3,  e.  g.  Shcriffs  Ad,  1887,  s.  15. 
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RÉSUMÉ. 

Le  E/égime  de  Droit.  Ce  que  signifie  cette  i)lirase  —  prin; 
cipe  universel  d'administration  anglaise,  centrale  et  locales 
comment  il  fonctionne  en  administration  locale.  1)  Toutes  le- 
assemblées  locales  sont  créées  par  ou  sous  des  lois  parlemenr 
taires  ;  chaque  essai  de  pratiquer  des  pouvoirs  non  conférés  pa- 
lois  parlementaires  est  réprimé  par  les  tribunaux.  2)  Les  règle- 
ments par  lesquels  les  pouvoirs  des  assemblées  locales  sont 
administrés  sont  eux-mêmes  arrêtés  sous  les  provisions  de 
lois  parlementaires  ;  deux  espèces  de  règlements  :  a)  règlements 
arrêtés  par  le  gouvernement  central;  tous  arrêtés  sous  les  pro- 
visions de  lois  parlementaires,  simples  délégations  du  pouvoir 
législatif,  peuvent  été  cassés  comme  ultra  vires  par  les  tribu- 
naux ;  b)  ordonnances  arrêtées  par  les  assemblées  locales 
[by-laws),  sont  enforcées  seulement  par  procès  légal,  peuvent 
être  cassées  comme  ultra  vires  ou  comme  «  irraisonables  ». 
3)  Exécution  de  pouvoirs  administratifs.  Une  assemblée  locale 
peut-elle  être  forcée  d'exécuter  ses  pouvoirs?  Distinction  entre 
a)  exercice  de  discrétion,  b)  manque  de  devoir,  remèdes  pour 
celui-ci,  remède  de  mandat  judiciaire  (mandamus),  remède  de 
procès  ordinaire,  infractions  de  droit  par  une  assemblée  ou 
l^ar  un  fonctionnaire,  responsabilité  légale  des  malfaiteurs, 
exclusions  rares  et  partielles. 
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Le  rôle  de  l'administration  publique. 


PRÉSENTÉE 

PAR  M.  CAPELLE 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
Directeur  général  du  Commerce  et  des  Consulats  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

L'administration  est  une  force  que  les  gouvernements  n'uti- 
lisent peut-être  pas  assez  complètement. 

Doit-elle  être,  entre  leurs  mains,  un  instrument  complai- 
sant et  sans  initiative?  Importe-t-il,  au  contraire,  qu'elle  ait 
ses  traditions,  un  prestige  moral  et  une  compétence  tech- 
nique qui  lui  permettent  de  seconder  indistinctement  les 
hommes  politiques  que  la  fortune  électorale  api^elle  successi- 
vement au  Pouvoir  ? 

Tel  est  le  dilemme  qui  se  pose. 

Selon  qu'on  donne  la  préférence  à  l'un  ou  l'autre  des  deux 
systèmes,  on  lie  le  sort  de  l'administration  à  celui  du  gouver- 
nement qui  l'a  choisie  ou  l'on  reconnaît  la  stabilité  des  fonc- 
tions administratives,  stabilité  qui  n'exclut  pas,  d'ailleurs, 
l'attribution  de  certains  emplois  de  confiance  aux  coreligion- 
naires politiques  des  détenteurs  du  Pouvoir. 

Il  y  aurait  peu  de  choses  à  dire  du  premier  système  ;  la  fidé- 
lité et  le  dévoiiment  sont  les  senles  qualités  que  l'on  puisse 
demander  à  des  fonctionnaires  sans  passé  comme  sans  avenir. 

Mais  le  système  des  administrations  stables  soulève  des 
questions  d'un  haut  intérêt  pratique,  qu'il  nous  sera  permis  de 
signaler  brièvement. 

Ce  système  paraît  offrir,  entre  autres  avantages,  celui  d'as- 
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surer  un  meilleur  recrutement  du  personnel,  par  la  perspec- 
tive d'une  carrière  honorable.  — Ja  formation  professionnelle 
sérieuse  qu'une  longue  pratique  peut  seule  donner, —  la  dignité 
du  fonctionnaire  moins  exclusivement  dépendant  du  Pouvoir 
du  jour  et  plus  respectueux  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Comment  les  gouvernements  tireront- il  s  le  meilleur  parti 
possible  de  l'administration?  Doivent-ils  limiter  son  activité  à 
l'expédition  régulière  des  affaires  courantes  et  n'utiliser  son 
concours  que  pour  l'examen  des  questions  au  sujet  desquelles 
ils  jugent  opportun  de  la  consulter,  ou  bien,  l'associant  d'une 
manière  continue  à  leurs  préoccupations  et  à  leurs  travaux, 
doivent-ils  permettre  aux  fonctionnaires  de  leur  suggérer 
certaines  initiatives,  étant  donné  que  ceux-ci  ont  à  servir 
loyalement  les  hommes  qui  représentent  le  gouvernement,  non 
parce  qu'ils  sont  leurs  amis,  mais  i)arce  qu'ils  sont  l'autorité 
établie? 

N'y  a-t-il  pas  beaucoup  à  gagner,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt général,  à  provoquer  ces  sentiments  de  confiance  réci- 
proque entre  le  gouvernement  et  l'administration?  Que  de 
forces  inutilisées  par  suite  de  méfiances  injustifiées  ou  de  re- 
grettables malentendus!  Que  de  concours  dévoués  un  encou- 
ragement ox^portun  a  souvent  fait  surgir  ! 

Nous  prévoyons  l'objection  qu'on  -peut  faire  à  ce  système  : 
la  stabilité  des  fonctions  administratives  qui  met  le  Pouvoir 
dans  le  cas  de  gouverner  avec  des  collaborateurs  qu'il  n'a  pas 
choisis  lui  impose  par  le  fait  même  une  prudence  de  nature  à 
paralyser  son  action.  D'autre  part,  n'est-il  pas  dangereux 
pour  lui  de  contribuer  à  accroître  une  influence  et  une  auto- 
rité qui  pourraient,  à  un  moment  donné,  s'exercer  contraire- 
ment à  ses  vues  et  à  ses  intérêts? 

Il  n'est  pas  prouvé  que  la  méfiance  soit  une  bonne  formule 
de  gouvernement.  Toutefois,  si  l'on  croyait  désirable  de 
prendre  certaines  garanties,  pourquoi  ne  pas  faire  porter  par 
les  fonctionnaires  une  part  de  responsabilité  dans  les  mesures 
qu'ils  préconisent  on  qu'ils  appuient? 

L'administration  est  une  puissance  d'autant  plus  forte 
qu'elle  est  généralement  anonyme. 

Dans  les  pays  qui  pratiquent  une  large  tolérance  des  opi- 
nions individuelles,  qui  savent  s'accommoder  du  régime  de  la 
liberté  de  la  j)arole  et  de  la  presse,  est-il  indispensable  qu'on 
interdise  rigoureusement  aux  fonctionnaires  la  manifestation 
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de  leurs  idées  ou  une  intervention,  Ri  prudente  et  si  réglée 
soit-elle,  dans  la  discussion  des  intérêts  vitaux  de  la  nation  ? 

Il  est  incontestable  que  l'abstention  complète  est  plus  com- 
mode et  contrarie  moins  les  habitudes  généralement  admises  ; 
mais  doit-on,  pour  ce  seul  motif,  se  priver  en  de  nombreuses 
circonstances  de  l'expérience  laborieusement  acquise  par  des 
fonctionnaires  d'élite  qui  ne  demandent  qu'à  faire  bénéficier  le 
plus  largement  possible  le  pays  des  connaissances  qu'ils  pos- 
sèdent? 

Un  certain  nombre  de  gouvernements  ne  l'ont  pas  pensé; 
ils  permettent  aux  agents  supérieurs  des  administrations 
publiques  de  prendre  part  à  des  réunions  nationales  ou  inter 
tionales  où  ils  discutent  librement  sans  se  départir  d'une  cor- 
recte discrétion  les  principes  d'administration  et  les  applica- 
tions pratiques  qu'ils  comportent. 

Quelques-uns  vont  plus  loin  encore  :  ils  invitent  dans 
certains  débats  importants  les  fonctionnaires  compétents  à 
venir  défendre  devant  les  Parlements  ou  devant  les  commis- 
sions instituées  par  eux  les  propositions  auxquelles  ils  ont 
collaboré. 

Cette  manière  de  procéder  mérite,  semble-t-il,  de  retenir 
l'attention  du  congrès  qui  a  à  étudier  spécialement  les  mé- 
thodes administratives. 

Il  est  incontestable  que  l'adoption  des  mesures  tendant  à 
accroître  la  responsabilité  des  fonctionnaires,  notamment  vis- 
à-vis  de  l'oiDinion  publique  et  des  Parlements,  aurait  une  réper- 
cussion profonde  sur  l'administration  elle-même. 

a)  Le  recrutement  du  personnel  administratif  supérieur 
se  ferait  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes,  les  charges  et 
responsabilités  nouvelles  étant  de  nature  à  écarter  les  candida- 
tures peu  désirables  ; 

b)  Les  fonctionnaires  apporteraient  un  soin  plus  attentif 
dans  l'élaboration  de  propositions  qu'ils  pouri  aient  se  trouver 
dans  le  cas  de  devoir  justifier  publiquement  eux-mêmes; 

c)  La  nation  serait  mise  à  même  d'apprécier  la  valeur  des 
différents  chefs  d'administrations; 

d)  Enfin,  la  discussion  des  questions  techniques  ne  pourrait 
que  gagner  en  ampleur  et  en  j^récision  par  le  fait  de  l'interven- 
tion éventuelle  aux  débats  des  fonctionnaires  compétents. 

Il  va  de  soi  que  la  mise  en  cause  des  agents  des  administra- 
tions ne  devrait  en  tous  cas  se  produire  qu'à  la  libre  initiative 
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des  gouvernements;  il  ne  se  concevrait  pas  que  les  fonctionnaires- 
Ijussent  spontanément  saisir  l'opinion  publique  des  questions 
que  leur  chef  ne  les  aurait  pas  autorisés  à  aborder  II  est 
évident,  d'autre  part,  que  le  désir  d'utiliser  plus  large- 
ment du  concours  de  l'administration  ne  devrait  pas, 
en  augmentant  le  prestige  de  celle-ci,  avoir  pour  conséquence 
de  nuire  à  l'autorité  et  à  la  dignité  du  gouvernement.  Mais  il 
n'est  pas  impossible,  semble-t-il,  dd  concilier  tous  les  intérêts. 

Les  mesures  destinées  à  rehausser  la  considération  des 
agents  ne  feront  que  fortifier  le  gouvernement  auquel  ils 
}3rêtent  leur  concours  si  les  responsabilités  sont  nettement  éta- 
blies. Nous  inclinons  même  à  croire  que  plus  l'administration 
verra  s'affirmer  l'importance  de  son  rôle,  plus  s'accentuera 
l'esprit  de  solidarité  qui  doit  l'unir  au  Pouvoir. 
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Des  Recours  juridictionnels  en  matière  administrative 
suivant  la  législation  belge. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  Louis  ANDRÉ 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

En  parcourant  la  liste  des  rapports  présentés  au  Congrès 
par  les  adhérents  étrangers,  nous  en  avons  remarqué  deux, 
ayant  pour  auteurs  MM.  Jèze  et  Morel,  qui  traitent  Tun  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'autre  des  recours  juridiction- 
nels contre  les  délibérations  des  assemblées  locales  11  nous  a 
semblé  qu'il  pourrait  être  intéressant  pour  les  étrangers  de 
savoir  comment  ces  recours  sont  organisés  en  Belgique,  ce 
pays  passant  à  juste  titre  pour  l'un  de  ceux  où  la  liberté  indi- 
viduelle est  le  mieux  garantie. 

Or,  chose  bizarre,  et  que  nous  ne  pouvons  avouer  sans  une 
certaine  confusion,  ces  recours,  en  Belgique,  n'existent  pas. 
Sans  doute,  partout  où  un  droit  civil  se  trouve  en  cause,  il 
jouit  d'une  garantie  absolue  que  beaucoup  de  législations  étran- 
gères ne  lui  offriraient  pas;  mais  par  contre,  lorsqu'il  s'agit 
de  droits  qui  ne  sont  pas  considérés  comme  civils,  en  d'autres 
termes,  lorsque  l'Administration  se  meut  dans  sa  sphère  propre, 
aucun  recours  juridictionnel  n'est  ouvert  contre  ses  décisions, 
fussent-elles  entachées  du  plus  flagrant  abus  de  pouvoir. 

Cependant,  les  dispositions  de  la  Constitution  belge  sur  la 
matière  sont  assez  larges  et  assez  sages  pour  que  le  législateur 
y  trouve  les  éléments  d'une  organisation  protectrice  des  droits 
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des  particuliers  ;  mais,  absorbé  par  d'autres  devoirs,  et  dominé 
par  une  crainte  dont  nous  allons  parler,  il  n'a  jamais  abordé 
le  problème  avec  l'intention  sérieuse  de  le  résoudre. 

La  Constitution  belge  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  92.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  93.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi. 

Art.  94.  —  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé 
de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Ces  dispositions  sont  manifestement  inspirées  par  le  souve- 
nir des  abus  de  la  juridiction  administrative  tant  sous  le 
régime  impérial  français  que  sous  le  régime  hollandais.  De  là 
la  règle  absolue  de  l'article  92,  qui,  complété  par  l'article  94, 
empêche  que  la  connaissance  d'un  litige  soulevant  une  question 
de  droit  civil  soit  enlevée  aux  tribunaux  :  c'est  la  garantie 
précieuse  à  laquelle  nous  faisions  allusion  ci-dessus. 

Mais  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  parfaitement  compris 
qu'il  est,  à  côté  du  droit  civil,  un  domaine  dans  lequel  l'Admi- 
nistration doit  être  souveraine,  et  que  la  soumettre,  à  cet 
égard,  au  contrôle  des  tribunaux  serait  introduire  l'anarchie. 
L'ancien  principe  qui  défend  aux  tribunaux  de  faire  des  injonc- 
tions aux  autorités  administratives  est  toujours  en  vigueur  en 
Belgique.  C'est  pourquoi  l'article  93  de  la  Constitution  permet 
à  la  loi  de  soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux  les  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques. 

Il  faut  bien  remarquer  que  pour  l'application  de  cette  excei^- 
tion,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  spéciale  attribue  in 
terminis  il  tel  ou  tel  droit  le  caractère  d'un  droit  politique,  et 
défère  expressément  à  l'Administration  la  connaissance  des 
litiges  qui  s'y  rapportent.  Il  suffit  que  cela  résulte  implicite- 
ment de  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière,  et  des 
principes  de  droit  public  y  relatifs. 

Or,  on  sait  qu'en  Belgique,  comme  en  France,  les  principes 
fondamentaux  du  droit  i)ublic  et  administratif  ont  été  formulés 
par  les  lois  de  la  Révolution  française.  Il  s'ensuit  que,  dans 
la  ])lupart  des  matières  qui,  d'après  ces  lois,  sont  du  ressort 
de  l'Administration,  les  tribunaux  sont,  en  Belgique,  incom- 
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pétents  aux  termes  de  l'article  93  de  la  Constitution.  Et 
comme  d'autre  part  le  législateur  belge,  redoutant  le  rétablis- 
sement des  juridictions  administratives  qui  avaient  existé  sous 
les  régimes  politiques  déchus,  n'a  jamais  organisé  de  recours 
juridictionnel  contre  les  abus  de  pouvoir,  les  dispositions 
libérales  de  la  Constitution  aboutissent  à  ce  résultat  x>aradoxal 
qu'en  réalité  l'Administration  est,  dans  ces  matières,  plus 
omnipotente  qu'elle  ne*  l'était  sous  le  régime  impérial  ou  le 
régime  hollandais. 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  du  cas  d'excès  de  i)Ou- 
voir;  tout  fonctionnaire,  fût-ce  le  Ministre,  qui,  sortant  de  ses 
attributions,  lèse  le  droit  civil  d'un  particulier,  est  personnel- 
lement resi)onsable  devant  les  tribunaux  :  ce  nulle  autorisation 
préalable»,  dit  l'article  24  de  la  Constitution,  «  n'est  néces- 
saire pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires, 
pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  des  Ministres.  »  Cette  exception  vise  le  jugement  des 
Ministres  au  point  de  vue  pénal  :  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  que  devant  la  Cour  de  cassation,  et  par  la  Chambre 
des  représentants  ;  mais  l'action  civile  des  particuliers  est 
ouverte  contre  eux  sans  conditions,  en  cas  d'excès  de  pouvoir, 
comme  contre  tout  fonctionnaire. 

Hors  ce  cas,  donc,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'abus  de 
pouvoir,  de  fausse  interprétation  ou  de  fausse  application  àe 
la  loi,  d'atteintes  portées  aux  droits  des  citoyens  (autres  que  les 
droits  civils)  par  des  actes  rentrant  dans  les  pouvoirs  de 
l'Administration,  aucun  recours  n'est  possible.  Citons-en  quel- 
ques exemples  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  souvent  donné  lieu  à 
des  déclarations  d'incompétence  de  la  part  des  tribunaux. 

Le  bourgmestre,  chef  de  la  police  municipale,  a  le  droit 
d'ordonner  la  démolition  de  tous  bâtiments  menaçant  ruine. 
Le  particulier,  propriétaire  du  bâtiment,  n'a  aucun  moyen  de 
faire  reviser  l'appréciation  du  bourgmestre,  la  solidité  du 
bâtiment  fût-elle  évidente. 

D'une  manière  générale  d'ailleurs,  le  bourgmestre  a  le  droit 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  police  que  nécessite  le  soin  de 
la  circulation  et  de  la  tranquilité  publique. 

Nous  avons  vu  un  jour  un  bourgmestre  s'autoriser  de  cette 
attribution  pour  ordonner  l'enlèvement  des  fils  téléphoniques 
de  l'Etat  afin  de  permettre  une  fête  aérostatique  ! 

Le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins,  chargé  de  la  sur- 
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veillance  des  personnes  qui  se  livrent  à  la  débauclie,  x)eut 
ordonner  d'office  l'inscription  d'une  femme  sur  les  registres  de 
la  prostitution  ;  cet  ordre  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
judiciaire. 

A  la  vérité,  l  article  87  de  la  loi  communale  permet  au  Roi 
d'annuler,  par  un  arrêté  motivé,  les  actes  des  autorités  com- 
munales qui  sortent  de  leurs  attributions,  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  qui  blessent  l'intérêt  général.  Cet  article  est-il 
applicable  dans  les  cas  du  genre  de  ceux  qui  viennent  d'être 
cités?  On  peut  soutenir  que  la  lésion  de  droits  particuliers 
aussi  resx^ectables  que  ceux  dont  il  s'agit  porte  atteinte  à  l'in- 
térêt général  de  la  nation,  et  que  des  décisions  de  l'autorité 
communale  qui  apprécient  les  faits  d'une  manière  manifeste- 
ment fausse  sont  contraires  à  la  loi.  Mais,  outre  que  cette  thèse 
est  douteuse,  le  respect  traditionnel  de  l'autonomie  communale 
empêcherait  probablement  le  gouvernement  d'intervenir,  et  en 
tout  cas  ce  recours  ne  présente  pas  les  garantie  d'un  recours 
juridictionnel,  puisqu'il  ne  donne  lieu  à  aucun  débat  contra- 
dictoire. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  lui-même,  on  peut 
signaler  également  des  situations  dans  lesquelles  son  pouvoir 
sans  contrôle  est  de  nature  à  compromettre  les  droits  des  par- 
ticuliers. 

Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ont 
institué  en  faveur  des  communes  l'expropriation  par  zones,  en 
vue  de  l'assainissement  et  de  l'embellissement  des  villes  ;  mais 
le  droit  d'exprox)rier  par  zones  n'appartient  pas  à  l'Etat.  Or, 
l'usage  s'est  introduit,  lorsque  des  travaux  d'utilité  publique 
intéressant  l'Etat  semblent  rendre  désirable  l'expropriation 
par  zones,  de  faire  procéder  à  celle-ci  par  la  commune,  agis- 
sant comme  prête-nom  de  l'Etat.  Les  tribunaux,  en  pareil  cas, 
se  sont  déclarés  incompétents  jDOur  apprécier  la  légalité  de  cet 
expédient  administratif .  Ainsi  la  loi  est  tournée,  sans  recours 
possible. 

Dans  les  rai)ports  entre  l'administration  et  les  fonctionnaires, 
l'Administration  est  souveraine  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
nomination,  la  révocation,  la  discipline.  Elle  est  souveraine 
aussi  dans  l'api^lication  des  lois  concernant  les  pensions;  la 
pension  ne  devient  un  droit  civil  que  lorsque  le  principe  du 
droit  a  été  reconnu,  en  faveur  de  ^'intéressé,  par  un  arrêté 
royal.  Mais  l'appréciation  des  conditions  de  la  révocation,  de 
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la  suspension,  de  l'admission  à  la  retraite,  notamment  l'appré- 
ciation des  infirmités  autorisant  un  refus  de  service,  appar- 
tient exclusivement  à  l'Administration.  La  question  s'est  pré- 
sentée maintes  fois,  notamment,  pour  des  ouvriers  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui,  victimes  d'acci- 
dents, mais  déclarés,  après  quelque  temps,  par  les  médecins  de 
la  Caisse  de  retraite  des  ouvriers,  capables  de  reprendre  leur 
service,  et  considérant  cette  appréciation  comme  erronée,  sol- 
licitaient en  vain  des  tribunaux  une  expertise  médicale  contra- 
dictoire, et  se  voyaient  révoqués  sans  indemnité,  sans  pension, 
sans  recours.  Que  de  fois  n'avons-nous  pas  nous-même,  en 
qualité  de  conseil  de  l'Administration  des  chemins  de  fer,  été 
obligé  de  faire  valoir  cette  jurisprudence  !  Sans  doute,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  les  cas  de  ce  genre  sont  toujours  examinés,  par 
l'Administration,  avec  une  bienveillance  et  une  minutie  aux- 
quelles il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  fait  seul  que  la  décision  ministérielle 
n'est  pas  précédée  d'un  débat  contradictoire  impressionne  dé- 
favorablement les  intéressés,  ouvriers  à  l'esprit  peu  cultivé, 
qui  ne  parviennent  pas  à  comprendre  les  subtilités  de  la  loi. 

Signalons,  à  ce  propos,  le  caractère  hautement  équitable 
d'une  mesure  qui  a  été  prise  depuis  peu  par  le  Département 
des  chemins  de  fer,  savoir  l'institution  d  un  conseil  d'appel  en 
matière  disciplinaire. 

La  situation  dont  nous  venons  de  donner  une  rapide  esquisse 
n'appelle-t-elle  i)as  un  remède?  Il  nous  paraît  qu'il  serait 
digne  du  législateur  de  porter  son  attention  sur  ce  problème, 
et  d'instituer  une  juridiction  administrative  spéciale,  ne  fût- 
elle  que  purement  consultative,  devaut  laquelle  les  intéressés 
seraient  admis  à  présenter  leurs  observations  sous  la  forme 
d'un  débat  contradictoire. 


2   Division   du  travail,  avantages  et  inconvénients  de  la 
division  en  services  administratifs  et  techniques  ;  méthodes 

administratives. 
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ADMINISTRATIVE  METHODS 

IN  THE 

UNITED  8TATE8  DEPARTMENT  OF  AGRICULTURE 

RAPPORT 

PRESENTED 

BY  Dr  A.  C.  TRUE 

Director,  Office  of  experiiiieut  stations,  departmeut  of  agriculture,  Washington  D.  ('. 


Witli  tlie  very  large  increase  in  tlie  variety  and  extent  of 
tlie  opérations  of  tlie  United  States  Department  of  Agricul-r 
tnre  in  récent  years,  it  lias  been  necessary  to  give  tlie  Depart- 
ment a  more  elaborate  organization. 

The  Departement's  work  is  naturally  divided  into  three 
gênerai  classes:  1^  Scientific  and  teclinical  investigations  for 
the  advancement  of  knowledge,  2°  tlie  collection  and  distribu- 
tion of  information,  and  3°  administrative  work,  e.  g.  ,  inspec- 
tion of  foods;  prévention  or  suppression  of  animal  diseases, 
insect  pests  or  noxious  animais;  management  of  national  for- 
ests;  supervision  of  national  funds  granted  to  State  Agricul- 
tural  Experiment  Stations.  AU  of  the  work  of  the  Department 
is  donc  primarily  for  the  promotion  of  agriculture,  and  its 
organization  lias  tlierefore  been  based  on  the  divisions  of  agri- 
culture, considered  as  both  an  art  and  a  science,  rather  than 
on  the  underlying  sciences. 

The  cliief  officer  of  the  Department  is  called  the  Secretary 
of  Agriculture  and  is  a  member  of  the  President's  cabinet.  An 
Assistant  Secretary  and  certain  officers  are  immediately  asso- 
ciated  with  the  Secretary  in  the  gênerai  business  of  the  De- 
partment and  constitute  the  Office  of  the  Secretary.  Outside 
of  this,  the  bureau  hasbeen  made  the  chief  unit  of  organization. 
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The  Department  is  divided  into  1 1  biireaus,  as  follows  : 
Weatlier  Bureau,  Bureau  of  Animal  Industr3%  Bureau  of  Plant 
Industry,  Forest  Service,  Bureau  of  Soils,  Bureau  of  Ento- 
mology,  Bureau  of  Biological  Survey,  Bureau  of  Cliemistry,. 
(largely  agricultural  technology) ,  Bureau  of  Statistics,  Office 
of  Public  Boads,  and  Office  of  Experiment  Stations.  Eacli  of 
the  bureaus  may,  and  most  of  tliem  do,  carry  on  work  of 
ail  tliree  classes  named  above.  Tbere  are  also  tliree  divisions 
wliich  deal  with  business  liaving  gênerai  relations to  the  whole 
Department  -  Division  of  Accounts  and  Disbursements,  Divi- 
sion of  Publications,  and  the  Library. 

Aschief  officer  of  the  Department,  the  Secretarj'- détermine» 
its  gênerai  policy,  subject  to  the  ai)proval  of  the  Président 
and  within  the  terms  of  the  Fédéral  lav^^s,  appoints  its  officers 
and  employées,  approves  plans  of  work,  publications  and  ex- 
penditures,  issues  such  orders  as  may  be  required  to  set  in 
opération  or  lo  enforce  the  laws  passed  by  Congress  relating 
to  the  Department,  deals  with  Congress,  State  governments^ 
associations  and  individuals  on  matters  relating  to  agriculture 
and  the  business  of  the  Department.  As  a  rule,  his  attention 
is  confined  to  the  more  gênerai  and  important  business  coming 
within  the  scope  of  his  Department.  The  cliief  responsibility 
for  the  initiation  and  prosecution  of  the  différent  Unes  of  work 
within  the  Department  devolves  on  the  bureau  chiefs. 

The  Secretary,  like  the  Minister  in  European  governments, 
is  necessarily  a  political  officer  representing  the  administra- 
tion in  power  and  ordinarily  changes  with  the  Président.  In 
this  respect,  the  Department  of  Agriculture  has  had  an  unu- 
sual  expérience.  The  présent  Secretary,  Hon.  James  Wilson, 
has.held  this  office  since  Mardi  4,  1897,  and  served  under 
Présidents  McKinley,  Boosevelt  and  Taffc.  This  period  covers 
that  of  the  most  rapid  and  greatest  development  of  the  Depart- 
ment. Secretary  Wilson  has  therefore  had  a  very  large  share 
in  determining  the  organization  of  the  Department  and  im- 
parting  permanence  to  its  methods  of  opération. 

The  chief  of  the  Weatlier  Bureau  is  appointed  by  the  Prési- 
dent and  the  other  chiefs  by  the  Secretary.  Most  of  the  présent 
chiefs  have  come  to  the  head  of  tlieir  bureaus  through  promo- 
tion from  the  ranks  of  the  civil  service  and  in  no  case  has  their 
appointment  or  continuance  in  office  boen  determined  by  po- 
litical  considérations.   They  are  i^ermanent   officers  whose 
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fitness  for  tlieir  positions  lias  been  tested  by  long  expérience 
and  they  do  not  fear  removal  when  the  administration 
changes. 

Eacli  bureau  is  fully  organized  witli  rei'erenee  to  covering 
satisfactorily  ail  the  lines  of  work  committed  to  its  charge.  To 
a  considérable  extent  practical  administrative  considérations, 
rather  than  logical  reasons,  have  determined  the  scope  of  a 
bureau's  functions  and  the  character  of  its  force.  For  example, 
chemists  are  employed  in  the  Bureaus  of  Plant  Tndustry,  Soils 
and  Animal  Industry  and  the  Office  of  Experiment  Stations, 
a,s  well  as  in  the  Bureau  of  Chemistry.  Editors  and  librarians 
are  employed  in  the  several  bureaus  as  well  as  in  the  Division 
of  Publications  and  the  Librar3^  Each  bureau  has  its  own 
force  of  clerks,  stenograpliers,  messengers,  and  other  subor- 
dinate  employées. 

Within  the  bureaus,  divisions  and  subdivisions  aremade  in 
accordance  with  the  spécial  needs  of  différent  lines  of  work 
rather  than  on  any  gênerai  departmental  plan.  In  gênerai,  the 
effort  has  been  made  to  organize  the  smaller  groups  of  work- 
«rs  so  as  to  conduct  the  business  in  hand  most  efficiently  and 
at  the  same  time  encourage  individual  initiative  and  respon- 
sibility.  There  has  been  little  insistence  on  any  particular 
routine,  even  in  the  more  formai  business  of  the  Department. 
The  main  considération  has  been  the  rapid  dispatcli  of  routine 
business,  freedom  and  accuracy  of  research,  effectiveness  of 
administration,  and  satisfactory  and  promj^t  distribution  of 
information  to  the  people. 

Up-to-date  appliances  and  methodsto  facilitate  the  rapid  dis- 
patch of  business  have  been  widely  used.  Stenography,  type- 
writing,  printing  presses,  téléphones,  telegrams,  calculating 
machines,  multigraphs,  etc.,  have  been  freely  employed.  For- 
malities  in  correspondenee  have  been  reduced  to  a  minimum. 
Printed  circulars  and  bulletins  have  very  largely  taken  the 
place  of  letters  in  answering  inquiries.  Permission  to  conduct 
officiai  correspondenee  more  or  less  broadly  has  been  exten- 
ded  to  numerous  subordinate  officers. 

Closeness  of  touch  with  the  peoi^le  and  interests  on  behalf  of 
which  the  Department  is  working  has  been  deemed  very  im- 
portant. To  this  end,  the  employées  of  the  Department  have 
been  encouraged  to  do  mucli  of  tlieir  work  in  the  field  and  a 
large  part  of  the  force  has  been  stationed  permanently  or  tem- 
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porarily  outside  of  Washington.  The  United  States  being  a 
large  country,  this  policy  has  necessitated  relatively  large 
expenditures  l'or  travel.  This,  however,  has  been  considered 
as  merely  an  evil  necessarily  incidental  to  bigness  of  terri- 
tory.  The  results  have  certainly  justified  the  wisdom  of  get- 
ting  close  to  the  people  in  ail  qiiarters  of  our  vast  domain. 

Explorers  have  been  sent  into  foreign  countries  and  parti- 
cularly  to  the  more  reniote  régions  of  the  world  to  study  agri- 
cultiiral  methods,  to  collect  seeds  and  plants  which  may  be 
useful  in  our  agriculture,  to  secure  bénéficiai  insects  or  para- 
sites on  injurions  insects. 

Coopération  has  been  encouraged  with  State  Governments, 
State  Agricultural  Collèges  and  Experiment  Stations,  commu- 
nities,  agricultural  and  other  organizations.  A  considérable 
share  of  the  Department's  business  is  now  coopérative. 

A  free  interchange  of  publications  and  information  with 
foreign  governments,  institutions  and  organizations  has  also 
been  made  and  cordial  relations  have  been  sought  with  ail  men 
wherever  located  who  are  working  for  the  advancement  of 
agriculture. 

Coordination  of  the  work  of  the  Department  has  been  accom- 
plished  through  various  agencies. 

To  bring  together  the  agricultural  literature  of  the  world 
and  make  it  available  to  ail  workers  in  the  Department,  ail 
books,  periodicals,  and  pamphlets  received  by  any  branch  of 
the  Department  are  catalogaed  in  the  gênerai  library  of  the 
Department  and  are  there  controUed  for  the  benefit  of  the 
Department  as  a  whole.  Such  of  thèse  work  s  as  are  of  spécial 
use  in  the  différent  bureaus  are  deposited  there,  subject  to  the 
call  of  the  gênerai  librarian  when  they  are  needed  eisewhere. 
Keaders  and  students  are  f reely  welcomed  to  examine  the  con- 
tents of  the  Department  library  as  a  whole,  as  made  accessible 
through  its  card  catalogue  ;  and  books  are  loaned  to  workers 
in  the  agricultural  collèges  and  experiment  stations  throughout 
the  country. 

Works  in  the  great  Congressional  Library  and  other  libra- 
ries  in  the  city  of  Washington  are  made  available  to  Dejjart- 
ment  officers  through  the  Department  Library.  Bibliogra- 
phies are  issued  on  spécial  subjects  and  lists  and  indexes  are 
prepared  for  many  of  the  more  important  Department  publi- 
cations. 
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Ail  tlie  publications  of  tlie  Department,  except  those  of  tlie 
Weatlier  Bureau,  are  issued  tlirougli  tlie  Division  of  Publica- 
tions after  being  recommended  by  the  Bureau  Cliiei's  and 
approved  for  publication  by  tlie  Secretary.  This  Division 
transacts  ail  tlie  Department  business  witli  tlie  Government 
Printing  Office,  puts  tlie  manuscripts  in  proper  lorm  for  prin- 
ting,  refers  tliem  to  the  différent  bureau  s  for  criticism  wlien 
tlieir  subject  matter  lies  in  the  domain  of  more  tlian  one 
bureau,  supervises  the  proof  reading,  binding,  etc.  It  also  lias 
gênerai  charge  of  ail  documents  after  they  are  printed,  keeps 
the  mailing  lists  and  attends  to  the  distribution,  wliether  the  • 
requests  for  distribution  come  from  the  bureaus,  Congressmen 
or  other  sources.  The  publications  are  divided  into  several 
classes,  as  reports,  periodicals,  bulletins,  Farmers'  Bulletins 
and  circulars. 

The  reports,  bulletins  and  periodicals  are  usually  for  limited 
distribution.  The  Yearbook  is  invended  for  popular  reading. 
It  is  published  in  an  adition  of  500,000  copies,  and  is  chiefly 
allotted  to  the  Congressmen  for  distribution  to  tlieir  consti- 
tuents.  The  Farmers'  Bulletins  are  useful  popular  summaries 
of  information  and  are  reprinted  as  long  as  the  demand  con- 
tinues. Tlie}^  are  distributed  by  the  Congressmen  and  on  indi- 
vidual  requests  to  the  Department.  Circulars  are  primarily 
intended  to  answer  inquiries  and  are  freely  sent  to  individuals 
applying  for  them.  The  chief  periodicals  are  the  Weather 
Heview,  Experiment  Station  Eecord,  and  Crop  Reporter. 

One  of  the  most  difficult  problems  before  the  Department 
is  to  satisfy  reasonable  demands  for  its  publications  and  at  the 
same  time  prevent  wasteful  distribution.  To  do  this,  it  is  not 
sufficient  to  classify  the  publications  asindicated  above.  Mail- 
ing lists  must  be  closely  restricted  and  indiscriminate 
requests  must  as  far  as  possible  be  eliminatèd.  To  aid  in  this, 
a  monthly  list  of  ail  Department  publications  is  regularly  sent 
to  ail  applicants,  who  are  tlius  kept  informed  of  what  the 
Department  is  publishing  and  urged  to  apply  for  only  such 
things  as  they  really  need.  The  sale  of  Department  documents 
througli  a  gênerai  officer  (Superintendent  of  Documents)  of 
the  Government  Printing  Office  is  also  encouraged.  Our 
people  have  not  yet,however,become  accustomed  to  huy  public 
documents  and  the  very  large  free  distribution  made  by  Mem- 
bers  of  Congress  prevents  the  rapid  spread  of  the  habit  of 
purchase. 
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Tlie  Division  of  Publications  also  sui)erin tends  tlie  i)rinting 
of  blanks,  letter  lieads,  and  a  variety  of  leaflets  and  smali 
documents  required  by  tlie  business  of  the  Department.  For- 
merly  tliis  printing  was  done  in  a  branch  of  te  Government 
Printing  Office  located  in  one  of  the  Department's  buildings, 
but  lias  recently  been  transferred  to  the  central  printing  esta- 
blishment. 

The  financial  affairs  of  the  Department  are  conducted 
through  its  Division  of  Accounts  and  Disbursements,  which 
deals  directly  with  the  Treasury  Department.  Réquisitions 
(i.  e.,  orders  for  purchase)  originate  in  the  différent  bureaus 
and  are  sent  to  the  Disbursing  Office  for  ai)proval,  after  which 
they  are  returned  to  the  bureaus,  from  which  they  are  mailed 
to  the  dealers  in  whose  favor  they  are  drawn.  Bills  are  appro- 
ved  and  recorded  in  the  différent  bureaus  and  then  sent  to 
the  Disbursing  Office  for  audit,  payment  and  transmission  to 
the  Treasury.  Reports  of  ail  expenditures  are  prepared  in  the 
Disbursing  Office  for  submission  to  Congress,  together  with 
estimâtes  of  needed  appropriations  called  for  by  the  bureau 
chiefs  and  approved  by  the  Secretary. 

AU  appointments  to  the  Department  Service  are  made 
through  the  Appointment  Clerk's  Office,  which  transacts  ail 
business  relating  to  appointments  with  the  Civil  Service 
Commission  through  the  Secretary.  Recommendations  for 
ax^xDointment  originate  as  a  rule  with  the  bureau  chiefs. 

For  the  scientific  and  technical  x^ositions  in  the  Department 
spécial  examinations  are  heldbj'^  the  Civil  Service  Commission. 
Arrangements  for  thèse  examinations  are  made  by  the  Com- 
mission through  the  Office  of  Experiment  Stations,  which  in 
thèse  matters  represents  the  Department.  The  Secretary  is, 
however,  authorized  by  law  to  appoint  experts  and  agents 
without  examination  for  temporary  or  spécial  service  in  the 
technical  and  scientific  work  of  the  Department,  but  sucli 
appointments  are  subject  to  review  by  the  Civil  Service  Com- 
mission. Tins  arrangement,  however,  serves  a  very  useful 
purpose  by  preventing  dclay  in  the  prosecution  of  the  Depart- 
ment's work,  pendingthe  findiugof  suitable  candidates  through 
examinations. 

The  clérical  and  otlier  subordiiiate  force  is  almost  wholly 
a])pointed  from  the  regular  registers  of  the  Civil  Service  Com- 
mission and  is  thus  removed  from  personal  or  political 
influence. 
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Matters  pertaining  to  the  gênerai  interests  ol'  tlie  Départ- 
irent are  i:)resented  and  discussed  at  monthly  meetings  of  the 
Department  Conncil,  whicli  inehides  the  bureau  eliiel's  and 
othor  gênerai  ofiïcers  and  is  presided  over  by  the  Secretary. 
There  is  also  a  gênerai  committee,  composed  of  the  assistant 
chiefs  and  presided  over  by  the  Assistant  Secretary.  This 
committee  considers  especially  cases  in  which  there  is  overlap- 
l)ing  of  the  work  of  différent  bureaus  and  seeks  to  have  such 
matters  adjusted  so  as  to  do  away  with  duplication  of  effort  or 
the  intrusion  of  one  bureau  into  the  field  of  another.  Similar 
committees  exist  in  the  several  bureaus. 

In  gênerai  the  business  methods  of  the  Dej^artment  tend  to 
approximate  those  of  great  commercial  concerns.  Tedious 
formalities  and  red  tape  have  been  largely  donc  away  with. 
Esprit  de  corps  is  cultivated  and  great  effort  made  to  push  the 
work  along  ail  Unes.  Government  business  necessarily  has 
limitations  because  it  is  determined  by  statutes  and  a  System 
of  checks  and  balances  must  be  maintained  in  the  public  ser- 
vice. The  public  funds  are  honestly  spent  but  economy  of . 
expenditure  is  difficult.  Kevertheless,  it  is  believed  tliat  the 
public  gets  more  for  its  money  than  formerly.  At  any  rate, 
the  Department  does  a  large  amount  of  business,  its  output  of 
information  is  very  great,  and  its  influence  has  rapidly  grown 
and  is  now  widespread. 
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THE  OR&ANISATION  AND  WORK 

OP  THE  , 

BOAED  OF  AGBICDLTOSE  AND  HSHEBES 


RAPPORT 

PRESENTED 

BY  Sir  Thomas  H.  ELiLIOTT,  K.  C.  B. 

Secretary  to  the  Board  of  Agriculture  and  Fisheries. 


General  Power  s  and  Organisation, 

The  Board  of  Agriculture  was  established  by  Act  of  Parlia- 
ment  in  1889  for  the  purpose  of  bringing  under  tlie  jurisdic- 
tion  of  one  Government  Department  the  administrative  work 
arising  under  the  varions  Statutes  then  in  force  relating  to 
agriculture  and  to  land  generally.  TJntil  then  thèse  duties  had 
mainly  been  vested  in  the  Privy  Council  and  the  Land  Com- 
missioners  for  England.  Additional  powers  were  at  the  same 
time  conferred  on  the  Board  to  enable  them  to  undertake  the 
collection  and  préparation  of  agricultural  statistics,  to  pro- 
riiote  and  advance  the  teaching  of  practical  and  scientific  agri- 
culture, and  to  institute  inquiries  and  conduct  experiments 
and  research  work  for  the  purpose  of  promoting  agriculture 
or  forestry.  The  Act  constituting  the  Board  also  provided  for 
the  transfer  to  the  Board  of  the  Department  of  the  Ordnance 
Survey  which  is  charged  with  the  business  of  surveying  the 
United  Kingdom,  and  the  préparation  and  publication  of  maps 
according  to  the  requirements  of  the  public  service.  Since  the 
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passiDg  of  tlie  Act  of  1889  otlier  duties  have  been  added  to  tlio 
Board  both  by  fresli  législative  enactments  and  by  the  transfer 
of  powers  wMch  liad  liitlierto  been  vested  in  otlier  Government 
Departments.  Tbus  the  jurisdiction  of  the  Board  was  extended 
by  Order  in  Council  to  the  Royal  Botanic  Gardens,  Kew,  and 
by  an  Act  of  Parliament  passed  in  1903  the  administration  of 
the  laws  relatiog  to  the  Fisheries  of  England  and  Wales  was 
transferred  from  the  Board  of  Trade.  This  last  addition  made 
it  necessary  to  change  the  name  of  the  Board  to  *  '  The  Board  of 
Agriculture  and  Fisheries  ". 

Before  proceeding  with  détails  as  to  the  organisation  of  the 
Board  it  may  be  useful  in  the  first  place  to  explain  that  the 
Board  itself,  the  constitution  of  which  nominally  consists  of 
several  of  the  principal  Ministers  of  the  Government,  is  really 
directed  by  the  Minister  appointed  to  be  the  Président  of  the 
Board,  who  is  responsible  to  Parliament  for  its  policy  and 
opérations.  This  Minister  acts  with  the  advice  of  the  Parlia- 
mentary  and  Permanent  Secretaries  to  the  Board  and  his  prin- 
cipal Officers  who  are  able  to  afford  him  expert  information  on 
the  numerous  departmental  and  administrative  matters  which 
come  before  him  for  décision.  The  principal  Statutes  under 
which  the  Board's powers  are  exercised,are  (l)  theDiseases  of 
Animais  Acts,  and  the  Markets  and  Fairs  (Weighing  of 
Cattle)  Acts,  relating  to  live-stock;  (2)  the  Tithe,  Copyliold 
and  Inclosure  Acts,  the  Drainage,  Improvement  of  Land,, 
Universities  and  Collège  Estâtes,  Glèbe  Land,  Agricultural 
Holdings,  and  the  S  mail  Holdings  and  Allotments  Acts  rela- 
ting to  land;  (3)  the  Corn  Returns  Act,  1882,  under  which  the 
Board  ascertain  the  current  priées  of  British  corn;  (4)  the 
Fertilisers  and  Feeding  Stuffs  Act,  1906  ;  (5)  the  Merchandise 
Marks  Acts,  sofar  as  they  relate  to  agricultural  produce;  (6)  the 
Sale  of  Food  andDrugs  Acts;  (7)  the  Destructive  Insects  and 
PestsActs;  (8)  the  Salmonand  Freshwater  Fisheries  Acts  and 
the  enactments  relating  to  Sea  Fisheries,  and  (9)  the  Survey 
Act,  1870,  relating  to  the  business  of  the  Ordnance  Survey. 
The  Board,  as  an  executive  machine,  is  divided  into  five  prin- 
cipal divisions,  apart  from  the  separate  establishments  of  the 
Royal  Botanic  Gardens  at  Kew,  and  the  Ordnance  Survey. 
Thèse  divisions  are  knownas  (l)  the  Animais  Division;  (2)  the 
IntelligenceDivision  ;  (3)  the  Land  Division;  (4)tlie  Statistical, 
Tithe,  Commons  and  Establishment  Division,  and  (5)  the 
Fisheries  Division. 
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The  Land  Division  is  under  tlie  charge  of  two  Commis- 
sioners  appointed  under  the  Small  Holdings  and  Aliotments 
Act,  1907,  and  each  of  the  other  Divisions  is  in  charge  of  an 
Assistant  Secretary  who  is  responsible  tothe  Permanent  Secre- 
tary  and  to  the  Président  of  the  Board  for  the  work  of  his 
division.  Each  Division  possesses  its  own  spécial  staff  of  offi- 
cers  some  for  indoor  technical  or  clérical  work  and  others 
for  inspection  and  other  outdoor  duties.  The  indoor  work  is 
carried  ont  under  the  superintendence  of  one  or  more  Heads 
of  Branches,  according  to  the  character  and  volume  of  the 
work  to  be  performed,  and  thèse  in  turn  are  assisted  by  trai- 
ned  Assistants  and  a  clérical  staff.  The  outdoor  work  is  direc- 
ted  by  one  or  more  Superintending  Inspectors,  acting  under 
instructions  from  the  Head  of  their  Division,  and  a  staff  of 
inspectors  graded  according  to  the  character  of  the  duties  to 
be  performed  and  the  requirements  of  the  Division. 


Animais  Division. 

The  Animais  Division  is  mainly  concerned  with  the  admi- 
nistration and  exécution  in  Great  Britain  of  the  Diseases  of 
Animais  Acts,  including  the  préparation  and  issue  of  the 
Board's  Orders  thereunder.  The  work  of  safeguarding  the 
health  of  the  flocks  and  herds  of  the  country  is  obviously  one 
of  the  first  importance  and  very  great  responsibility  naturally 
attaches  to  the  firm  and  skilful  administration  of  the  law^  in 
this  matter.  Serious  outbreaks  of  contagions  diseases  require 
prompt  measures  to  be  taken  to  prevent  their  spreading,  and  any 
defects  of  organisation  or  relaxation  of  effort  in  combating  a 
disease  such  as  foot-and-mouth  disease,  which  spreads  with 
alarming  rapidity,  may  easily  have  the  most  disastrous  results. 

Acting  in  conjunction  and  co-operating  with  the  staff  of  the 
Animais  Division  is  the  Veterinary  Department  directed  by 
the  Chief  Veterinary  Officer. 

This  Officer  is  assisted  by  one  principal  Assistant  and  a 
Superintending  Veterinary  Inspecter  and  con trois  a  staff  of 
Veterinary  and  Assistant  Veterinary  Inspectors,  besides  a 
number  of  local  veterinary  practitioners  who  are  specially  em- 
ployed  to  inquire  into  cases  of  disease  amongst  animais  repor- 
ted  from  the  districts  in  which  tliey  are  practising.  Some  of 
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the  Veterinary  Inspectors  are  employed  at  Ports  at  which 
foreign  animais  are  landed  for  immédiate  slaughter. 

The  Veterinary  Department  is  provided  with  a  suitably 
equipped  Laboratory  and  a  small  farm  for  conductiug  expé- 
rimental work,  and  is  thus  enabled  not  only  to  ad  vise  the 
Animais  Division  on  questions  of  diagnosis,  but  to  undertake 
research  work  of  a  kind  which  is  exceedingly  useful  in  sho- 
wing  how  particular  opérations  can  best  be  directed.  The 
resuit  of  such  expérimental  work  has  only  recently  afforded 
information  of  a  most  valuable  charaeter  with  regard  to  epi- 
zootic  abortion. 

The  staff  of  the  Animais  Division  is  engaged  in  the  opéra- 
tions requisite  to  prevent  the  spread  of  disease.  Thèse  include 
the  précautions  taken  at  the  place  at  which  contagions  disease 
has  been  found  to  exist  and  the  enforcement  of  any  necessary 
E-egulations  prohibiting  or  regulating  the  movement  of  animais 
in  or  from  adjoining  areas.  The  restrictions  are  enforced  by 
the  Local  Authority,  viz  :  in  Counties  the  County  Council,and 
in  larger  Boroughs  the  Borough  Council,  and  necessarily  vary 
according  to  the  charaeter  of  the  disease  to  be  dealt  with. 

The  work  of  the  Board  in  combating  diseases  of  animais 
during  the  last20  years  has  achieved  some  notable  successes. 
The  country  has  enjoyed  an  entire  immuni ty  from  cattle- 
j)lague,  and  sheep-pox  ;  foot-and-mouth  disease,  contagions 
pleuro-pneumonia  and  rabies  have  been  stamped  out,  most  of 
the  other  scourges  affecting  live-stock  have  been  brought 
under  effective  control  and  the  losses  therefrom  considerably 
checked. 

The  opérations  against  Pleuro-Pneumonia  were  commen- 
ced  in  the  autumn  of  1890  under  powers  conferred  on  the 
Board  by  a  spécial  act  of  Parliament.  In  the  previous  year  the 
disease wasknown  to  exist  in  41  counties  inGreat  Bri tain,  and 
474  fresh  outbreaks  affecting  1,646  head  of  cattle  were 
reported.  At  the  end  of  five  years,  that  is  in  1895,  only  one 
centre  of  the  disease  was  detected  in  Great  Britain.  A  few 
more  outbreaks  subsequently  occurred,  but  vigorons  measures 
were  adopted  and  the  disease  was  finall}^  eradicated. 

As  regards  rabies  340  cases  werereported  in  1889.  A  syste- 
matic  effort  was  made  to  bring  the  disease  under  control  and 
at  the  end  of  two  or  three  years  a  very  appréciable  resuit  was 
obtained.  In  1901  the  whole  of  England  and  Scotland  remai- 
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ned  free  from  tlie  disease  and  only  2  cases  were  conlirmed  in 
Wales.  Two  years  later,  we  ]iad  seciired  a  clean  bill  of  health 
in  respect  of  tliat  terrible  scoiirge.  The  value  of  tlie  work  will 
be  appreciated  when  it  is  mentioned  that  whilst  in  1889  there 
were  no  fewer  than  30  deatlis  of  Imman  beings  in  Grcat  Bri- 
tain  from  Hydropliobia  some  years  now  have  elapsed  since 
a  deatli  lias  been  known  to  occur  l'rom  the  bits  of  a  dog  in  this 
country. 

As  a  sequel  tothe  resuit  obtainedin  tlie  case  of  this  disease, 
the  Board  were  obliged  to  take  stricter  measures  to  prevent 
the  re-introduction  of  the  disease  from  abroad.  The  Importa- 
tion of  Dogs  Order  was  accordingly  issiied  in  1901,  and  in 
conformity  with  its  provisions,  ail  dogs  landed  from  abroad 
are  now  required  to  undergo  quarantine  on  veterinary  pre- 
mises  for  a  period  of  six  months.  The  Order  naturally  causes 
a  certain  amount  of  inconvenience  to  dog  owners  who  désire 
to  bring  dogs  into  the  United  Kingdom  from  abroad,  but  its 
enforcement  is  a  matter  of  the  greatest  conséquence  to  owners 
of  dogs  at  home  and  to  the  public  generally. 

A  great  effort  lias  been  made  for  some  years  past  to  rid  the 
country  of  Swine-Fever.  Spécial  powers  were  conferred  on 
the  Board  by  Act  of  Parliament  in  1893,  and  the  opérations 
of  the  Board  have  been  âttended  with  varying  sucess.  In  1905 
the  number  of  outbreaks  of  the  disease  reported  was  the 
lowest  on  record,  but  in  spite  of  the  most  strenuous  efforts  to 
secure  its  extirpation  the  disease  continues  to  assert  its  pré- 
sence and  to  spread  insidiously  to  neighbouring  piggeries. 
Latterly,  however,  the  position  shows  improvement,  the 
returns  for  1909  showing  1651  outbreaks  as  compared  with 
6305  in  1895. 

A  carefully  planned  scheme  of  opérations  lias  also  been 
set  on  foot  to  get  rid  of  Sheep-Scab,  and  Order  s  have  been 
issued  requiring  the  compulsory  dipping  of  slieep  at  certain 
seasons  over  extensive  areas.  The  présent  position  is  by  no 
means  unfavourable,  and  although  it  isperliaps  too  soon  to 
speak  with  confidence  the  Boardhope  to  secure  its  eradi cation. 

Anthrax  and  Glanders  also  claim  much  attention  in  tins 
Division,  and  in  the  case  of  the  latter  the  Board  entertain 
sanguine  hopes  of  the  resuit  of  the  opération  of  a  new  Order 
issued  in  1907. 
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Intelligence  Division. 

The  Intelligence  Division  is  divided  into  four  sections,  viz  : 
(a)  the  Intelligence  Brandi,  (b)  tlie Commercial ControlBrancli, 
(c)  the  Education  Brandi,  and  (d)  the  Publications  Branch. 

The  Intelligence  Branch. 

(a)  The  Intelligence  Branch  undertakes  the  collection  of 
information  from  the  Home,  Colonial,  and  Foreign  news- 
papers,  Government  Reports  and  Publications,  and  the 
Transactions  of  learned  and  technical  Societies  on  matters 
relatin  g  to  agriculture.  It  also  x^repares  any  reports  as  to  the 
information  received  wliich  may  be  necessary,  and  under- 
takes the  translation  of  foreign  documents. 

The  work  under  the  Destructive  Insects  and  Pests  Acts, 
1877  and  1907,  is  also  carried  out  in  tliis  Brandi,  and  since 
the  Board  were  invested  with  additional  powers  under  the  Act 
of  1907  some  very  important  work  has  been  undertaken. 
Récent  opérations  liave  beendirected  against  American  Goo- 
seberry  Mildew  (Sphaeroiheca  mors-uvae),  which  had  spread 
with  great  rapidity  over  the  most  important  gooseberry  gro- 
wing  centres  of  England,  and  threatened  to  render  the  indus- 
try  unprofi table.  Owing  to  the  disease  being  a  new  comer  it  is 
not  easily  recognised  by  growers  and  the  task  of  discovering 
its  présence  as  well  as  enforcing  the  régulations  for  its  con- 
trol  has  been  carried  out  b}^  the  Inspectors  of  the  Board  and 
of  the  Local  Authorities.  The  importation  of  gooseberry 
bushes  from  abroad  is  prohibited  and  growers  are  required  to 
prune  and  spray  as  directed  by  the  Inspectors. 

The  Board's  action  has  kept  the  disease  generally  under 
control  and  has  exterminated  it  in  many  gardens  tliat  were 
affectedin  1908. 

Some  important  work  has  also  been  donc  to  combat  a 
disease  of  potatoes  known  as  Wart  Disease  or  Black  Scab 
{Chrysophlyctis  endobiotica]  which  madeits  appearancein  cer- 
tain districts  of  Scotland  and  North  West  England  chiefly  in 
cottage  gardens  and  workmen's  allotments.  Investigation  and 
experiments  were  commenced  to  ascertain  liow  far  the  disease 
had  spread  and  whether  any  remedy  existed.  The  resuit  at 
présent  seems  to  show  that  certain  varieties  of  potato  resist 
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the  disease.  Eiiqiiiries  are  alsobeing  made  into  tlie  ravages  of 
the  Large  Larcli  Saw  Fly,  tlie  Felted  Beecli  ('occus,  the  Frit 
fly,  and  other  Inseet  Pests.  A  destructive  disease  of  bees  is 
also  the  subject  of  investigation. 

Amongst  the  other  duties  of  the  Branch  may  be  mentioned  . 
the  issue  of  certificates  required  under  foreign  laws  and  régu- 
lations for  the  exportation  of  live  stock  and  plants  and  the 
conduct  of  the  business  and  correspondence  on  subjects  con- 
nected  with  Economie  Zoology,  gênerai  practical  agriculture, 
and  foreign  intelligence.  A  large  number  of  spécimens  of  des- 
tructive insects  and  fungi  are  examined  every  year  and  remé- 
diai measures  suggested  to  correspondents. 

Commercial  Control  Branch. 

(b)  The  Commercial  Control  Branch  is  charged  with  the 
business  arising  under  the  Sale  of  Food  and  Drugs  Acts  so  far 
as  thèse  Acts  relate  to  Milk,  Butter,  Margarine,  and  other 
articles  affecting  the  interests  of  agriculture  ;  the  Fertilisers 
and  Feeding  Stuffs  Act,  1906,  and  the  Merchandise  Marks 
Acts. 

The  staff  of  the  Branch  are  constantly  engaged  in  impor- 
tant enquiries  and  négociations  relating  to  questions  affecting 
the  dairy  industry,  and  the  sale  of  agricultural  products  and 
commodities  generally,  including  the  rates  charged  and  facili- 
ties  afforded  by  Railway  Companies  for  the  carriage  of  Agri- 
cultural produce. 

The  cliief  business  is  the  investigation  of  cpmplaints  rela- 
ting to  the  adultération  of  articles  of  food  which  more  espe- 
cîally  affect  the  interests  of  agriculture.  This  frequently  in- 
volves detailed  and  lengthy  enquiry  to  which  is  frequently 
opposed  the  ingenuity  and  self  interest  of  those  whose  mal- 
practices  are  called  in  question.  In  the  same  way  the  sale, 
marking,  and  description  of  fertilisers  and  manures  of  ail 
kinds,  and  of  feeding  stuffs  for  cattle,  is  kept  under  supervi- 
sion with  a  view  to  maintaining  a  due  compliance  with  the 
law. 

Education  Branch. 

(c)  The  Education  Branch  administers  and  allocates  a  Par- 
liamentary  grant  in  aid  of  scientific  and  technical  agricultural 
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éducation  in  England  and  Wales.  Claims  are  made  by  Institu- 
tions which  désire  to  participate  in  tlie  grant,  and  thèse  are  the 
subject  of  report  by  a  Superintending  Inspecter  after  a  visit 
of  inspection.  The  funds  which  theBoard  have  at  their  disposai 
for  the  encouragement  of  Agricultural  Education  amount  to 
£  12,000  per  annum  at  the  présent  time.  By  the  careful 
administration  of  thèse  funds  the  Board,  acting  in  conjunction 
with  XJniversities  and  Local  Authorities,  have  been  able  to 
bring  into  existence  institutions  for  the  purpose  of  providing 
higher  agricultural  éducation  and  have  thus  materially  advan- 
ced  the  teaching  of  scientific  agriculture  including  forestry. 

Publications  B ranch, 

(c?)  Among  the  more  important  duties  of  the  Publications 
Brandi  is  the  préparation,  and  publication  of  the  Journal  of 
the  Board,  and  of  Leaflets  of  which  more  than  200  have  now 
been  issued.  The  Journal,  which  is  issued  monthly,  obtains  a 
fairly  wide  circulation,  and  affords  an  excellent  médium  whe- 
reby  the  Board  are  enabled  to  bring  under  the  notice  of  those 
engaged  in  agricultural  pursuits  the  latest  available  informa- 
tion on  matters  in  which  they  are  especially  interested.  By 
means  of  the  leaflets,  which  are  distributed  widely  amongst 
the  farming  communit}^  ail  over  the  country,  it  is  possible 
briefly  to  advise  or  warn  them  on  subjects  pertaining  to  their 
stock  or  crops,  or  on  other  matters  of  immédiate  concern  or 
interest. 

In  this  Brandi  is  kept  the  Board' s  Library  which  contains 
a  large  number  of  volumes  and  valuable  records  on  agricultu- 
ral subjects.  Arrangements  have  been  made  for  the  loan  of  any 
of  thèse  publications  to  members  of  the  public  on  compliance 
with  certain  conditions  necessary  to  safeguard  their  keeping- 

Land  Division, 

The  principal  business  of  the  Land  Division  is  the  admiuis- 
tration  of  the  Small  Holdings  and  Allotments  Act,  1908,  in- 
cluding the  confirmation  of  schemes,  and  orders  for  the  créa- 
tion of  small  holdings  made  by  the  Local  Authorities  under 
the  Act,  and  the  gênerai  sui^ervision  of  the  action  taken  by 
them  to  provide  small  holdings  and  allotments.  This  work  is 
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carried  out  nnder  the  direction  of  two  Small  Holdings  Com- 
missioners  specially  appointed  under  tlie  Act,  who  arc  assisted 
by  two  Assistant  Commissioners  and  a  small  staff  of  Inspec- 
tors,  besides  an  indoor  office  staff  organised  on  tlie  gênerai 
Unes  previously  indicated.  Tlie  unsatisfied  demand  for  small 
holdings  (50  acres  or  less)  and  allotments  (up  to  5  acres)  lias 
proved  to  be  very  considérable,  and  nearly  70,000  acres  liave 
been  the  subject  of  scliemes  and  orders  submitted  to  the 
Board  during  the  last  two  years. 

Tliis  Division  is  also  entrusted  with  duties  under  the  Uni- 
versities  and  Collège  Estâtes  Acts,  1858  to  1898,  relating  to 
the  sale,  enfranchiseraent  or  exchange  of  the  property  of  cer- 
tain Englisli  Universities  and  Collèges  and  administrative 
business  under  the  Improvement  of  Land  Acts  and  other  Sta- 
tutes  relating  to  land  improvement. 

Statistical  Tithe,  Gommons  and  Establishment  Division. 

The  Statictical,  Tithe,  Commons  and  Establishment  Divi- 
sion is  divided  into  four  Branches,  viz  :  (a)  the  Statistical 
Branch,  (6)  the  Copyhold  and  Tithe  Branch,  (c)  the  Commons 
and  Survey  Branch,  and  (d  the  Establishment  Branch. 

Statistical  Branch . 

(a)  The  Statistical  Branch  is  charged  with  the  collection, 
compilation,  and  publication  of  the  annual  Agricultural  Returns 
of  the  Acreage  and  Produce  of  Crops,  Priées  of  Corn,  Number 
of  Live  Stock,  priées  of  livestock,  dead  meat,  and  many  other 
kinds  of  agricultural  produce  ;  supplies  of  live  stock  at  mar- 
kets  ;  imports  and  exj)orts  of  agricultural  commodities  ;  statis- 
tics  of  colonial  and  foreign  agriculture,  and  priées  of  agricul- 
tural produce  abroad.  It  also  appoints  and  suj)ervises  the  \\  ork 
of  a  spécial  staff  of  Crop  Estimators,  wliose  duty  it  is  1o  col- 
lect  returns  of  the  producUon  of  crops,  and  also,  during  the 
summer,  to  supply  information  as  to  the  prospects  of  the  gro- 
wing  crops,  a  summary  of  whicli  is  issued  to  the  public  a  week 
after  it  is  collected. 

The  Branch  also  undertakes  the  collection,  compilation,  and 
I)ublication  of  returns  giving  the  quanti ty  and  average  price  of 
the  wheat,  barley,  and  oats  sold  in  nearly  200  markets  in 
England  and  Wales. 
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Returns  relating  to  diseases  among  animais  are  prepared 
and  published  weekly  and  annually. 

Returns  arc  also  compiled  sapplying  figures,  &c.,  as  to  the 
International  Trade  in  Animais,  and  relating  to  the  importation 
of  Foreign  Animais. 

Spécial  enquiries  of  a  statistical  nature  are  undertaken  from 
time  to  time,  and  reports  published  thereon  e.  g.  upon  the  pro- 
duction of  wool  in  Great  Britain,  and  upon  the  Décline  of  the 
Agricultural  Population  of  Great  Britain.  For  the  past  eigh- 
teen  months  also,  the  Brandi  have  been  collecting  and  sum- 
marising  spécial  information  as  to  the  production  of  ail  kinds 
of  agricultural  produce  in  connection  with  the  Census  of  Pro- 
duction Act,  1906. 

This  branch  also  supervises  the  appointment  and  work  of  a 
spécial  staff  of  Market  Beporters,  who  attend  the  principal 
markets  at  which  live  stock  and  dead  meat  are  exposed,  and 
other  agricultural  commodities  are  offered  for  sale,  and  keep 
the  Board  informed  as  to  the  priées  obtaining  for  the  différent 
products.  This  information  is  summarised  and  a  weekly  state- 
ment  is  published. 

The  statistics  relating  to  the  Fisheries  of  England  and 
Wales  are  also  dealt  with  in  this  Brandi.  This  work  in  volves 
the  appointment  and  supervision  of  a  staff  of  Collectors  who 
obtain  and  furnisli  returns  of  the  quantities  and  value  of  fisli 
landed  at  the  varions  ports  and  fishing  stations  round  the 
Coast.  The  statistical  investigations  in  connection  with  inter- 
national fishery  statistics  are  also  carried  out  in  conjunction 
with  the  Fisheries  Division  and  the  data  tabulated  in  this 
Branch. 

Copyhold  and  Tithe  Branch. 

(b)  The  duties  of  the  Copyhold  and  Tithe  Branch  include  the 
business  connected  with  the  enfranchisement  of  copyliolds  and 
lands  subject  to  any  manorial  rights  and  the  rédemption  of 
copyhold  rentcharges.  It  also  conducts  the  business  connected 
with  the  rédemption  in  certain  cases  of  perpétuai  rents,  rent- 
charges, &c. 

The  administration  of  the  Tithe  Acts  involves  a  considé- 
rable amount  of  work  relating  inoro  especially  to  the  re-appor- 
tionmcnt  rédemption,  and  merger  of  Tithe  Rentchargc;  thv 
re-apportionment  and  rédemption  of  Corn  Rents,  and  conver- 
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sion  of  Corn  Rents  into  Tithe  Rcntcliarge  ;  tlio  exchange  of 
Glèbe  for  other  lands  ;  the  defining  of  boundaries  of  glèbe  and 
other  lands,  and  the  settlement  of  disputed  parochial  bounda- 
ries  in  certain  cases. 


commons,  and  the  considération  of  many  questions  connected 
wîth  common  land,  enclosures,  and  open  spaces  generally, 
and  (2)  the  préparation  and  examination  of  maps  and  schedules 
reqaired  under  varions  Acts.  Tliis  latter  section  also  deals 
with  boundary  questions  as  affecting  local  administrative 
areas  defined  for  varions  parliamentary  or  local  purposes.  It 
has  the  custody,  and  makes  provision  for  the  inspection  of  the 
numerous  maps,  &c.,  deposited  with  the  Board  under  the  Tithe 
and  other  land  Acts,  as  well  as  a  complète  set  of  Ordnance 
Survey  Maps  on  the  1  inch  scale  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  on  the  6  inch  scale  of  Great  Britain. 


(d)  The  Establishment  Branch  is  concerned  with  matters 
affecting  the  Board's  staff  and  the  Offices  which  the  Depart- 
ment occupies,  including  ; 

1.  The  correspondence  and  arrangements  relative  to  the 
appointment  of  the  varions  officers  constituting  the  staff  of  the 
Board  ; 

2.  The  supervision  of  the  arrangements  made  for  the 
housing  of  the  Board  and  the  provision  made  for  the  indivi- 
dual  accommodation  of  its  officers  ; 

3.  The  control  of  the  Messenger  Staff  ; 

4.  The  business  relating  to  questions  of  leave,  sui)eran- 
nuation,  etc. 


The  Fisheries  Division  is  charged  with  the  administrative 
work  arising  under  the  Acts  relating  to  the  fishing  industry 
of  England  and  Wales,  and  annual  reports  are  presented  to 
Parliament  under  the  Salmon  and  Freshwater  Fisheries  Acts 


Commons  and  Survey  Branch, 


Establishment  Branch. 


Fisheries  Division, 
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and  the  Sea  Fisheries  Régulation  Acts,  and  other  Statutes 
relating  to  sea  and  sliell  fisheries.  The  statutory  duties  imposed 
under  the  Acts  relating  to  the  Sea  Fisheries  include  :  (l)  the 
création  of  Sea  Fisheries  Districts  and  the  constitution  of 
Local  Fisheries  Oommittees;  (2)  the  examination  and  approval 
of  bye-laws  niade  by  the  local  Oommittees  and  the  collection 
of  information  for  the  purposes  of  Annual  Returns  ;  (3)  the 
considération  of  questions  relating  to  the  pollution  of  estuaries 
and  shell  fish  beds,  and  business  arising  under  the  Fisheries 
(Oyster,  Crab  and  Lobster)  Act  1877;  and  (4)  the  iuspection 
of  trawling  gear.  The  conduct  of  enquiries  for  the  purpose  of 
obtaining  information  as  to  the  condition  and  prospects  of  the 
fishery  industry  including  investigations  into  the  natural 
history  and  diseases  of  fishes,  questions  affecting  fish  liât  ché- 
ries and  Marine  laboratories,  the  protection  of  undersized 
fish,  the  effect  of  methods  of  capture,  are  also  matters  which 
claim  the  attention  of  this  Division.  In  each  centre  of  the 
fishing  industry  an  officer  is  appointed  to  collect  information 
as  to  the  quantities  and  classes  of  fish  landed.  The  Division 
also  deals  with  the  important  questions  arising  in  connection 
with  International  Fishery  investigations. 

The  work  arising  under  the  Salmon  and  Freshwater 
Fisheries  Acts  and  other  statutes  relating  to  fisheries  in 
inland  waters  is  also  considérable  in  its  scope.  Sépara  te 
fishery  districts  are  established  and  Boards  of  Conservators 
are  constituted  for  the  purpose  of  dealing  with  local  fishery 
questions,  but  the  supervision  and  advice  of  the  Board's 
officers  is  constantly  called  for.  The  business  includes  the 
making  of  Provisional  Orders  for  the  régulation  of  fisheries, 
the  préparation  and  approval  of  byelaws,  and  scales  of  Licence 
duties,  and  the  considération  of  many  questions  involving 
action  with  regard  to  fish,  such  as  fish  passes,  gratings,  the 
abstraction  of  water  from  rivers,  and  the  pollution  of  ri  vers 
and  estuaries. 

The  above  is  briefly  an  account  of  the  administrative  and 
gênerai  work  of  the  five  principal  Divisions  of  the  Board  of 
Agriculture  and  Fisheries. 

Some  measure  of  the  volume  of  correspondence  and  business 
to  be  dealt  with  can  be  gathered  from  the  fact  that  approxi- 
mately  275,000  separate  communications  were  received  at  the 
Board's  central  offices  during  tlie  past  year,  wliile  something 
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like  200,000  officiai  letters  were  dispatolied.  Tliese  latter 
figures  take  no  account  of  tlie  printod  matter  in  the  way  of 
circulars,  leaflets  and  other  publications  dispatched,  which  in 
the  aggregate  reach  a  total  of  several  millions  per  annuin. 

Law  B ranch. 

For  the  détermination  of  the  many  légal  questions  whicîi 
arise  in  the  course  of  tlieir  business,  the  Board  have  at  their 
disposai  the  services  of  two  experienced  Counsel.  Their  duties 
include  the  settlement  of  Orders,  Rules,  E/Ogulations,  Agree- 
ments,  Notices,  etc.,  made  and  issiied  under  certain  of  the 
statutes  administered  by  the  Board  as  well  as  the  examination 
of  draft  schemes,  bye-laws,  etc.,  which  are  subject  to  the 
Board's  approval.  They  also  undertake  the  examination  of  all 
public  bills  before  Parliament  and  of  all  local  and  personal 
bills  affecting  the  Board,  and  advise  the  Board  thereon,  as 
well  as  on  all  questions  affecting  législation. 

Accounts  Branch. 

The  accounts  of  the  Board  are  kept  in  a  separate  Branch 
under  the  supervision  of  a  Clerk  in  charge  of  Accounts  who  is 
directly  responsible  to  the  Permanent  Secretary  to  the  Board 
w^ho  is  the  Accounting  Officer  of  the  vote  for  the  Department. 

Mention  may  be  made  of  the  separate  establishments  of  the 
R-oyal  Botanic  Gardens  at  Kew  and  of  the  Ordnance  ^urvey  at 
Southampton. 

Royal  Botanic  Gardens,  Kew, 

The  gardens  at  Kew  are  doubtless  too  well  known  to  need 
any  but  thebriefest  description.  The  collection  of  living  plants , 
including  some  20,000  distinct  species  and  varieties,is  distri- 
buted  amongst  several  departments.  As  a  scientific  institution 
for  the  study  of  botany  it  is  perhaps  unequalled,  but  apart 
from  its  more  obvions  uses  as  a  scientific  establishment,  and 
they  are  world-wide  in  scope,  it  affords  the  Board  very  valu- 
able  assistance,  not  only  in  advising  them  on  botanical  ques- 
tions generally,  but  in  undertaking  tlie  examination  of  spéci- 
mens of  diseased  plants,  etc.,  and  advising  as  to  the  nature 
of  the  disease  and  the  remédiai  measures  which  can  be  adopted. 
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The  gênerai  management  of  the  kew  establishment  is  in  the 
hands  of  a  Director  assisted  by  a  scientific  and  technical  staff. 
The  ïïerbariiim  aims  at  representing  the  entire  végétation  of 
the  earth  withespecial  regard  to  that  of  British possessions.  A 
Library  is  maintained  for  officiai  consultative  work ,  to  supply 
the  basis  of  an  accurate  nomenclature  throughout  the  establish- 
ment and  as  an  aid  to  research.  There  are  three  Muséums 
which  serve  to  display  the  aspects  of  végétation  more  especial- 
ly  in  the  British  Dominions,  and  the  uses  to  which  vegetable 
material  of  every  kind  may  be  put  in  commerce  and  the  arts. 
There  is  also  a  Laboratory  equipj)ed  for  purposes  of  scientific 
investigation  of  plant  diseases  and  other  problems. 

Owing  to  the  vast  variety  of  the  methods  of  cultivation 
employed  the  Gardens  afford  unique  opportunities  of  prof  es - 
sional  training  to  young  gardeuers.  It  thus  becomes  a  superior 
technical  school,  and  young  m  en  are  constantly  passing  throiigh 
the  différent  departments  during  a  two  y  cars  course. 

Oidnance  Siirvey  Department, 

The  Ordnance  Survey  Department  employs  a  large  staff  in 
the  work  of  making  a  periodic  survey  of  the  TJnited  Kingdom. 
The  staff  consists  of  Officers  and  men  of  the  Corps  of  Royal 
Engineers,  and  of  Civil  Assistants,  under  the  control  of  a 
Director  General.  The  separate  Branches  of  the  Survey 
include  : 

(a)  The  Head-quarters  Division,  which  deals  with  the  cor- 
respondence,  accounts,  and  gênerai  administrative  duties  of 
the  Department  ; 

(b)  The  Map  Branch,  which  takes  the  custody  of  ail  the  maps 
prepared,  and  superintends  their  disposai  ; 

(c)  The  Reproduction  Branch,  which  in  éludes  the  work  of 
the  photographie  and  the  zincographic  and  the  lithographie 
departments,  besides  work  done  by  other  processes  ; 

(d)  The  Examination  Branch,  which  is  charged  with  the 
examination  of  ail  manuscript  plans, and  also  deals  with  boun- 
dary  questions  ; 

(e)  The  Trigonometrical  and  Topographical  Departments 
which  deal  with  the  triangulation  in  the  field,  and  with  the 
necessary  computation  in  the  Office  ; 

(/*)The  Engraving  Branch,which  lias  charge  of  the  engraving 
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work  both  of  outline  and  of  hills  and  hill  drawing.  Also  of 
the  copper-plate  i)rinting  and  of  tlie  manuscript  store  ; 

(g)  The  Store  Bran  eh,  wliich  deals  with  the  pnrchase,  and 
custody  of  ail  stores  ; 

(A)  The  Publication  Bran  eh  in  Dublin,  which  deals  with  the 
Survey  of  Ireland. 

Besides  thèse  there  are  twelve  field  Divisions  quartered  at 
différent  centres  the  in  United  Kingdom,  ail  engaged  on  the 
gênerai  field work  of  the  Survey. 

The  Ordnance  Survey  is  charged  with  the  préparation  and 
maintenance  of  gênerai  maps  of  Great  Britain  and  Ireland  on 
the  following  scales  : 

1/2500  or  25  inches  to  a  mile. 
1/10560  or    6  inches  to  a  mile. 

1  inch  to  a  mile. 

2  miles  to  one  inch. 

10    —        —  — 

16    _        —      —    or  1/1,000,000  map. 

The  work  of  re vision  contemplâtes  a  complète  revised 
survey  of  the  country  within  periods  of  20  years  :  so  that  no 
area  will  have  been  unrevised  for  any  longer  period. 

It  is  not  possible  in  a  paper  of  this  length  to  enter  into  a 
description  of  the  numerous  and  remarkable  processes  which 
are  now  employed  in  map  production.  It  must  suffice  to  say 
that  the  most  up  to  date  and  scientific  methods  are  employed 
in  ail  the  processes  with  a  view  of  obtaining  a  finished  map  of 
the  greatest  accuracy  and  artistic  élégance,  and  in  ail  respects 
of  practical  utility. 

This  complètes  what  is  at  best  but  a  very  imperfect  descrip- 
tion of  the  Board's  organisation  and  w^ork.  The  diversity  of 
duties  under  the  varions  statutory  pow^ers  w^hich  have  been 
mentioned  render  the  Board's  taskasan  administrative  Depart- 
ment of  the  State  a  peculiarly  difficult  one.  Generally  spea- 
king,  however,  the  organisation,  altliough  necessarily  one  of 
considérable  complexity,  is  found  to  work  smoothly  and  effi- 
ciently.  The  several  divisions  of  the  Board  co-operate  to  the 
fullest  possible  extent  and  mu  eh  valuable  assistance  is  affor- 
ded  by  one  Brandi  to  another. 

It  must  be  left  to  otliers  to  judge  of  the  gênerai  efficiency 
of  the  officiai  machine  as  a  whole,  but  it  may  be  said  that  the 
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Board  strive  to  securc  tlie  best  results  for  the  benefit  of  tlie 
agricultiiral  communit3%  and  to  main  tain  the  crédit  and  high 
cliaracter  of  a  great  Public  Department. 

RÉSUMÉ 

The  Board  of  Agriculture  and  Fisheries,  established  in 
1889,  combines  functionspreviously  scattered  amonga  number 
of  other  Departments. 

It  is  presided  over  b}^  a  CabinetMinister  responsible  toPar- 
liament  ;  its  work  is  conducted  hy  five  main  Divisions. 

1.  The  Animais  Division  administers  the  Diseases  of  Ani- 
mais Acts,  with  the  object  of  stamping  out  certain  diseases  of 
live  stock,  and  of  safeguarding  the  country  against  their 
importation. 

2.  The  Intelligence  Division  deals  with  the  administration  of 
the  Destructive  Insects  and  Pests  Acts  which  aim  at  j)reven- 
ting  the  ravages  of  insects  and  f un gus  pests,  and  with  the  Sale 
of  Food  and  Drugs  Acts  and  the  Fertilisers  and  Feeding 
S  tuf  f  s  Acts  which  relate  to  the  prévention  of  fraud  in  con- 
nection with  agricultural  producc.  It  iDublishes  the  Board's 
"  Journal  "  and  leaflets,  and  deals  with  the  distribution  of 
the  Parliamentary  grant  for  Agricultural  Education  and 
Research. 

3.  The  Land  Division  administers  the  Small  Holdings  Act, 
1908,  and  Acts  relating  to  the  improvement  of  land. 

4.  The  Statistical,  Tithe^  Gommons  and  Establishment  divi- 
sion deals  with  (l)  The  préparation  of  Agricultural  and  fishery 
statistics,  (2)  Work  in  connection  with  tithc  and  copyhold 
matters  and  with  the  régulation  of  commons  and  (3)  with  the 
internai  organisation  of  the  Board. 

5.  The  Fisheries  Division  administers  t]ie  Acts  as  to  fisheries 
in  England  and  Wales,  and  deals  with  research  work. 

The  Ordnance  Surveyof  the  United  Kingdom  and  the  Royal 
Botanic  Gardens,  Kew,  are  controlled  by  the  Board. 
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MÉTHODES  DE  VULGARISATION 

DES 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  Victor  GENOT 

Docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives, 
Candidat  notaire, 

Directeur  et  Clief  du  Cabinet  au  Gouvernement  provincial  de  Liège, 
Professeur  à  l'École  des  hautes  études  commerciales  et  consulaires. 


1.  «  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  » 

Pour  peu  qu'on  y  réflécliisse,  une  telle  présomption  —  for- 
mulée, comme  elle  l'est  toujours,  en  termes  absolus  —  froisse 
d'autant  plus  les  sentiments  d'équité  que  son  application  n'ai^- 
porte  pas  de  correctif  suffisant  à  ce  qu'elle  a  notoirement  de 
brutal,  d'inique  et  d'excessif . 

Cette  présomption  est  une  des  bases  de  l'organisation  sociale 
dans  tous  les  pa,ys. 

Pourtant,  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  ce  principe  purement 
théorique,  pas  plus  qu'il  ne  suffirait  d'affirmer  que  «  nul  n'est 
censé  malheureux  w  pour  que  l'on  soit  fondé  à  supprimer  la 
bienfaisance  publique  et  à  proscrire  la  charité  privée. 

2.  Que  faire  ]yonv  remédier  à  ce  que  cette  présomption  a  de 
critiquable? 

D'abord,  tout  Etat  bien  organisé  a  pour  devoir  de  s'efforcer 
de  mettre,  au  moins  chaque  citoyen  de  bonne  volonté  et  d'in- 
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telligence  moyenne,  à  même,  en  fait,  de  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  ses  droits. 

Il  doit  s'efforcer  aussi  de  lui  éviter  les  inconvénients  d'une 
ignorance  trop  fréquemment  justifiée  et  inévitable. 

S'efforcer,  disons-nous,  car  ce  serait  rêver  qu'espérer 
atteindre  pleinement  ce  but. 

Avec  plus  de  j)récision,  nous  dirons  qu'il  faut  que  chacun 
puisse  au  moins  connaître  les  restrictions  qu'apportent,  à 
l'exercice  de  ses  droits,  les  prérogatives  que  les  lois  et  les 
règlements  confèrent  aux  autorités  publiques. 

La  présomption  :  «  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ■  n'a 
pas  d'autre  base  morale  que  cette  possibilité. 

3.  Les  administrations  imbliques  sont  à  même  et  ont  pour 
devoir  d'atténuer  ce  que  cette  présomption  a  d'inexact. 

A  quels  moyens  recourent-elles  dans  ce  but  ? 

Comment  faire  pour  rendre  ces  moyens  moins  inefficaces  ? 

Actuellement,  on  se  contente  légalement  de  la  publication 
des  lois,  arrêtés  et  règlements,  soit  au  Moniteur  officiel  (que 
parcourt  tovit  au  plus  une  infime  minorité,  composée  de  fonc- 
tionnaires publics  presque  exclusivement),  soit  au  Mémorial 
administratif  de  la  province  (que  le  public  lit  encore  moins), 
soit  par  voie  d'afficlies  (qu'on  ne  lit  pas,  tant  il  y  en  a)  :  autant 
dire  que  cette  publication  n'atteint  qu'exceptionnellement  son 
but. 

Il  serait  insensé  d'exiger  que  chacun  s'abonne  au  Moniteur 
ou  à  la  Pasinomi&y  lise  le  Mémorial  administratif,  copie  ou 
conserve  dans  sa  mémoire  le  texte  des  affiches  officielles  : 
autant  donc  constater,  avec  M.  Errera,  que  ces  modes  de 
publicité  sont  «  illusoires  )).  [Traité  de  droit  public  belge 
p.  104.) 

4.  Que  serait-ce  si  l'on  envisageait  les  lois  et  règlements 
du  x)assé  d'une  part,  et,  d'autre  part,  tout  ce  qui  est  obliga- 
toire bien  que  n'étant  publié  ni  au  Moniteur,  ni  au  Mémorial, 
ni  par  voie  d'affiches? 

Il  est  d'autant  plus  naturel  de  chercher  à  mitiger  l'iniquité 
de  cette  présomption,  que  l'autorité  se  montre  très  exigeante. 
Le  particulier  est  censé  ne  rien  ignorer  :  ni  Constitution,  ni 
lois,  ni  arrêtés  généraux,  i)rovinciaux  et  locaux. 

Encore  ne  suffit  il  ])as  d'en  conuaître  le  texte  :  chacun 
est  tenu  de  se  comporter  constamment  comme  s'il  en  connais- 
sait exactement  le  sens,  comme  s'il  était  à  même  d'en  i)éiié- 
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* 

*  * 

Admission.  —  Prenons  trois  classes  d'admission  :  1*^  le 
recrutement  des  jeunes  gens  qui  ont  une  excellente  instruction 
primaire  ;  2°  le  concours  entre  jeunes  gens  dont  les  études  se 
sont  prolongées  jusqu'à  17  ou  18  ans  et  qui  aspirent  au  moins 
à  la  position  de  fonctionnaire  subalterne  ;  3*^  la  sélection  entre 
jeunes  gens  ayant  un  bagage  universitaire  et  qui  visent  à  une 
position  supérieure. 

Pour  la  clarté  de  ce  qui  suit,  disons  eonventionnellement 
qu'ils  entrent  respectivement  avec  le  grade  de  commis  pri- 
maire, de  commis  secondaire  et  de  commis  supérieur. 

A  l'admission  même,  il  faut  déjà  que  la  sélection  considère 
les  qualités  que  le  candidat  devra  posséder  dans  l'avenir. 

Quel  que  soit  le  cadre  envisagé,  les  qualités  suivantes  sont 
à  rechercher,  mais  avec  des  intensités  différentes,  selon  le 
degré  de  la  position  : 

Physique  :  constitution  saine  et  résistante. 

Moral  :  caractère  soumis  et  résolu  à  la  fois. 

Intelligence  :  des  facultés  acquisitives  et  de  mémoire,  de 
l'imagination  créatrice,  de  la  raison,  du  bon  sens. 

Les  épreuves  actuellement  en  usage  sont  censées  déterminer 
ces  qualités  de  l'intelligence.  La  présomption  est  toute  gra- 
tuite ;  aussi  bien  combinées  que  soient  les  questions  posées,  la 
base  est  empirique,  malgré  ses  prétentions  scientifiques. 

S'il  fallait  formuler  en  un  seul  mot  les  qualités  à  rechercher 
chez  le  moindre  employé  de  station,  on  s'arrêterait  au  mot 
«  initiative  ».  Ce  ne  sont  pas  du  tout  les  examens  classiques 
actuels  qui  permettent  de  dégager  cette  qualité,  laquelle  est 
formée  surtout  de  l'imagination  créatrice,  puis  de  résolution, 
ensuite  d'activité;  le  savoir,  ne  fût-il  pas  livresque,  peut  aider 
puissamment  l'initiative,  mais  il  n'en  est  pas  la  base  ;  avant 
lui  pourrait-on  placer  le  jugement,  le  bon  sens. 

Le  concours  devrait  se  composer  :  1^  d'une  épreuve  écrite 
comme  aujourd'hui  ;  2  '  d'un  examen  personnel  visant  la  consti- 
tution physique,  la  conservation  (épreuve  orale  etpublique) ,  etc.  ; 
8°  d'un  stage  d'un  mois  au  moins  pour  les  commis  primaires, 
de  deux  ou  trois  mois  pour  les  commis  secondaires  et  de 
six  mois  pour  les  commis  supérieurs,  permettant  au  chef  im- 
médiat, auquel  l'élu  est  destiné  et  qui  est  donc  directement 
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intéressé,  de  choisir  entre  deux  postulants  celui  qui  pratique- 
ment promet  le  plus. 

Il  va  de  soi  que  le  stagiaire  éliminé  reçoit  une  indemnité 
convenable  pour  le  temjDS  qu'il  a  perdu. 

L'obligation  d'éliminer  devant  laquelle  se  trouve  le  chef  est 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  la  sélection.  Si  le  stage  se  faisait 
avec  un  seul  candidat,  la  déclaration  d'aptitude  serait  toujours 
fournie  par  le  chef  immédiat.  C'est  plus  simple  et  plus  facile. 

* 
*  * 

L'épreuve  classique  s'inspirera-t-elle  des  programmes  de 
l'enseignement?  On  peut  répondre  franchement  par  la  néga- 
tive. Les  programmes  classiques  en  général  sont  surannés, 
l'enseignement  est  livresque.  Le  tout  a  le  défaut  d'être  édifié 
par  les  gens  du  métier  ;  il  est  fortement  vicié  par  la  déforma- 
tion professionnelle,  une  déformation  bien  cristallisée,  car  elle 
commence,  pour  les  hommes  d'enseignement,  dès  les  premiers 
jours  qu'ils  s'asseyent  sur  les  bancs  de  l'école  comme  élèves. 

On  x^arle  beaucoup  de  réformes,  mais  en  fait  on  ne  change 
guère.  Après  dix  ans  de  fonctions,  le  professeur  juge  sa 
méthode  irréprochable  et  la  continue  jusqu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière. Chacun  refuse  de  réduire  quoi  que  ce  soit  de  sa  spécia- 
lité. Les  progrès  dans  tous  les  domaines  font  ajouter  des  ma- 
tières au  programme  ;  celui-ci  est  si  surchargé,  qu'on  est  obligé 
de  glisser  sur  tout,  alors  qu'il  faudrait  apprendre  à  appro- 
fondir. 

Le  mal  est  beaucoup  moindre  dans  l'enseignement  primaire 
qui,  au  début,  a  dû  suivre  les  voies  tracées  par  les  organisa- 
teurs, des  universitaires.  Petit  à  petit,  les  instituteurs,  par  cela 
même  qu'ils  ne  sont  pas  spécialistes,  qu'ils  enseignent  toutes 
les  branches,  ont  senti  la  nécessité  des  réformes;  enfants  du 
peuple,  vivant  parmi  le  peuple,  ayant  un  rôle  plus  d'éducateur 
que  de  professeur,  ils  ont  mieux  senti  ce  qu'il  fallait.  Néan- 
moins, de  ce  côté  encore,  y  a-t-il  beaucoup  à  réformer,  et  l'ob- 
jcctif  ne  devrait  pas  être  déterminé  par  les  instituteurs.  Pour 
bien  faire,  l'étude  de  la  réforme  du  programme  primaire 
devrait  être  confiée  à  ceux  qui  sont  en  contact  suivi  avec  les 
hommes  et  les  femmes  du  peuple  :  les  médecins,  les  prêtres, 
les  juges,  les  avocats,  les  officiers,  les  patrons  des  divers 
métiers.  Ils  auraient  à  indiquer  ce  que  les  hommes  âgés  de  25 
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ans  doivent  savoir,  comprendre,  sentir,  comme  homme,  époux, 
père,  ouvrier,  citoyen.  D'après  cela,  les  instituteurs  ^cour- 
raient édifier  un  programme,  marquant  les  étapes  et  les  moyens 
didactiques. 

On  devrait  agir  de  môme  pour  l'enseignement  moyen  et 
pour  l'enseignement  supérieur.  C'est  la  marche  logique  qu'on 
ne  suit  pas.  Le  x^articulier  qui  veut  faire  bâtir  une  projcriété 
détermine  ce  qu'il  veut  ;  le  nombre  de  chambres  à  coucher,  de 
salons,  de  pièces  de  famille,  etc.  ;  puis  il  charge  l'architecte 
de  dresser  un  plan.  En  matière  d'enseignement,  on  charge  les 
architectes  de  déterminer  le  nombre  et  les  dimensions  de  ces 
pièces,  selon  leurs  idées  et  leurs  convenances.  Si  les  adminis- 
trations élaboraient  des  programmes  d'admission  selon  leur 
jugement,  sans  se  soucier  des  programmes  classiques,  on  ne 
tarderait  pas  à  voir  les  écoles  changer  de  système. 

Préparation  au  fonctionnariat.  —  Que  faut-il  faire  pour  per- 
t'ectionner  le  personnel,  i>our  le  préparer  aux  fonctions  futures, 
que  nous  pouvons  diviser  en  trois  classes  de  position  :  respec- 
tivement celle  d'employés  d'élite,  de  fonctionnaires  subalternes 
et  de  fonctionnaires  supérieurs. 

La  formation  du  bon  employé  est  une  charge  qui  incombe  au 
chef  immédiat  du  jeune  débutant.  Elle  doit  viser  les  besognes 
les  plus  diverses  qui  peuvent  échoir  au  commis  ;  elle  doit 
développer  l'esprit  d'observation  et  le  raisonnement.  Dès  que 
le  jeune  homme  est  bien  assis  dans  l'administration,  on  le 
ferait  «  rouler  )>  dans  des  postes  différents  —  quatre  par 
exemple  —  d'abord  dans  chacun  d'eux  pendant  une  période 
d'un  an,  la  carrière  se  continuerait  par  des  roulements  de 
deux  ans,  puis  de  trois  ans,  etc. 

Les  chefs  sont  généralement  hostiles  au  roulement,  parce 
que  la  i)ermanence  des  attributions  leur  laisse  plus  de  sécurité, 
moins  de  souci,  les  postes  étant  occupés  ainsi  par  des  emploj^és 
bien  routinés. 

Malheureusement,  les  agents  retenus  dans  une  même  besogne 
gagnent  forcément  l'esi^rit  routinier;  c'est  là  un  défaut  que  le 
roulement  corrige.  Ceux  qui  reviennent  après  quelques  années 
à  une  besogne  donnée  l'envisagent  avec  plus  de  raisonnement, 
plus  de  bon  sens.  Leur  esprit  est  plus  libre,  moins  cristallisé. 

D'autre  part,  le  progrès  immanent  fait  que  des  besognes 
s'éteignent,  disparaissent,  par  suite  du  perfectionnement  du 
travail.  Grâce  au  roulement,  le  vieil  employé  peut  être  placé  à 
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tout  autre  poste,  ce  qui  ne  va  guère  lorsqu^il  a  été  maintenu 
trop  longtemps  dans  une  même  besogne.  Le  roulement  prévoit 
l'avenir,  la  spécialisation  continue  sacrifie  l'avenir  aux  aises 
du  présent. 

La  préparation  au  grade  de  fonctionnaire  subalterne  doit 
s'écarter  plus  encore  de  la  spécialisation.  Plus  la  position  est 
élevée,  plus  y  faut-il  d'esprit  général.  Le  fonctionnaire  subal- 
terne doit  avoir  le  fond  pour  occuper  dans  son  compartiment 
tout  poste  correspondant  à  son  grade.  Son  savoir  et  son  juge- 
ment doivent  être  développés.  A  cette  fin,  il  convient  que  les 
aspirants  fonctionnaires  disposent  à  Tadministration  d'une 
bonne  bibliothèque,  et  qu'il  existe  un  bulletin  périodique, 
publiant  les  faits  extraordinaires  constatés  dans  la  pratique, 
les  cas  où  Ton  a  dérogé  intelligemment  aux  instructions,  les 
nouveautés  signalées  à  l'étranger  ou  dans  d'autres  adminis- 
trations. 

I^e  faudrait-il  pas  des  cours  ?  Ce  peut  être  utile,  mais  il  est 
de  beaucoup  préférable,  qu'au  lieu  d'être  organisés  et  conduits 
par  l'administration,  ils  soient  l'œuvre  des  élèves  mêmes, 
l'administration  n'intervenant  qu'à  titre  de  protecteur  géné- 
reux. Qui  dit  administration,  dit  hiérarchie,  soit  prédominance 
de  l'âge,  donc  esprit  moins  favorable  aux  idées  nouvelles,  qui 
sont  toujours  intéressantes  dans  une  administration  écono- 
mique. 

Il  faut  surtout  former  des  fonctionnaires  ayant  assez  d'esprit 
l^our  s'affranchir  des  dispositions  réglementaires  surannées. 
Tout  article  réglementaire  est  une  borne  qui,  excellente  le 
jour  de  sa  pose,  perd  sa  raison  d'être  avec  le  temps.  Le  fonc- 
tionnaire doit  juger  les  cas  extraordinaires  autrement  qu'en 
s'inspirant  des  «  précédents  w ,  ces  poteaux  auxquels  on  ligotte 
les  idées  nouvelles,  et  qui  dispensent  de  l'effort  pour  consulter 
ou  suivre  son  libre  arbitre,  sa  conscience,  son  cœur,  son  âme. 
On  voit  les  plus  braves  gens  commettre  des  énormités,  le 
cœur  léger,  grâce  à  leur  respect  pour  le  «  précédent  ».  Si  l'on 
s'était  toujours  tenu  aux  précédents,  nous  vivrions  encore  dans 
la  barbarie. 

La  nécessité  de  réglementer  est  un  des  points  faibles  des 
grandes  administrations.  Le  petit  patron  n'a  pas  de  règlement, 
c'est-à-dire  qu'il  en  a  un  qu'il  modifie  journellement  à  mesure 
que  les  choses  changent.  Dans  les  grandes  administrations,  le 
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règlement  contient  toujours,  fatalement,  des  dispositions 
surannées.  De  là,  la  nécessité  d'avoir  des  fonctionnaires  possé- 
dant l'initiative  pour  les  amender  intelligemment  dans  la  pra- 
tique. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctions  supérieures  et  générales,  la 
préparation  doit  en  être  laissée  aux  intéressés  eux-mêmes, 
parce  qu'il  y  faut  surtout  des  personnalités  et  nullement  des 
hommes  fondus  dans  un  même  moule.  C'est  en  se  formant  par 
lui-même  que  le  sujet  prouvera  qu'il  possède  les  qualités 
essentielles  des  fonctions  supérieures,  l'intelligence,  le  bon 
sens,  l'initiative,  la  volonté. 

A  ce  propos,  il  est  une  erreur  assez  répandue.  Lorsqu'un 
jeune  agent  montre  des  dispositions  très  heureuses,  on  l'attire 
à  l'administration  centrale,  pour  l'y  maintenir  définitivement. 
Or,  une  bonne  préparation  aux  fonctions  supérieures  réclame 
des  séjours  alternatifs  à  l'administration  centrale  et  aux  ser- 
vices exécutifs.  D'un  côté,  l'esprit  prend  une  tournure  réfléchie, 
spéculative,  ensuite,  dans  l'exécution,  il  observe  avec  une  men- 
talité plus  pondérée,  un  sens  plus  juste,  que  ne  le  font  générale- 
ment ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le  service  exécutif.  C'est  une 
erreur  d'accorder  une  grande  confiance  à  leur  expérience 
pratique  ;  elle  est  généralement  déformée  par  les  impressions 
reçues  en  cours  de  travail  ;  leur  esprit  manque  d'étendue. 

On  peut  dire  que  celui  qui  sort  d'un  milieu  plus  central 
convient  mieux  pour  le  commandement  après  un  certain  stage, 
que  celui  qui  arrive  d'un  milieu  plus  spécial  ou  d'un  étage 
inférieur.  Par  exemple,  l'adjoint  d'un  chef  de  station  de 
1^®  classe  est  mieux  préparé  pour  gérer  convenablement  une 
sta()ion  de  2^  classe  qu'un  chef  gérant  de  longue  date  une 
station  de  3^  classe  et  qui  n'a  guère  vécu  dans  une  station  de 
rang  plus  élevé. 

Autorités  sélectrices,  —  Ce  qui  précède  écarte  pour  l'avan- 
cement le  choix  au  moyen  des  examens  d'usage  ;  il  faut  même 
peu  de  réglementation  en  la  matière.  Celui  qui  doit  faire  la 
sélection  emploie  les  moyens  qui,  selon  le  cas,  lui  paraissent 
convenir  le  mieux  aux  individus  ;  il  juge  les  hommes  en  les 
observant  dans  la  pratique  ;  ayant  la  responsabilité  de  sa  sélec- 
tion, il  lui  appartient  de  s'armer.  Sa  responsabilité  devrait  être 
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bien  réelle  ;  si  les  événements  prouvaient  que  son  choix  n'a  pas 
été  bon,  il  devrait  lui  en  être  tenu  un  compte  sévère,  en  con- 
sidérant que  la  sélection  constitue  un  de  ses  devoirs  les  i^lus 
sacrés.  Pour  le  surplus,  il  est  avantageux  que  le  cLoix  soit 
confié  à  celui  qui  a  intérêt  à  ce  que  les  cadres  soient  bien 
occupés  dans  l'avenir;  il  doit  donc  être  relativement  jeune. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  choix  et  l'avancement  des  fonc- 
tionnaires subalternes  pourrait  être  laissé,  sans  contrôle,  au 
plus  jeune  directeur  du  compartiment;  le  choix  des  fonction- 
naires supérieurs  au  plus  jeune  inspecteur  général  et  celui 
des  fonctionnaires  généraux  au  directeur  général. 

Quant  aux  commis,  la  sélection  serait  dévolue  à  des  fonc- 
tionnaires supérieurs,  chefs  de  division,  inspecteurs,  etc., 
voire  à  des  fonctionnaires  ordinaires.  Il  est  entendu  que  la 
sélection  trouve  son  contrepoids  dans  la  limitation  du  nombre 
des  élus  attribué  aux  groux^es  de  sélection. 

Tout  ceci  vise  surtout  la  sélection  en  vue  de  l'élévation  aux 
fonctions  dirigeantes.  Il  est  un  autre  triage  qui  doit  se  faire  : 
la  distinction  entre  fonctionnaires  et  employés  de  même  grade, 
en  vue  d'une  rétribution  différentielle  en  raison  des  services 
qu'ils  rendent  dans  la  situation  du  moment.  Ce  point  est  traité 
plus  loin. 

Cadre  d'alimentation  aux  fonctions  supérieures.  —  Le  jeune 
homme  qui  entre  à  l'administration,  fût-ce  en  qualité  de  com- 
mis primaire,  doit  trouver,  dans  les  règles  de  l'avancement,  la 
garantie  que,  par  son  mérite,  il  peut  atteindre  les  positions  les 
plus  élevées. 

Ceci  va  à  rencontre  de  l'idée  que  ces  positions  doivent  être 
l'aimnage  des  universitaires.  Mais  il  faut  considérer  que  le 
généralat  réclame  des  qualités,  naturelles  peut-on  dire,  de 
fermeté,  de  probité,  de  bon  sens,  d'une  saine  philosophie 
imprégnée  d'une  bonne  part  d'altruisme,  que  le  diplôme  uni- 
versitaire ne  vise  pas  ou  tout  au  moins  ne  contient  pas.  Quant 
à  l'instruction  générale  nécessaire  pour  a  comprendre  »  tout 
ce  qui  est  du  ressort  du  fonctionnaire  général,  elle  peut,  avec 
le  temps,  grâce  au  travail,  être  acquise  par  un  commis  primaire 
intelligent. 

La  vaste  administration  que  nous  supposons  compte  cinq 
compartiments.  Chacun  d'eux  a  son  cadre  d'alimentation  pour 
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fonctionnaires  supérieurs.  La  sélection,  en  vue  de  la  composi- 
tion de  ce  cadre  d'élite,  commence  très  tôt  pour  les  commis 
primaires,  de  manière  à  préparer,  sinon  pour  les  fonctions 
supérieures  au  moins  pour  le  fonctionnariat  subalterne,  ceux 
qui  montrent  de  la  valeur  personnelle.  On  agit  de  même  pour 
les  commis  secondaires  et  pour  les  commis  supérieurs,  de 
manière  à  disposer  de  quatre  stagiaires  âgés  de  vingt-six  à 
trente  ans,  entrés  respectivement  en  qualité  de  commis  supé- 
rieur, deux;  commis  secondaire,  un;  commis  primaire,  un. 
On  choisit  parmi  ces  quatre,  celui  qui  entrera  dans  le  cadre 
d'alimentation,  si  une  vacance  s'y  déclare  parmi  les  fonction- 
naires subalternes.  A  partir  de  trente  ans  révolus,  le  cadre  d'ali- 
mentation leur  est  fermé  et  ils  rentrent  dans  le  cadre  ordinaire. 
Grosso  modo,  des  quatre  il  y  en  aura  un  d'éliminé. 

En  supposant  un  cadre  de  seize  fonctionnaires  généraux  pour 
les  cinq  compartiments,  on  trouve  à  peu  près  une  vacance 
d'emploi  par  an.  Il  suffit,  pour  répondre  à  ce  besoin,  qu'il  y  ait 
dans  le  cadre  d'alimentation  deux  fonctionnaires  supérieurs  de 
chaque  compartiment  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  soit  au 
total  dix. 

Ceux  qui,  à  cet  âge,  n'ont  pas  été  promus  à  une  des  seize 
fonctions  générales  susdites,  rentrent  dans  le  cadre  ordinaire 
des  fonctionnaires  supérieurs. 

De  même  y  a-t-il,  par  comi)artiment,  trois  fonctionnaires 
subalternes  de  moins  de  35  ans  révolus,  parmi  lesquels  on 
choisit,  en  cas  où  un  des  deux  fonctionnaires  supérieurs  susdits 
sort  du  cadre  d'alimentation.  Il  est  entendu  que  les  sélections 
se  font  toujours  sans  égard  pour  l'âge,  ni  l'ancienneté,  en  ne 
considérant  que  les  promesses  que  présentent  les  candidats 
pour  les  fonctions  générales.  Bien  plus,  en  cas  de  valeur  égale, 
il  faut  choisir  le  plus  jeune,  puisqu'il  est  arrivé  à  la  même 
matnrité  que  son  concurrent,  après  un  nombre  d'années 
moindre  ;  il  accuse  donc  un  fond  naturel  supérieur. 

* 

*  * 
Traitements. 

Elaguant  la  question  de  savoir  si  les  employés  et  les  fonc- 
tionnaires sont  payés  trop  bien  ou  trop  peu,  nous  supposons 
que,  dans  la  situation  actuelle,  chacun  a  touché  à  la  fin  de  son 
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existence  la  juste  rémunération  de  son  travail,  celle-ci  étant 
égale  à  la  somme  de  toutes  les  recettes,  appointements,  grati- 
fications, pensions,  etc. 

Il  s'agit  ici  de  répartir  cette  somme  autrement  dans  le  cours 
de  la  carrière,  d'abandonner  les  errements  suivis,  qui  récom- 
pensent surtout  sur  le  tard  les  services  rendus. 

Le  contrat  de  travail  de  l'employé  d'administration  publique 
est  une  convention  à  vie.  Il  est  donc  logique  que  l'échelle  des 
traitements  y  soit  réglée  selon  les  besoins  de  l'existence.  Ceux- 
ci  se  font  sentir  dès  qu'arrive  l'âge  normal  du  mariage,  c'est- 
à-dire  de  bonne  heure,  et  ils  grandissent  avec  la  naissance  et  la 
croissance  des  enfants.  Ils  atteignent  leur  maximum  vers 
40  ans  pour  diminuer  insensiblement. 

A  partir  de  50  ans,  les  besoins,  même  chez  les  fonction- 
naires, sont  bien  moindres,  parce  que  les  enfants  se  sont 
mariés  ou  rapportent;  ils  continuent  à  diminuer,  les  nécessités 
physiologiques  et  autres  déclinant  avec  l'âge. 

Conséquemment,  les  traitements  dans  une  même  position 
devraient  s'élever  rapidement,  disons  jusqu'à  40  ans,  pour 
s'abaisser  après  50  ans.  La  situation  des  employés  serait 
ainsi  bien  meilleure  pendant  la  période  critiquede  30  à  40  ans, 
si  intéressante  par  le  souci  que  crée  l'éducation  des  enfants. 
On  garderait  néanmoins  après  50  ans  un  traitement  suffisant, 
quoique  bien  inférieur  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

Naturellement,  si  la  limite  d'âge  à  l'accès  d'un  grade  dépas- 
sait 40  ans,  la  date  extrême  d'augmentation  du  traitement 
reculerait  d'autant.  Ce  serait  le  cas  pour  les  inspecteurs  géné- 
raux jusqu'à  45,  pour  les  directeurs  généraux  jusqu'à  50  ans. 
La  limite  d'âge  pour  l'accès  à  tous  les  autres  grades  serait  de 
40  ans,  voire  moins  pour  certains.  Le  commandement  est  un 
métier  qui  doit  s'apprendre  j)ar  rexercice;  il  faut  donc  que  Ton 
y  soit  ai)pelé  jeune.  Le  cadre  du  commandement,  à  son  éche- 
lon inférieur,  devrait  être  fermé  après  l'âge  de  30  ans.  Il  suf- 
fit à  cette  fin  de  faire  tôt  la  sélection.  D'autre  part,  en  appe- 
lant de  bonne  heure  au  commandement  ceux  qui  devront 
l'exercer,  on  augmente  la  durée  du  terme  de  commandement 
et  ainsi  diminue-t-on  le  nombre  et,  par  ce  fait,  relève-t-on  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  à  l'exercer. 

Pour  donner  une  idée  de  Téchelle  des  traitements,  suppo- 
sons un  agent  qui  finira  sa  carrière  dans  la  position  d'em- 
pk)yé.  Eliminons,  pour  simplifier,  la  question  des  traitements 
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Dans  nue  grande  commune,  nn  industriel  est  poursuivi  pour 
infraction  au  règlement  sur  les  bâtisses,  sans  indication'^de  la 
disposition  :  il  est  condamné  à  l'amende  et  à  la  réparation  de; 
la  contravention,  c'est-à-dire  à  la  démolition  de  l'ouvrage 
effectué. 

Or,  sur  l'instruction  à  laquelle  donnent  lieu  ses  démarches 
])Our  maintenir  cet  ouvrage,  l'agent  verbalisant  lui-même, 
reconnaît  que  cet  ouvrage  n'est  visé  par  aucune  disposition 
pénale  !  Voilà  ce  qu'il  faut  absolument  éviter. 

14.  Comme  remède  à  la  multiplicité  des  règlements,  nous 
signalerons  l'unification  de  ceux-ci  dans  certaines  matières 
laissées  actuellement  à  l'appréciation  trop  capricieuse  des 
autorités  communales.  Cette  unification  pourrait  être  l'œuvre 
des  autorités  régionales  (provinciales). 

L'autorité  centrale  pourrait  aussi  agir  dans  ce  sens,  soit 
par  voie  de  conseil,  soit  en  se  substituant  prudemment  aux 
autorités  locales  :  par  exemple,  en  généralisant  la  rédaction 
des  règlements -types  analogues  à  celui  recommandé  aux  con- 
seils communaux  en  ce  qui  concerne  les  fosses  à  fumier. 

La  décentralisation  est  une  excellente  méthode  d'adminis- 
tration, mais  la  liberté  des  communes  ne  doit  pas  conduire  à 
une  confusion  qui  ressemblerait  fort  à  de  l'anarchie.  A  titre 
d'exemple,  nous  citerons  encore  le  règlement  général  sur  la 
X:)olice  du  roulage  qui  a  imposé  aux  véhicules  l'obligation  de 
prendre  à  droite  pour  se  croiser. 

Pourquoi,  notamment,  ne  pas  unifier  les  dispositions  géné- 
rales des  règlements  sur  les  bâtisses  et  sur  la  salubrité  des 
logements  dans  les  villes? 

15.  En  résumé,  il  conviendrait  : 

I.  —  De  compléter  les  modes  traditionnels  de  publication 
des  lois,  règlements,  arrêtés  généraux,  provinciaux  ou  locaux, 
en  créant  ou  en  développant,  par  la  voie  administrative,  une 
publicité  plus  générale,  plus  efficace,  plus  opportune,  continue 
ou  répétée,  permanente  ou  individuelle. 

II.  —  D'atténuer  les  imperfections  des  modes  de  publicité 
réalisables  : 

a)  En  renonçant  à  l'abus  de  procédés  vexatoires  dans  la 
répression  des  infractions,  et  ce,  en  développant  la  police  pré- 
ventive et  ses  procédés  bienveillants  ; 
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b)  En  améliorant  la  rédaction  des  règlements  locaux  ; 

c)  En  unifiant  les  règlements  sur  certaines  matières  qui  s'y 
prêtent  particulièrement  ; 

d)  En  imposant  à  l'agent  verbalisant  l'obligation  de  trans- 
crire au  ]3rocès- verbal  le  texte  de  loi  ou  de  règlement  qui 
justifie  celui-ci. 
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Organisatie  der  Directie  van  den  Landbouw 

behoorende  tôt  het 

Ministerie  van  Landbouw,  Nijverheid  en  Handel. 


VERSLAG 

AANGEBODEN 

DOOR  DS  Directie  van  den  Landbouw  van  Nederland. 


Hefc  Ministerie  van  Landbouw,  Nijverheid  en  Handel  werd 
ingesteld  bij  koninklijk  besluit  van  7  September  1905.  Het 
bestaat  uit  zes  afdeelingen,  al  s  volgt  verdeeld  : 

1.  Directie  van  den  Landbouw. 

2.  Afdeeling  Nijverheid j  waartoe  o.  a.  behooren;  zeeschip- 
perij,  binnenschipperij,  vissclierij,  wetgeving,  ijkwezen  en 
mijnwezen. 

3.  Afdeeling  Handel.  Hiertoe  behooren  :  Handeispolitiek, 
maatregelen  in  het  belang  van  den  middenstand,  Kamers  van 
koophandel  en  fabrieken.  Inlichtingendienst  ten  behoeve  van 
den  handel.  Inricbting en  beheer  eener  economische  bibliotheek 
met  daaraan  verbonden  openbare  leeszaal. 

4.  Arbeid.lllevtot  behooren  :  wettelijke  maatregelen  in  het 
belang  van  arbeiders.  Uitvoering  van  verschillende  wetten. 

5.  Arbeidersver^ekering,  waartoe  behooren  :  wettelijke 
verzekering  van  arbeiders  tegen  geldelijke  gevolgen  van  ziekte, 
ongevallen,  ouderdom  en  invaliditeit.  Uitvoering  der  ongeval- 
lenwet  1901. 

6.  Afdeeling.  Comptabiliteit. 

Van  deze  zes  afdeelingeijL  is  de  Directie  van  den  Landbouw 
de  meest  zelfstandige.  Zij  werd  in  haar  tegenw^oordigen  vorni 
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ingesteld  bij  koninklijk  besluit  van  7  Maart  1906,  numiaer  12. 
Aan  liaar  boofd  staat  de  Directeur- Generaal  van  den  Landbouw, 
aan  wien  de  bevoegdlieid  is  toegekend  den  werkkring  van  liet 
tôt  de  Directie  behoorende  personeel  te  regelen  en  de  stand- 
plaatsen  daarvan  aan  te  wijzen,  een  en  ander  voor  zoo  ver  zulks 
niet  bij  wet  of  koninklijk  besluit  anders  geregeld  is  of  zal 
worden. 

Aan  het  hoofd  van  den  algemeenen  dienst  staat  een  Admi- 
nistrateur, plaatsvervangend  Directeur- Generaal,  bijgestaan 
door  verscliillende  ambtenaren. 

De  Directie  is  verdeeld  in  zeven  afdeelingen.  Aan  het  lioofd 
dier  afdeelingen  staan  tcn  deele  Inspecteurs,  welke  de 
bevoegdlieid  liebben  tôt  het  doen  van  dienstreizen  door  het 
geheele  land  en  die  dus  naast  hun  taak  van  Chef  der  Afdeeling 
belast  zijn  met  toezicht  op  de  onder  hen  gestelde  takken  van 
dienst,  anderdeels  zijn  het  referendarissen,  terwijl  aan  het 
hoofd  van  eene  der  Afdeelingen  is  geplaatst  een  Raad  Aviseur, 
belast  met  het  geven  van  adviezen  aangaande  agrarische  aan- 
gelegenheden  van  algemeenen  aard. 

De  indeeling  is  als  volgt  : 

Eerste  afdeeling:  Onderwijs.  Aan  het  hoofd  staat  de  Inspec- 
teur van  het  Landbouwonderwijs.  Hiertoe  behooren  :  E-ijks- 
veeartsenijschool,  Rijks  hoogere  Land-,  Tuin-  en  Bosclibouw- 
school,  met  de  daaraan  verbonden  instituten,  Rijkslandbouw- 
schooljKijkszuivelschool,  E/ijksland-  enTuinbouwwinterscholen 
met  de  daaraan  verbonden  school-  en  proeftuinen.  Subsidiën 
ten  behoeve  van  het  onderwijs  in  landbouw,  tuinbouw  en  hout- 
teelt,  waaronder  begrepen  zijn  de  vakscholen,  de  wintercur- 
sussen,  de  cursussen  in  hoefbeslag,  i^aarden-  en  veekennis, 
de  cursussen  voor  volwassenen  en  de  landbouwcursussen 
voor  meisjes  en  voor  miliciens.  Examens  ter  verkrijging  van 
het  diploma  van  veearts.  Eindexamens  der  Hijkszuivelschool 
en  der  landbouwscholen,  zoomede  de  opleiding  voor  het 
afleggen  van  examens  ter  verkrijging  der  akte  van  bekwaam- 
heid  tôt  het  geven  van  middelbaar  en  lager  onderwijs  in  land- 
bouwkunde,  tuinbouwkundc  en  houtteelt,  en  het  verstrekken 
van  toelagen  aan  hen,  die  een  of  meer  dezer  examens  met 
gunstig  gevolg  hebben  afgelegd  of  zich  daarvoor  bekwamen  en 
aan  hen,  die  zich  voor  eene  betrekking  bij  den  land-  of  tuin- 
bouw voorbereiden. 

Tweede  afdeeling  [veeteelt^  akkerbouw,  tuinbouw  en  uitvoe- 
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ring  van  verschillende  wetten).  Aan  het  lioofd  staat  de  Inspec- 
teur van  den  Landbouw.  Tôt  doze  afdeeling  behooren  :  Dienst 
van  de  Rijksland-  en  Kijkstiiinbouwleeraren  en  van  de  adspi- 
ranten.  Veeteeltconsulenten.  Zuivelconsulenten,  voor  zoover 
liunne  bemoeiingen  veeteelt  betreffen.  Subsidiën  en  andere 
iiitgaven  ten  belioeve  van  de  rundvee-,  varkens-,  schapen-  en 
geitenl'okkerij .  Uitvoering  van  de  wet  op  de  paardenfokkerij 
1901.  Kijksliengstveiilendépôt.  Subsidiën  en  andere  uitgaven 
ten  belioeve  van  de  paardenfokkerij.  Boerenleenbanken  en 
centrale  banken  voor  landbouwcrediet.  Van  E-ijkswege  gesub- 
sidieerde  land-  en  tuiubouwproefvelden  en  proefnemingen. 
Proefzuivelboerderij  te  HOORISr.  Subsidiën  voor  on  andere 
uitgaven  ten  belioeve  van  hoender-  en  bijenteelt.  Subsidiën  aan 
de  Koninklijke  Nederlandsclie  Landbouwvereeniging,  het 
Nederlandsch  Landbouwcoinité  en  den  Kederlandsclien  Tain- 
bouwraad.  Tuinbouwaangelegenlieden.  Pbytopatliologisclie 
dienst.  Tentoonstellingswezen.  Boterwet.  Jaclitwet,  voor 
zoover  de  jaclit  betreft.  Bepalingen  ter  uitvoering  der  interna- 
tionale overeenkomst  tôt  wering  der  duifluis  (phylloxéra) .  Wet 
van  2  April  1898  (Staatsblad  11°  79)  houdende  bepalingen  tôt 
wering  van  voor  den  land-,  tuin-  en  bosclibouw  schadelijke 
dieren  en  van  plantenziekten.  Wet  van  23  Mei  i899\[Staatsblad 
n°  127)  houdende  bepalingen  tôt  wering  van  de  San  José  scliild- 
luis.  Wet  van  25  Mei  1880  {Staatsblad  n°  89)  tôt  bescherming 
van  diersoorten,  nuttig  voor  landbouw  of  houtteelt. 

Derde  afdeeling.  Veeartsenijkundige  dienst.  Aan  het  hoofd 
dezer  afdeeling  staat  de  Inspecteur  van  den  veeartsenijkun- 
digen  dienst,  tevens  Inspecteur  van  de  vleeschkeuring.  Tôt 
deze  afdeeling  behoort  de  dienst  der  ambteiiaren,  behoorende 
tôt  het  veeartsenijkundig  Staatstoezicht.  Uitvoering  van  de 
veeartsenijkundige  wetten  en  verordeningen.  Rijksserum- 
inrichting.  Bestrijding  van  de  tuberculose  onder  het  rundvee 
en  de  afwending  van  het  gevaar,  waarmede  andere  ziekten  den 
veestapel  bedreigen.  Kouring  van  voor  uitvoer  bestemd  vee. 
Uitvoering  van  de  wet  op  de  uitvoerkeuring  van  vleesch, 
1907.  Cursussen  in  vee  en  vleeschkeuring. 

Vierde  afdeeling.  Algemeene  Landbouwetgeviiig,  Bosch- 
bouw  en  Domeinen,aan  wier  hoofd  staat  een  Eaadadviseur.Tot 
deze  afdeeling  behoort  :  Landbouwwetgeving,  voor  zoover  deze 
niet  betrekking  heeft  op  spéciale  onderwerpen,  welke  bij  de 
overige  afdeelingen  worden  beliandeld.  Staatsboschbeheer, 
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waarvan  de  organisatie  is  vastgesteld  bij  liet  Koninklijk  beslait 
van  8  Janiiari  1900.  Belieer  der  rentambten  BREDA, 
OOSTERHOUT,  ZWALUWEN,  NIERVAART  en  STEEIS"- 
BERGEX. 

Vijfde  afdeeling.  Zuivelbereidiiig  en  laboratoria,  aan  liet 
boofd  dezer  afdeeling  staat  de  Inspecteur  in  Algemeenen 
Dienst.  Hiertoe  beliooren  de  zuivelconsulenten,  voor  zoover 
hunne  bemoeiingen  zuivelaangelegenlieden  betreffen.  Rijks- 
landbouwlaboratoria,  bebalve  die  van  onderwijs.  Bestrijding 
van  vervalschingen  met  betrekking  tôt  den  landbouw.  Hijks- 
toeziclit  op  de  botercontrôlestations. 

Zesde  afdeeling.  Verslagen  en  Statistiek,  met  aan  het  lioofd 
een  Referendaris.  Tôt  deze  afdeeling  belioort  liet  voor  den 
drak  uitgeveu  en  verspreiden  van  aile  van  de  Directie  van  den 
Landbouw  uitgaande  publicatiën.  Zorg  voor  de  landbouwsta- 
tistiek,  met  name  liet  verzamelen  der  gegevens  voor  en  het 
samenstellen  van  liet  verslag  over  den  Landbouw.  Verzamelen, 
verwerken  en  publiceeren  van  gegevens  omtrent  den  toestand 
van  den  oogst  in  het  binnen-  en  buitenland.  Verstrekken  van 
inliehtingen  aan  belanghebbenden  omtrent  aile  met  den  land- 
bouw in  verband  staande  aaugelegeuheden.  Verzamelen  van 
gegevens  omtrent  de  rechtim,  welke  op  laiid-  en  tuinbouwpro- 
ducten  worden  geheven.  Haudelsaaugelegenhedon.  Zorg  voor 
de  bibliotheek. 

Zevende  afdeeling.  Secretarie  en  Expeditie.  Hiertoe  belioo- 
ren :  Overschrij  ving  en  verzending  van  de  uitgaande  stukken. 
Zorg  voor  het  drukwerk,  magaziju  van  schrijf-  en  bureelbe- 
hoeften,  regeling  van  en  toezicht  op  den  dienst  van  het  bedie- 
nend  personeel.  Huishouding  van  de  Directie.  Behandeling  van 
zaken  vau  gelieimen  aard. 

De  Directie  van  dea  Landbouw  is,  met  de  afdeeling  Han- 
dcl,  gevestigd  in  een  eigen  gebouw,  alwaar  ook  de  econo- 
misclie  bibliotheek  en  de  handelsinliclitiugendienst  is  geves- 
tigd. 

Tusschen  beide  afdeelingen  bestaat  nauwe  voeling  wat  aan 
den  goeden  gang  van  zaken  zonder  twijfel  ten  goede  komt. 


3  Rôle  des  commissions  temporaires  ou  permanentes. 


III  -  :3  -  I 


LES  COMMISSIONS  MINISTERIELLES  PERMANENTES 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Octave  L.ESCHEVIN 

Avocat  à,  Tournai, 
Secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  la  Chasse 
près  le  Ministère  de  i'Intérieur  et  de  l'Agriculture. 


La  plupart  des  Gouvernements  ont  estimé  utile  et  opportun 
d'adjoindre  à  certains  départements  ministériels  des  Commis- 
sions techniques.  Composées  exclusivement  de  notabilités 
compétentes,  choisies  en  dehors  de  l'Administration,  ou  sié- 
geant en  collèges  mixtes  avec  les  délégués  fonctionnaires,  elles 
préparent  les  décisions  du  pouvoir  central. 

Les  dénominations  Conseils  supérieurs  ou  Commissions  con- 
sultatives désignent  indifféremment  ces  collèges,  bien  que  la 
dernière  expression  soit  parfois  réservée  aux  assemblées  d'un 
caractère  temporaire. 

DéterminoDs  en  un  rapide  examen  leur  caractère  de  perma- 
nence, de  mission  consultative,  leur  compétence  spéciale  juri- 
dique ou  technique,  leur  organisation  et  leur  fonctionnement. 

Délibération  de  projets  et  d'avis,  préparation  de  décisions 
et  rédaction  de  textes,  contrôle  et  statistique,  élaboration  de 
programmes,  telles  sont  les  fonctions  de  ces  commissions. 

* 

*  * 

Le  cadre,  malheureusement  trop  restreint  de  ce  travail,  en 
exclut  : 

A.  Les  Commissions  temporaires,  que  la  nécessité  d'élucider 
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une  question  d'intérêt  momentané  fait  naître,  et  qui,  après 
solution  acquise,  disparaissent  (l  . 

B.  Les  Commissions    administration  interne  des  ministères  : 

a)  Réunions  périodiques  dehauts  fonctionnaires  des  diverses 
sections  d'un  même  département,  statuant  sur  des  questions 
d'ordre  intérieur  (2),  d'avancement  du  personnel  (3),  de 
discipline  (4). 

b)  Réception  (5)  ou  vérification  (6)  d'un  matériel;  surveil- 
lance d'immeubles  de  l'Etat  (7). 

c)  Contrôle  de  gestion  des  caisses  dépensions  ou  de  secours 
des  agents  du  département  (8). 

C.  Les  Commissions  internationales  officielles,  parmi  les- 
quelles nous  devons  rendre  un  liommage  spécial  au  ^  Bureau 
International  des  Tarifs  douaniers  )>,  rattaché  au  ministère  de& 
Affaires  Etrangères  de  Belgique,  aux  bureaux  internationaux 
de  Berne  (9)  et  à  bien  d'autres  encore  ! 

Commissions  consultatives  permanentes. 

I.  Utilité,  —  II.  Classement.  —  III.  Organisation, 
IV.  Fonctionnement. 

I.  Utilité. 

L'existence  de  ces  organismes  permet  aux  départements 
ministériels  de  s'aider  de  conseils  techniques,  de  réunir,  en 
vue  de  solutions  urgentes,  des  personnalités  disséminées  dans 
tout  un  pays,  d'associer  aux  travaux  et  aux  progrès  de  l'Admi- 

(1)  Comm.  des  incendies  de  forêts  (Fr.  :  arr.  m.,  12  avr.  1907). 

(2)  Cons.  d'administration  du  Ministère  de  la  justice  (Fr.  :  décr.  5  juin  1909). 

(3)  Cons.  sup.  des  promotions  militaires  (Port.  :  loi  28  févr.  1905).  —  Comm.  du 
tableau  d'avancement  du  Ministère  de  la  justice  (Fr.  :  décr.  13  févr.  1908». 

(4)  Comm.  de  discipline  des  juges  de  paix  (Fr.  :  loi  12  juil.  4905). 

(5)  Comm.  de  réception  du  matériel  des  chemins  de  fer  (Belg.). 

(6)  Permanente  militaire  spoorweg  commissie  (P.-B.  :  Kon.  Besl.  18  Juni  1901). 

(7)  Comm.  d'étude  des  édifices  diplomatiques  et  consulaires  (Fr.  ;  arr.  15  mai 
1901,  17  sept  1907).  —  Comm.  des  phares  vPort.  :  décr.  4  avr.  1904i. 

(8)  Caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins  du  Ministère  des  finances  (Helg .  : 
arr.  r.  29  déc  1844  . 

(9)  Bur.  intern.  de  Berne  :  Union  postale;  administrations  télégraphiques;  pro- 
priété industrielle  et  artistique;  transports  par  chemins  de  fer. 
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uistration  des  citoyens  de  diverses  classes  sociales,  exerçant 
différentes  fonctions  ou  professions.  On  y  voit  parfois  figurer 
des  membres  d'autres  rouages  administratifs,  n'ayant  que  des 
rapports  indirects  avec  celui  auquel  ressortit  la  commission 
consultée. 

Les  Ministres  assurent  ainsi,  aux  travaux  de  leur  départe- 
ment, l'aide  momentanée  de  compétences  qu'ils  ne  pourraient 
s'adjoindre  à  demeure,  à  raison  des  situations  particulières 
que  ces  conseillers  occupent  dans  la  société.  Ceux-ci,  d'un 
autre  côté,  honorés  de  participer  à  la  solution  d'affaires 
publiques,  tiennent  à  apporter  à  cette  coopération  l'appoint 
d'un  zèle  auquel  le  pouvoir  central  se  plaît  à  rendre  hommage. 

Dans  les  matières  touchant  à  l'industrie  et  au  commerce 
notamment,  il  est  utile  que  le?  Dnctionnaires  ministériels  — 
qui,  après  des  années  passées  dans  la  capitale,  peuvent  avoir 
insensiblement  perdu  contact  avec  les  régions  éloignées  du 
pays  —  confèrent  avec  les  hommes  compétents,  vivant  en  rela- 
tions constantes  avec  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  réglementer. 

Quelque  complets  que  soient  les  rapports  transmis  hiérar- 
chiquement à  l'Admininistration,  quelque  soin  qu'on  apporte  à 
leur  rédaction,  ils  ne  sont  parfois  que  le  lointain  reflet  de  l'état 
réel  d'une  situation. 

Surgisse  une  circonstance  spéciale,  appelant  une  décision 
rapide,  il  n'y  a  plus  à  ouvrir  d'information,  dont  le  résultat 
serait  peut-être  incomplet  et  tardif,  pour  rechercher  les 
éléments  d'une  solution  :  le  Ministre  convoque  d'urgence  en 
session  extraordinaire  le  Conseil  supérieur  organisé,  et  possède 
sans  retard  une  documentation  puisée  à  des  sources  sûres, 
formée  de  renseignements  et  vœux  de  spécialistes  connus. 

Dans  les  collèges  mixtes,  dont  je  traiterai  plus  loin,  les 
membres  des  Commissions,  dans  leur  échange  de  vues  avec  les 
délégués  du  Ministère,  seront  parfois  amenés  à  modifier  des 
idées  empreintes  de  l'esprit  de  décentralisation. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  nécessité  de  réunir  en  un  faisceau, 
dans  un  but  de  réglementation,  les  observations  des  praticiens 
distingués  de  tout  un  pa^^s  :  telle  est  notamment  l'origine  des 
Conseils  d'hygiène. 

Parfois  aussi  les  Gouvernements  veulent,  à  raison  de  l'utilité 
et  de  l'intérêt  scientifique  que  présentent  certains  groupe- 
ments, leur  donner  ainsi  une  consécration  officielle  :  nous  en 
avons  de  multiples  exemples. 
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Il  est  enfin  des  questions  spéciales,  évidemment  intéres- 
santes, mais  dont  la  sphère  restreinte  ne  justifierait  pas  la 
création  d'un  département  ministériel  spécial.  Une  considéra- 
tion financière  dicte,  en  ce  cas,  la  formation  de  commissions 
compétentes,  dont  les  sessions  périodiques  suffiront  à  l'étude 
et  à  l'élaboration  de  quelques  règlements,  les  jetons  de  pré- 
sence ou  indemnités  de  déplacement,  alloués  aux  membres 
éloignés  de  la  capitale,  ne  représentant  pour  le  budget  qu'une 
charge  minime. 

Il  existe  actuellement  un  mouvement  intense  indéniable  dans 
le  sens  de  la  création  des  Commissions  ministérielles  consul- 
tatives ;  on  l'observe  en  constatant  les  dates  très  récentes 
d'institution  de  la  plupart  de  ces  organismes,  dans  tous  les 
Gouvernements . 

II.  Classement. 

Parmi  les  diverses  catégories  il  en  est  qui,  à  première  vue, 
semblent  destinées  à  ne  jouer  qu'un  rôle  d'enregistrement, 
mais  la  plupart  d'entre  elles,  cependant,  ont  bien  le  caractère  de 
collèges  consultatifs  lorsque  le  résultat  de  leurs  recherches  doit 
aboutir  à  des  conclusions  émises  sous  forme  d'avis,  ne  bornant 
pas  leur  activité  à  l'examen  de  chiffres,  à  l'homologation  de 
rapports,  à  l'approbation  ou  au  rejet  des  gestions  contrôlées. 

On  peut  donc  répartir  les  catégories  suivant  leur  objet  : 

A.  Statistique  :  générale  (1),  commerciale  (2),  indus- 
trielle 3),  agricole  (4),  spéciale  (5\ 

B.  Contrôle,  surveillance  (6). 

(1)  Gonsiglio  délia  Giunta  consultiva  de  statistica  (Ital.). 

(2j  Gomrnissie  voor  de  statistiek  van  in  uit  en  doorvoer  (Pays-Bas  :  Kon.  besi., 
7  déc.  1896). 

(3)  Cons.  sup.  de  statistique  du  Ministère  du  travail  (Fr.  :  dern.  décr.  23  mai 
1907  . 

(4  Cons.  sup.  de  statistique  agricole  (Fr.  :  art.  42,  décr.  27  août  1902). 

(5)  Commission  de  statistique  judiciaire  (Ital.  :  décr.  r.,  7  oct.  1900  ;  6  janv. 
1901). 

(6)  .lunta  consultiva  de  moneda  (Esp.).  —  Commission  de  l'émigration  (Belg.  : 
arr.  R.,  2  déc.  1905).  —  Commission  des  monuments  et  œuvres  d'antiquité  et 
d'art  (Ital  :  décr.  r.,  1"  déc.  1904).  —  Commission  de  classement  des  stations 
balnéaires  thermales  et  climatériques  (Fr.  :  décr.  21  juin  1907  sur  les  jeux). 
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C.  Analyses  (1).  recherches  techniques  (2). 

D.  Rédaction  de  recueils,  codes  et  bulletins  (3)  ;  classe- 
ment d'archives  (4  . 

E.  Hépartition  de  fonds  à  des  collectivités  (5)  ;  à  des  indi- 
vidualités 6). 

F.  Revision  des  j)rogTammes  d'enseignement  :  instruction 
classique  (7),  enseignement  industriel  (8)-  examens  tech- 
niques (9),  diplomatiques  (10). 

G.  Concessions  personnelles  (11). 

H.  Commissions  et  conseils  consultatifs  de  réglementation 
et  de  législation  dans  les  divers  domaines  (12). 

Unifiés  et  groupés  en  une  organisation  centralisée,  ces  der- 

(1)  Comité  consultatif  des  stations  agronomiques  et  laboratoires  (Fr.  :  11  août 
1885).  —  Commission  technique  de  méthodes  chimiques  et  laboratoires  (Port.  : 
décr.  24déc.l901). 

(2)  Staatscommissie  Electriksche  geleidingen  (P.-B.  :  Kon.  besl.  15  Aprill904). 

—  Kommission  fiir  Electrisshe  anlagen  (Suisse). 

(3  Commission  direcivice  des  Annales  des  travaux  publics  (BelgJ.  ~  Commis- 
sion de  codification  des  lois  ouvrières  (Fr  :  arr.  min.  27  nov.  1901).  —  Staats 
commissie  der  codificatie  van  het  internatioiiaal  privaatrecht  (P.-B.  :  Kon.  besl. 
20  Febr.  1897)  —  Comision  gênerai  de  codificacion  (Esp.  :  Real  decreto,  10  de 
maio  1875;  18  abr.  1899). 

(4)  Commission  des  archives  diplomatiques  (Fr.  :  décr.  21  févr.  1874:  7  févr. 
1880). 

(5)  Commission  de  répartition  des  fonds  du  pari  mutuel  aux  œuvres  de  bien- 
faisance (Fr.  :  dern.  décr.  16  janv.  1906) 

(6)  Caisse  de  secours  des  marins  naviguant  sous  pavillon  belge  (Belg.).  — 
Commission  permanente  pour  les  bourses  de  pratique  commerciale  à  l'étranger 
(Ital.  :  décr.  min.  25  nov.  1908).  —  Commissie  voor  de  stichtingen  van  beurzen 
voor  het  onderwijs  (Pays-Bas). 

(7)  Consigho  superiore  d'istruzione  publica  (Ital.)-  —  Consejo  de  instruccion 
pubHca  (Esp.  :  décr.  21  fév.  1902». 

(8)  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  agricole  (Fr.  :  25  mai  1898'.  —  Eidge- 
nôssische  Kommission  fur  die  forstlich  praktisch  Prûfting  (Suisse). 

(9)  Commission  d'examens  pour  pilotes  et  machinistes  des  navires  de  com- 
merce I  Pays-Bas). 

(10)  Commission  d'examens  de  secrétaire  de  légation  (Belg.  :  arr.  r.,  4  fév.  1888). 

—  Commissie  belast  met  het  afnemen  der  diplomatieke  examens  iP.-B.  :  Staats 
courant  1895,  n' 329  . 

(11)  Conseil  Héraldique  (Belg.  .  —  Commission  pour  le  placement  des  diplômés 
belges  à  l'étranger  i arr.  r.,  8  fév.  1906). 

(12)  Commission  des  Explosifs  (Portugal).  —  Conseil  de  la  Prévoyance  et  des 
Assurances  sociales  (Italie)  —  Commission  supérieure  du  Travail  dans  l'Industrie 
(France).  —  Instituto  de  Reformas  sociales  (Espagne  .  —  Commission  des  Acci- 
dents du  Travail  (Belg.). 
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niers  devraient  constituer  la  base  de  Conseils  d'Etat,  prépa- 
rateurs et  rédacteurs  des  lois  soumises  au  vote  des  Parle- 
ments. 

]S^ous  posédons,  en  Belgique,  rattaché  au  ministère  de  l'In- 
térieur, un  comité  de  législation  d'administration  générale  et 
de  contentieux  administratif;  il  est  composé  de  sommités  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  l'Administration  (*). 

III.  Organisation. 

Composition,  Nomination.  Présidence. 

Il  est  de  l'essence  même  des  collèges  d'administration 
interne  des  ministères,  des  caisses  de  pensions,  des  commis- 
sions de  réception  du  matériel,  d'être  exclusivement  composés 
de  fonctionnaires.  D'autres  encore  participent  de  cette  carac- 
téristique, mais  toujours  à  raison  d'un  lien  intime  avec 
l'administration  (ex.  :  le  comité  consultatif  belge  des  lignes 
postales  transatlantiques). 

Les  Commissions  peuvent  être  mixtes  dans  leur  composi- 
tion, le  règlement  constitutif  indiquant  les  fonctionnaires  qui, 
de  droit,  en  feront  partie.  Ce  mode  de  composition  est  une 
règle  quasi  absolue  parmi  les  commissions  Françaises  —  c'est 
plutôt  l'exception  pour  les  collèges  attachés  aux  ministères 
Belges  et  Néerlandais. 

En  Hollande  nous  trouvons  des  Commissions  exclusivement 
composées  de  non-fonctionnaires;  en  Belgique  également,  et 
cela  à  raison  de  la  présence  aux  assemblées,  avec  voix  consul- 
tative, de  délégués  de  l'Administration  :  ils  y  assistent,  de 
droit  )),  quoique  ne  faisant  pas  partie  intégrante  du  Conseil. 

Des  parlementaires  figurent  de  dvoit,  comme  délégués  des 
Chambres  législatives,  dans  la  plupart  des  Commissions  Fran- 
çaises. Dans  les  Commissions  Néerlandaises,  leur  présence 
j)araît  être,  mais  a  en  fait  »,  la  règle  générale.  Dans  la  plu- 
part des  pays  c'est  uniquement  aux  qualités  de  compétence 
qu'on  a  égard.  En  Belgique,  si  nous  les  y  rencontrons,  c'est  à 

(*)  Un  arrêté  royal  du  22  mars  1883  a  consacré  la  réunion  du  comité  consultatif 
du  ministère  de  l'Intérieur  (arr.Jr.,  45  mai  1858)  et  du  comité  de  contentieux  du 
ministère  des  Travaux  Publics  (arr.  r. ,  10  oct.  1879).  Cette  lusion  fut  la  cosné- 
quence  de  la  réunion  des  deux  départements  (arr.  r.,  4  août  1882). 
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titre  personnel,  abstraction  faite  de  leur  mandat  électoral, 
mais  il  paraît  y  avoir  une  tendance  à  les  exclure  de  certains 
collèges,  à  raison  peut-être  d'éviter  que  leurs  avis,  émis  en 
session,  leur  étant  rappelés  dans  l'enceinte  du  Parlement,  n'y 
restreignent  la  liberté  de  leurs  votes. 

La  présence  de  juristes  s'impose,  dans  toutes  les  Commis- 
sions, quel  que  soit  leur  objet. 

La  nomination  des  membres  des  Conseils  (indépendamment 
des  rei:)résentants  de  classes,  dans  certains  cas,  et  des  membres 
«  de  droit  »)  appartient  au  Chef  de  l'Etat. 

C'est  une  règle  quasi  absolue  aux  Pays-Bas.  En  Belgiqu. 
également,  sauf  de  très  rares  exceptions  (l). 

Les  arrêtés  organiques  mentionnent  parfois  que  les  nomina- 
tions se  feront  parmi  les  différentes  régions  du  pays  (2),  ou 
représentant  les  diverses  spécialités  (3)  attribuées  à  la  compé- 
tence d'un  même  Conseil. 

L'élection  par  les  pairs  existe  dans  les  collèges  auxquelï? 
certaines  classes  sont  admises  à  j)résenter  les  délégués  de  leurs 
intérêts  (4) 

Nous  trouvons,  en  France,  la  désignation  de  certains  mem- 
bres d^une  Commission  par  un  collège  autre  dont  ils  forment, 
en  quelque  sorte,  une  délégation  (5). 

Signalons  enfin  la  constitution  de  la  Commission  Ro^^ale 
des  Patronages  (Belg  :  arr.  r.  15  mars  1894'  :  composée  par 
arrêté  royal  à  l'origine,  elle  comble  les  vacatures  par  le  vote 
de  l'assemblée, 

*  * 

Le  chiffre  des  membres  d'une  Commission  est  très  variable. 
Parmi  les  collèges  nombreux  figurent  notamment  le  Conseil 
Supérieur  de  l'Agriculture  de  France  (122  m.)  et  le  Conseil 
Supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  Belgique  (66  m.). 
On  ne  x^eut  les  réunir  que  rarement,  et  la  constitution  d'un 

il)  Au  Cons.  sup.  de  l'Agriculture,  chacune  des  9  sociétés  provinciales  présente 
2  délégués. 

(2)  Cons.  sup.  de  l'Horticulture  (Belg  :  arr.  r.  29  oct.  1908).  —  Cons.  Sup.  des 
Forêts  (Belg  :  arr.  r.  22  fév.  1893  ;  7  déc.  1896  ;  2  août  1897). 

(3)  Cons.  sup.  de  la  Chasse  (Belg  :  arr.  r.  29  oct.  1908). 

i4)  Cons.  sup.  du  Travail  (Fr.).— Cons.  sup.  de  l'Industrie  et  du  Commerce  Belg.). 
(5)  Comm.  de  répartition  des  avances  de  l'État  aux  caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel  (Fr.  ;  art.  3  décr.  31  mars  1899;  1.  25  déc.  1900;. 
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comité  permanent,  tenant  de  plus  fréquentes  séances,  s'impose 
en  ce  cas. 

Les  arrêtés  organiques,  pour  certaines  Commissions  Belges, 
ne  fixent  aucun  chiffre  (l).  Cette  latitude  permet  au  Ministre 
l'adjonction  de  compétences  qui  s'imposent  à  un  moment 
donné,  sans  que  des  vacatures  soient  indispensables. 

Le  droit  «  d'invitation  temporaire  »  est  prévu  dans  le  règle- 
ment de  certaines  commissions,  comme  nous  le  verrons,  mais 
il  peut  cependant  être  nécessaire  d'associer  aux  travaux, 
autrement  qu'à  titre  précaire,  certaines  notabilités. 

Le  règlement  organique  —  et  cela  me  semble  en  tous  cas  la 
meilleure  solution  —  peut  prévoir  un  maximum  et  un  mini- 
mum (2). 

*  * 

Les  désignations  constituent  toujours  un  mandat  limité 
lorsqu'elles  émanent  d'organismes  admis  à  élire  leurs  repré- 
sentants (3). 

La  nomination  est  parfois  faite  «  à  terme  ))  et  renouvej^ible 
pour  certaines  catégories  de  membres  désignés  par  l'autorité 
supérieure  (4).  En  Belgique,  et  notamment  dans  les  collèges 
ressortissant  du  Ministère  de  l'Agriculture,  les  nominations 
ne  sont  pas  sujettes  à  un  renouvellement  de  mandat  (5). 

L'absence  à  la  majorité  des  séances  des  Commissions  ou 
des  sous-comités,  pendant  uue  certaine  période,  équivaut,  en 
certains  collèges,  à  une  démission  (6).  Ce  peut  être  un  sti- 
mulant nécessaire. 

En  certaines  Commissions,  la  ]3résidence  et  les  vice-prési- 
dences sont  des  fonctions  temporaires  (7). 

(1)  Comm.  consult.  pour  les  Appareils  à  Vapeur  (Belg  :  arr.  r.  17nov.  1879i.  — 
Comm.  consult.  d'Electricité  (B  :  arr.  r.  8  mars  1906).  —  Comm.  de  la  Pêche  Mari- 
time (B.  :  arr.  r.  25  no v.  1898). 

i2i  Comité  de  Mariculture  (Belg  :  arr.  r.  12  juin  1892  ;  20  sept.  1901 

(3)  Cous.  sup.  du  Travail  (Fr.)  —  Cons.  sup.  de  l'Agriculture  (Bcig-.). 

(/n  Eidyenossische  Sdiiitzung-s  Kommissionen  (Suisse)  —  Cons.  Sup.  de  l'Ens. 
technique  au  Min.  du  Travail  (B.)  —  Cons.  Sup.  des  Habitations  à  bon  marché  (Fr.). 

(5i  (>ons.  sup.  des  Forets  t  Belg.).  —  Comm.  de  Pisciculture  iBelg  ),  etc.. 
•  (6)  Cons.  sup.  des  Haras  (Fr  :  1.  29  mai  1874,  art.  2).  —  Cons.  sup.  de  l'Horticul- 
ture ( Belg.).  —  Cons.  sup.  de  la  Chasse  (Belg.). 

(7)  (]omm.  Royale  des  Patronages  (Belg.  :  arr.  r.  15  mars  1891  (. 
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La  Présidence,  dans  les  Commissions  établies  près  des 
ministères  de  la  République  Française,  appartient  de  droit  au 
Chef  de  l'Administration,  sauf  quelques  rares  exceptions. 

En  Belgique,  les  présidents  sont  nommés  par  le  Roi  parmi 
les  membres  des  Conseils,  mais  la  direction  des  débats  appar- 
tient au  Ministre,  quand  lui-même  assiste  aux  assemblées  (1). 

*  * 

Les  Secrétariats  qui,  en  certaines  Commissions  sont  confiés 
à  des  fonctionnaires  sont,  en  quelque  sorte,  le  trait  d'union 
entre  le  département  ministériel  et  le  collège-conseil.  Ces  fonc- 
tions sont  plus  importantes  et  plus  absorbantes  lorsqu'il  n'existe 
pas,  au  sein  de  l'assemblée,  un  «  comité  permanent  w  :  c'est 
alors  au  Secrétaire  qu'incombe  exclusivement  la  préparation 
des  questions  soumises  à  discussion. 

Parfois  les  Secrétaires  font  partie  intégrante  du  Conseil  : 
ils  votent  alors  et  délibèrent,  participant  intimement  aux 
débats.  Ils  sont  ainsi  mieux  placés  pour  rendre  compte  d'une 
situation,  que  si  leur  rôle  s'était  borné  à  tenir  la  plume  dans 
les  sessions. 

Dans  la  désignation  d'un  Secrétaire,  deux  choses  doivent 
être  envisagées  :  les  qualités  d'ordre  et  d'activité  ;  la  parfaite 
connaissance  des  questions  qu'on  traite.  Doit-il  être  choisi 
dans  ou  hors  des  cadres  de  l'Administration?  Les  circon- 
stances seules  doivent  en  décider,  et  les  arrêtés  constitutifs 
font  chose  sage  en  laissant  pleine  latitude,  pouc  ces  nomina- 
tions, sans  édicter  de  règle  fixe. 

—  On  remarque  que  le  nombre  des  Secrétaires  est  particu- 
lièrement élevé  au  sein  des  Commissions  de  rédaction,  de 
codification,  de  classement  (2.) 

IV.  Fonctionnement. 

La  session  annuelle  obligatoire  est  de  règle  pour  la  plupart 
des  Conseils  et  Commissions  avec  faculté,  en  cas  de  nécessité 

(1)  Exceptions  :  Présidence  du  Gons.  Héraldique,  et  de  la  Coram.  Royale  des 
Patronages;  Vice-présidences  du  Gons.  Sup.  de  l'Agriculture,  et  du  Gons.  Sup» 
d'Hygiène  publique,  qui  sont  électives,  au  sein  de  ces  assemblées. 

(2)  Comm.  de  codification  des  Lois  Ouvrières  (Fr.  ;  arr.  m.  27  nov.  1901 
15  membres,  15  secrétaires). 
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ou  d'urgence,  de  provoquer  des  réunions  extraordinaires.  Dans 
certains  organismes  les  sessions  sont  plus  fréquentes  :  semes- 
trielles (1),  trimestrielles  (2),  mensuelles  (3). 

Le  fractionnement  en  soiis-conunissions  est  édicté  pour  la 
plupart  des  collèges,  soit  par  l'arrêté  organique  (4),  soit  par  le 
règlement  d'ordre  intérieur  (5).  La  préparation  de  cliacune 
des  questions  si)éciales  peut  être  ainsi  dévolue  aux  quelques 
membres  qui  les  connaissent  plus  particulièrement,  avant  d'être 
portée  devant  le  Conseil,  pour  solution  définitive. 

Le  fractionnement  est  parfois  motivé  par  une  représentation 
d'intérêts  régionaux  (6). 

Des  Comités  permanents^  comprenant  le  président,  le  secré- 
taire et  quelques  membres,  sont  nécessaires  dans  les  commis- 
sions nombreuses,  et  dans  celles  dont  les  sessions  sont  peu 
fréquentes  (7).  Ils  se  tiennent  en  contact  intime  avec  l'Admi- 
nistration, étudient  les  projets,  s'occupent  de  la  mise  à  exécution 
des  mesures  votées,  des  choses  de  détail  et  traitent  même,  au 
nom  du  Conseil,  les  questions  urgentes. 

Ils  sont  indispensables,  pour  la  préparation  et  l'examen 
préalable,  là  où  n'existe  pas  le  fractionnement  en  sections. 

Indépendamment  des  conseils  dont  ils  font  partie  «  de 
droit  ))  par  nomination,  certains  arrêtés  organiques  prévoient 
la  présence,  aux  assemblées,  des  délégués  de  r administration  ; 
telle  est]^^  situation,  en  Belgique,  pour  toutes  les  commissions 
exclusivement  composées  de  non-fonctionnaires.  Ces  délégués 
ont  voix  consultative. 

(1)  Gons.  sup.  de  l'Agriculture  (Belg.). 
(2j  Gomna.  Roy.  des  Patronages  (Belg.). 
(3)  Gons.  sup.  d'Hygiène  publique  (Belg.). 

(/*)  Gomm.  de  l'Hydraulique  et  des  Améliorations  Agricoles  (Fr.  :  2  sections).  — 
Consejo  de  Instruccion  Publica  (Esp.  :  5  sect.).  —  Goram.  consultât,  d'électricité 
(Belg.).  —  Gons.  sup.  des  Travaux  Publics  et  des  Mines  (Portugal  :  4  sect.). 

(5)  Gons.  sup.  de  l'Enseignement  technique  (Belg.). 

(6)  Gons.  sup.  des  Forêts  (Belg.). 

(7)  Gons.  sup.  de  Statistique.  (Fr.).  —  Associacion  gênerai  de  Ganaderos  (Esp.). 
G.  S.  de  l'Agriculture  (Belg.).  —  Commissione  de  vigilanza  per  il  bonificamento 
del)'  agro  Romane  (Ital.). 
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Ce  principe,  qui  fait  intervenir  aux  débats  les  délégués  des 
départements  ministériels,  est  chose  excellente.  Il  y  a  avan- 
tage réel  —  et  pour  l'Administration  qui  connaît  ainsi,  par 
ses  agents,  les  éléments  concomittants  d'un  rapport  parfois 
succint  —  et  pour  les  membres  des  commissions  souvent 
éclairés,  au  cours  de  leurs  travaux,  sur  des  points  que,  seuls, 
connaissent  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 

* 

La  faculté  d'inviter^  aux  assemblées  des  Conseils  et  de  leurs 
sections,  des  personnes  étrangères  spécialement  compétentes, 
est  inscrite,  en  Belgique,  dans  les  arrêtés  organiques  de  toutes 
les  Commissions  dépendant  du  Ministère  de  l'Agriculture,  et 
de  quelques  autres  départements  (l).  Cette  faculté  appartient, 
soit  au  Ministre  (2),  soit  au  Conseil  lui-même  (3). 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  les  avantages  que  présente 
cette  adjonction  momentanée  quand  les  cadres  ne  permettent 
pas  des  nominations  complémentaires  qui,  faites  à  titre  défi- 
nitif, seraient  sans  utilité  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  question 
occasionnelle. 

En  certaines  Commissions,  le  Ministre  peut  adjoindre  ces 
«  membres-invités  »  pour  un  temps  déterminé  (4)  —  ou  même 
nommer  un  groupe  complémentaire  de  «membres  temporaires», 
pour  chaque  question  d'une  nature  plus  spéciale  qui  se  pré- 
senterait (5\ 

*  * 

Un  règlement  d'ordre  intérieur  existe  dans  diverses  Com- 
missions, fixant  les  prérogatives  du  Président,  les  fonctions 
du  Secrétaire,  l'ordre  des  assemblées,  les  délais  de  rédaction 
des  procès- verbaux  et  rapports. 

Elaboré  par  le  Collège  lui-même,  il  concorde  mieux  avec  les 
nécessités  de  l'organisme  qu'il  est  appelé  à  régir,  et  n'entre 

(1)  Comm.  cQnsult.  d'Électricité  (Belg.). 

(2)  Commission  de  la  Pêche  maritime  (Beig.). 

(3)  Gons.  sup.  de  l'Horticulture  (Belg.i.  —  Cous.  sup.  de  la  Chasse  (id.). 
(i)  Comm.  consult.  pour  les  Appareils  à  vapeur  (Belg.  >. 

(5)  Comm.  d'Hygiène  industrielle  (Fr.). 
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en  vigueur,  du  reste,  qu'après  approbation  du  Ministre  auquel 
il  est  soumis.  L'obligation  d*un  rapport  annuel,  la  tenue  d'un 
registre  de  délibérations,  figurent  parmi  les  prescriptions  de 
plusieurs  arrêtés  organiques. 


Telles  sont,  brièvement  exposés,  les  principes  régissant  les 
Commissions  ministérielles  permanentes. 

Dans  le  second  rapport,  nous  examinerons  le  fonctionnement 
de  ces  organismes  près  des  départements  ministériels  de  l'Agri- 
culture, dans  divers  Gouvernements. 


LES  ORGANISMES  CONSULTATIFS 
près  les  départements  ministériels  de  l'Agriculture 


en  Belgique,  en  France,  aux  Pays-Bas,  en  Italie, 
en  Portugal,  en  Suisse,  en  Espagne. 


RAPPORT 


PRESENTE 


PAU  M.  Octave  LESCHEVIN 

Avocat  à,  Tournai, 
Secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  la  Chasse 
près  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  de  Belgique. 


Ce  travail  fait  suite  à  mon  ra]3port  qui  exposait  Ja  raison 
d'être  et  les  principes  généiaux  des  commissions  ministé- 
rielles. 

La  répartition  des  attributions  aux  divers  départements  ne 
concorde  pas,  dans  les  divers  pays:  il  conviendrait  donc  au 
sujet  traité  d'ajouter  ce  sous-titre  :  «  Les  commissions  consul- 
tatives réglant,  en  divers  pays,  les  questions  d'Agriculture, 
Sylviculture,  Horticulture  et  Viticulture;  Zooteclmie  et  Ele- 
vage; Hydrologie  et  Hydraulique;  Pêche  et  Pisciculture; 
Chasse  ;  Sciences  naturelles.  Statistique,  enseignement, 
recherches  techniques  concernant  ces  divers  domaines  ; 
répartition  des  subventions  à  l'Agriculture;  Hygiène  rurale. 

Telle  est  la  division  de  mon  sujet  (1). 

(1)  Sources  :  Documents  du  Ministère  de  l'Agriculture  de  France  ;  rapports  du 
budget  de  l'Agriculture;  Ferii.  David,  1908;  Noulens,  1909;  Docum.  parlem.; 
Bull,  des  lois  et  arr.;  Nederlandsche  Slaa(salm.',  Ned.  Staalsblad',  Pasin.  belge; 
Docum.  organiques  et  réglem.  des  commis.;  Docum.  offic.  de  Portugal,  de  Suisse, 
■d'Espagne,  d'Italie. 
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AGRICULTURE. 

France  :  Le  Conseil  supérieur  de  r Agriculture  (décrets  des 
11  janvier-25  juillet  1882,  4  mars  1893)  donne  son  avis  sur 
les  questions  qui  lui  sont  posées  par  le  Gouvernement  concer- 
nant les  intérêts  de  l'agriculture. 

Présidé  par  le  Ministre,  il  comprend,  outre  les  membres  de 
droit,  cent  membres  nommés  x^ar  lui.  Parmi  les  membres  «  de 
droit  »  figurent  les  Directeurs  de  l'Hydraulique,  des  Forêts, 
de  l'Agriculture,  des  Haras,  des  Douanes;  les  hauts  fonction- 
naires de  l'Administration,  les  ]3résidents  des  sociétés  d'agri- 
culture. Parmi  les  noms  des  membres  laissés  au  choix  du 
Ministre,  nous  remarquons  des  Sénateurs,  Déj)utés,  conseil- 
lers d'Etat,  professeurs,  membres  de  l'Académie,  agronomes 
distingués. . . 

Une  session  annuelle  est  prévue,  comme  un  minimum,  mais, 
le  grand  nombre  des  assistants  étant  un  obstacle  à  de  fréquentes 
réunions,  une  commission  consultative  permanente,  choisie 
par  le  Ministre,  est  chargée  de  régler  toutes  les  questions 
urgentes,  pour  en  faire  ensuite  iapj)ort  au  conseil. 

—  Une  commission  temporaire  a  été  créée  (arr.  28fév.  1908) 
pour  l'étude  de  V  amélioration  et  r  aménagement  des  pâturages 
ou  prairies f  pour  compléter  l'œuvre  du  reboisement,  assurer  la 
conservation  des  forêts  particulières  et  s'occuper  de  la  mise 
en  valeur  des  terrains  incultes. 

Pays-Bas  :  Le  Nederlandsche  Landbouw  comité  est  subdi- 
visé en  six  sections  :  Agriculture  proprement  dite,  horticul- 
ture, sylviculture,  bétail,  animaux  do  basse-cour,  habitations 
rurales. 

Un  bureau  permanent  fonctionne,  comme  section  centrale. 

Belgique  :  Le  Conseil  supérieur  de  V Agriculture  (arr.  r. 
23  mars-29  nov.  1834,  31  mars  1845,  30  avril  1859,  15  déc. 
1870,  18  oct.  1889,  21  fév.  1^98,  15  déc.  1870)  donne  son 
avis  sur  tontes  les  questions  intéressant  les  progrès  de  l'agri- 
culture, qu'elles  soient  déférées  par  le  Ministre,  soumises  par 
les  Sociétés  provinciales  ou  par  les  membres  (l). 

(1)  Du  29  nov.  1834  au  31  mars  1845,  cet  organisme  avait  pour  titre  :  Conseil  Su- 
périeur de  VAf/riculture  et  des  Haras.  Nous  y  reviendrons  dans  le  chapitre  de  la 
Zootechnie. 
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Il  se  compose  de  trente-six  membres  dont  moitié  nommés 
par  le  Roi  (neuf  d'entre  eux  représentant  les  associations  libres 
poursuivant  un  but  agricole)  et  l'autre  moitié  élus  par  les 
Sociétés  provinciales  d'agriculture  à  raison  de  deux  délégués 
pou;*  chacune  d'elles. 

La  durée  des  mandats  est  de  un  à  six  ans. 

Le  Président  est  nommé  par  le  Roi,  les  deux  vice-présidents 
par  le  Conseil,  avec  mandat  annuel. 

Les  sessions  sont  semestrielles  ;  il  peut  être  provoqué  des 
réunions  extraordinaires. 

Un  comité  central  composé  du  Président,  du  Secrétaire  ét  de 
trois  délégués  s'occupe  des  questions  urgentes  ou  secondaires. 
Le  Conseil  peut  se  subdiviser  en  sections. 

L'Inspecteur  général  et  les  Directeurs  de  l'Agriculture 
assistent  aux  assemblées,  auxquelles,  également,  le  Conseil 
peut  inviter  toutes  personnes  compétentes  pour  les  entendre 
sur  les  sujets  en  discussion. 

En  sa  session  de  1901-1905,  avant  la  création  du  Conseil 
supérieur  de  la  Chasse  (arr.  r.  29  oct.  1908),  il  délibéra  sur 
deux  questions  soumises  par  M.  le  Ministre  :  la  communalisa- 
tion  des  chasses  et  la  revision  de  la  loi  du  4  avril  1900  sur  la 
réparation  des  dégâts  causé  par  le  gibier. 

Les  fonctions  ne  sont  rémunérées  par  aucun  traitement, 
mais  une  indemnité  de  séjour  et  de  frais  de  route  est  allouée 
aux  membres  ne  résidant  pas  dans  la  capitale.  C'est  une  règle 
générale  pour  les  Commissions  Belges  ressortissant  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture. 

—  Un  arrêté  ministériel  du  28  octobre  1908  a  créé  une  com- 
mission chargée  de  VEtude  des  sols  et  des  climats  Belges,  dans 
leurs  rapports  avec  la  production  agricole. 

Font  l'objet  de  l'examen  de  ce  collège,  en  une  réunion  an- 
nuelle, fixée  comme  minimum,  les  questions  de  :  géologie  et 
hydrologie,  climatologie,  botanique  agricole,  études  physiques 
et  chimiques,  analyses  physiologiques,  observations  culturales, 
études  forestières,  statistique,  influences  des  sols  et  climats 
sur  les  animaux. 

Portugal  :  Le  Conseil  supérieur  de  f Agriculture  (décr. 
24  déc.  1901)  est  divisé  en  quatre  sections  :  agronomie,  en- 
seignement agricole,  élevage  et  horticulture. 

Italie  :  Conseil  de  V Agriculture  (décr.  r.  12  mai,  22  juil- 
let 1901). 
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SYLVICULTURE. 

Belgique  :  Le  Conseil  supérieur  des  Forêts  (arr.  R.  22  fév. 
1893,  7  déc.  1896,  2  août  1897,  17  mars  1903)  est  composé 
de  28  membres  nommés  par  le  Roi,  pour  un  terme  de  3  ans,  et 
d'un  secrétaire. 

Le  Ministre  préside  les  assemblées  quand  il  le  juge  oppor- 
tun, le  Directeur  des  Eaux  et  Forêts  ou  son  délégué  y  assiste, 
et  le  Conseil  peut  inviter  les  personnes  compétentes  qu'il 
désire  entendre.  Il  n'y  a  pas  de  membres  «  de  droit  ». 

Le  Conseil,  en  une  session  annuelle  (minimum)  délibère  sur 
les  questions  soumises  par  le  Gouvernement  et  sur  les  propo- 
sitions faites  en  session  ordinaire  par  5  de  ses  membres. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  subdivise  le  Collège  en  quatre 
commissions  permanentes,  dont  trois  sections  régionales  et  la 
quatrième,  compétente  pour  toutes  questions  générales. 

L'absence  à  la  moitié  des  séances  motive  la  démission. 

—  Nous  avons  vu  que  la  Commission  ministérielle  créée 
pour  VEtude  des  sols  et  climats,  s'occupe  des  intérêts  de  la 
sylviculture. 

France  :  Le  Conseil  des  Eaux  etForêts,  composé  du  Direc- 
teur général  et  de  trois  administrateurs  (art.  7  ord.  règl.  du 
C  .forest.  août  1827)  examine  toutes  les  affaires  importantes 
ressortissant  à  la  Direction  générale.  Il  se  réunit  hebdoma- 
dairement. 

—  Une  commission  temporaire  a  été  instituée  (arr.  min. 
12  avr.  1907)  pour  l'étude  des  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre efficacement  les  incendies  de  forêts.  Elle  n'avait  pas 
encore,  en  1909,  arrêté  ses  travaux. 

Pays-Bas  :  La  3"™®  sous-commission  du  Nederlandsche 
Landbouw- Comité  s'occupe  de  la  réglementation  des  bois  et 
forêts. 

Italie  :  Consiglio  forestale  (décr.  20mai  1887,  24  fév.  1899). 

Suisse  :  Schweizerischeversuchsanstaltfurobst. . .  in  inwadens- 
wil  — Eidg.  kommission  fiir  die  forstlich  praktische  PrUfung» 
—  Eidg.  Zentralanstalt  fiir  das  forsliche  versuchswesen, 

Portugal  :  La  4"*^  section  du  Cens.  sup.  de  V Agriculture 
(décr.  24  déc.  1901). 
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HORTICULTURE. 

Belgique  :  Le  Conseil  supérieur  de  V Horticulture  (arr.  r. 
29  oct.  ]  909)  donne  son  avis  sur  les  questions  dél'érées  par 
le  Gouvernement  ou  proposées  par  5  de  ses  membres.  Les 
25  membres  nommés  par  le  Roi  représentent  les  diverses  spé- 
cialités de  l'horticulture  Un  secrétaire  est  attachée  au  Con- 
seil, c'est  l'un  des  membres  qui  eu  remplit  les  fonctions. 

Les  sessions  sont  annuelles  sous  la  j)résidence  du  Ministre 
quandil  le  jugeopportun  ;  le  chef  de  l'office  rural  et  les  fonction- 
naires délégués  assistent  aux  assemblées,  sans  y  avoir  voix 
délibérative.  Le  Conseil  adroit  a  d'invitation  ». 

L'absence  aux  assemblées  est  un  motif  de  démission. 

Le  bureau,  dans  l'intervalle  des  sessions,  s'occupe  des  ques- 
tions urgentes.  L'arrêté  organique  j)révoit  la  subdivision  en 
sections  de  9  membres. 

Pays-Bas  :  La  2^^  sous-section  du  Landbouw- Comité  se  con- 
sacre à  l'examen  de  ces  questions  (bloemisterij,  warmoezerij, 
bloembollenteelt  en  hoofdboomteelt). 

Suisse  :  Sous-  section  de  la  Schweizerische  versuchsantalt 
...  fur  gartenbau  in  wadenswil. 

Portugal  :  La  4""^  section  du  Conseil  supérieur  d'agricul- 
ture (décr.  24  déc.  1901). 

VITICULTURE. 

France  :  La  Commission  supérieure  du  Phylloxéra  sl  été 
instituée  (1.  22  juil.  1874)  pour  l'allocation  d'un  prix  spécial, 
puis  réorganisée  (1.  15  juil.  1878)  pour  statuer  sur  les  mesures 
à  prendre  afin  d'arrêter  les  progrès  du  phylloxéra. 

Elle  donne  son  avis  sur  les  conditions  d'entrée  et  de  circu- 
lation des  plants  et  sarments,  sur  le  mode  de  traitement  des 
vignes  malades,  sur  les  subventions  à  accorder  par  l'Etat  aux 
syndicats  temporaires  qui  luttent  contre  le  fléau. 

Le  président  et  les  membres  nommés,  par  décret  {le  dernier 
du  3  janv.  1881)  se  réunissent  deux  ou  trois  fois  l'an.  La  Com- 
mission s'occupe  encore  de  la  convention  internationale  de 
Berne. 
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—  Il  existe  une  commission  de  revision  des  indemnités  pour 
vignes  détruites, 

Suisse  :  La  viticulture  occupe  une  sous-section  de  la  Com- 
mission de  surveillance  des  Établissements  d'expérience. 

Italie  :  Comm.  consult,  pour  le  Philloxéra  (d.  r.  1884, 
1891,  1893,  1904). 

ZOOTECHNIE. 

France  :  Conseil  supérieur  des  Haras  (a.  2  1.  29  mai  1874, 
décr  4  juil.  1874,  11  oct.  1898)  se  compose  de  24  membres 
nommés  par  le  Président  de  la  République,  i^our  an  mandat 
triennal.  En  sessions  semestrielles,  il  donne  son  avis  sur  le 
budget  des  Haras,  les  règlements  des  concours  et  des  courses, 
les  encouragements  à  l'élevage  ;  il  reçoit  les  communications  et 
vœux  des  Conseils  généraux. 

Le  rapport  de  chaque  session  est  communiqué  au  Parlement. 

—  La  Commission  du  Stud-book  de  pur-sang-  (ordonn.  du 
3  mars  1833,  remaniée  par  arr.  da  20  nov.  1871)  contrôle  le 
livre  des  origines  et  ses  inscriptions. 

Elle  se  compose  du  Ministre  de  l'Agriculture,  président,  et 
de  14  membres  nommés  par  lui. 

—  La  création  d'une  Commission  du  Stud-book  de  demi-sang 
est  la  conséquence  de  l'ouverture,  en  3  887,  d'un  registre  matri- 
cule pour  l'inscription  des  chevaux  de  demi-sang  des  races  nor- 
mande, bretonne,  vendéenne,  etc..  Le  Ministre  préside  les 
16  membres  de  cette  Commission,  qu'il  nomme 

—  Le  Comité  consultatif  des  Courses  (décr.  16  juil.  1906) 
comprend  obligatoirement  un  certain  nombre  de  représentants 
du  Conseil  d'État,  du  Ministère  des  finances,  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  des, écoles  vétérinaires,  des  Sociétés  de  courses 
parisiennes,  du  Conseil  supérieur  des  haras,  des  Commissions 
du  Stud-book  et  des  éleveurs. 

Le  décret  du  4  décembre  1906  en  fixe  les  attributions  : 
réglementation  des  courses  et  du  pari-mutuel  :  juridiction  des 
commissaires  ;  fixation  des  journées  (décr.  12  fév.  1908)  ;  attri- 
bution des  prix  et  subventions  de  l'Etat. 

Ce  comité  remplace  d'anciennes  commissions  temporaires. 

—  Commission  d'examen  des  budgets  et  comptes  des  Sociétés 
de  Courses  (a.  3  décr.  18  août  1905\  Présidée  par  le  Directeur 
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de  la  comptabilité  au  ministère  de  l'Agriculture,  elle  se  com- 
pose de  fonctionnaires  de  ce  déx^artement  et  du  Ministère  des 
Finances. 

—  La  répartition  des  fonds  du  Pari-Mutuel  destinés  aux 
œuvres  de  Bienfaisance,  s'effectue  par  une  Commission  (1.  2  juin 
1891,  décr.  7  juill.  1891)  disposant  d'un  chiffre  de  six  mil- 
lions représentant  le  prélèvement  de  2  p.  c.  sur  les  sommes 
engagées. 

La  Commission  tient  une  session  annuelle  dont  le  travail  est 
préparé  par  une  sous-commission  de  classement  et  une  sous- 
commission  de  vérification  des  requêtes. 

—  En  vertu  de  l'article  102  de  la  loi  du  31  mars  1903,  fut 
instituée  la  Commission  de  répartition  des  fonds  du  Pari-Mutuel 
pour  les  Adductions  d'Eau  potable  aux  communes  (décr. 
6  nov.  1903). 

Elle  est  composée,  par  le  Ministre,  de  notabilités  officielles 
des  services  de  l'agriculture,  des  eaux  et  forêts,  de  l'hydrau- 
lique, des  finances  et  de  l'hygiène,  et  de  dix  membres  de  la 
Commission  du  pari-mutuel. 

—  La  Commission  du  Herd-Book  (déc.  min.  21  av.  1853, 
24  sept.  1879)  recueille,  coordonne  et  revise  ce  qui  concerne 
l'inscription  au  registre  des  origines  des  animaux  de  l'espèce 
bovine,  spécialement  de  race  Durham. 

—  Le  Comité  consultatif  des  Epizooties  (1.  21  juin  1898 
C.  R.;  décr.  8  mai  1906)  n'a  pas  de  séances  périodiques  ;  il 
€St  consulté  chaque  fois  que  le  Ministre  le  juge  utile;  ces  réu- 
nions sont  fréquentes.  Il  comprend  9  fonctionnaires,  titulaires 
de  droit,  et  12  membres  nommés  avec  mandat  triennal. 

—  Un  arrêté  du  20  fév.  1886  a  créé  le  Conseil  de  perfection- 
nement des  Etudes  Vétérinaires,  qui  examine  et  donne  son  a\4s 
sur  l'organisation  des  écoles,  les  méthodes  d'enseignement, 
travaux  et  recherches,  programmes  de  concours  et  examens, 
dont  il  présente  un  rapport  annuel. 

Ce  collège  comprend  certains  fonctionnaires  du  départe-  . 
ment,  un  vétérinaire  militaire  et  des  membres  «  élus  »  par  les 
professeurs  des  écoles,  par  la  Société  centrale  et  par  les 
vétérinaires. 

Belgique  :  Avant  1834  il  existait  un  «  Conseil  supérieur 
des  Haras  ».  Réuni  au  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture 
sous  le  titre  «  C.  S.  de  V Agriculture  et  des  Haras  )>  (arr.  r. 
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29  novembre  1834)  jusqu'en  1845,  il  ne  tint  qu'une  assemblée 
durant  cette  période. 

Le  31  mars  1845,  à  la  suppression  des  haras  nationaux, 
les  questions  d'élevage  et  de  concours  de  chevaux  restèrent  du 
domaine  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  qui,  notam- 
ment en  1852,  s'occupa  de  l'élevage  des  chevaux  de  demi-sang. 

—  L'inspection  de  V Enseignement  Vétérinaire  et  les  Epi- 
\ooties  sont  également  de  la  compétence  du  Conseil  supérieur 
de  l'Agriculture. 

—  La  Commission  d'étude  de  l'influence  des  Sols  et  des 
Climats  Belges  s'occupe,  à  ce  point  de  vue,  des  questions  de 
zootechnie. 

Pays-Bas  :  La  4™^  section  du  Landbouw-Comité  réglemente 
ce  qui  a  trait  au  bétatl  (Veetelt  en  Zuivelindustrie'. 

—  Une  commission  spéciale,  présidée  par  le  Commandant 
de  place  d'Amsterdam  (Kon.  besl.  23  Maart  1904)  recherche 
les  mesures  à  prendre  pour  rassembler  éventuellement  le 
bétail  en  cas  d'investissement.  Elle  se  compose  d'officiers  supé- 
rieurs et  d'agriculteurs. 

Suisse  :  L'élevage  des  chevaux  fait  l'objet  des  études  de  la^ 
Pferdeziicht  Kaiimissië,  composée  de  10  membres. 

Portugal  :  Le  Conseil  supérieur  d^ Agriculture   d.  24 
1901)  comporte  une  section  d'élevage. 

Italie  :  Inspectorat  zootechnique  et  hippique  (d.  31  D.  1903'. 


Douze  fonctionnaires,  par  droit,  et  seize  membres  nommés 
par  arrêté  ministériel  forment  ce  collège,  fractionné  en  deux 
sections,  l'une  composée  des  délégués  du  service  de  l'hydrau- 
lique, l'autre  de  techniciens  agronomes  :  à  chacune  d'elles  est 
attaché  un  insi)ectenr-rapj)orteur. 

Les  séances  sont  bi-mensuelles,  et  même  plus  fréquentes. 

—  Comité  d'études  scientifiques  intéressant  les  services  de 
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riiydraulique  et  des  améliorations  agricoles  se  fractionnant  en 
sons-sections  (décr.  31  mars  1905).  Ses  attributions  sont  mul- 
tiples :  géologie;  propriétés  physiques  et  mécaniques  des  sols; 
régime  des  eaux  superficielles  et  souterraines  ;  irrigation  ; 
utilisation  agricole  des  eaux  souterraines;  cultures  à  introduire 
et  propager  suivant  la  nature  des  terrains;  météorologie  et 
physique  agricoles  ;  utilisation  des  machines  ;  conservation  des 
produits. 

—  Une  Commission  pour  sauvegarder  V Utilisation  des  Eaux 
qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  (décr.  22  mars  1907) 
est  chargée  de  l'étude  d'ensemble  des  mesures  législatives  et 
administratives  pour  réprimer  les  déversements  d'eaux  rési- 
duaires  et  de  produits  nuisibles,  examiner  les  i:)rocédés  d'épu- 
ration, empêcher  la  contamination  des  nappes  souterraines. 

Quatre  sous-commissions  fonctionnent,  avec  attributions 
délimitées. 

—  La  Commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  des 
canaux  d'irrigation  jouissant  de  la  garantie  de  l'Etat  (arr. 
min.  Il  janv,  1892),  remplace  les  commissions  de  contrôle  de 
certains  canaux.  Elle  examine  les  demandes  d'autorisation 
d'emprunts  et  toutes  les  affaires  offrant  un  caractère  financier. 

—  Nous  avons  noté  la  commission  de  répartition  des  sub- 
ventions du  pari-mutuel  pour  l'adduction  d'eau  potable. 

Pays-Bas  :  Quelques  commissions  de  la  nature  de  celles  qui 
nous  occupent  sont  rattachées  au  ministère  du  Waterstaat. 

Portugal  :  La  3«  section  du  Conseil  supérieur  des  travaux 
publics  et  des  mines ^  comprend  l'hydrologie  dans  ses  attributions. 

Italie  :  Commission  centrale  des  travaux  hydrauliques 
(décr.  min.  9  mai  1906). 

—  Commission  centrale  de  dérivation  des  eaux  publiques 
(décr.       févr.  1906). 

-  Commission  des  travaux  de  canalisation  du  Tibre 
(1.  6  juin.  1875). 

Belgique  :  Les  questions  aj^ant  trait* à  l'hydraulique  et  à 
l'hydrologie  sont  de  la  compétence,  ou  du  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture  (qui,  en  1847,  s'occupa  des  canaux  de  la  Cam- 
pine)  ou  de  la  Commission  d'étude  des  sols  et  climats  belges. 
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PISCICULTURE.  ~  PÊCHE. 

France  :  La  Commission  de  la  Pêche  Fluviale  (art.  20, 
décr.  3  sept.  1897)  est  saisie  de  tous  les  projets  d'arrêtés  des 
Pi'éfets  conceruant  la  i)êche  flaviale,  aux  fins  d'assurer  T uni- 
formité de  réglementation  dans  les  départements  qui  com- 
prennent, à  la  fois,  des  cours  d'eau  relevant  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts  et  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées . 

—  Une  Commission  m  temporaire  »  des  Améliorations 
Piscicoles  décr.  10  avril  1907)  est  partagée  en  sous-commis- 
sions s'occupant  respectivement  :  P  des  questions  juridiques; 
2^  de  l'assainissement  des  cours  d'eau  ;  3°  des  questions  tech- 
niques de  pisciculture  et  de  repeuplement;  4"  des  mesures  de 
répression  du  braconnag'C. 

Belgique  :  La  Commission  de  Pisciculture  (arr.  r.  12  juin 
1892-26  janv.  1908)  se  compose  de  dix-huit  membres,  repré- 
sentant les  diverses  régions  du  pays,  suivant  l'importance 
de  la  pêche  fluviale.  Il  donne  avis  au  gouvernement  sur 
les  questions  posées  par  le  ministre  et  sur  les  propositions 
soumises  par  cinq  membres. 

Le  Directeur  Général  des  Eaux  et  Forêts  et  ses  délégués 
assistent  aux  assemblées.  Le  Conseil  a  droit  «  d'invitation  ». 
Il  peut  se  fractionner  en  sous-comités. 

L'absence  à  la  majorité  des  séances  équivaut  à  une  démis- 
sion. 

—  Au  Ministère  de  l'Agriculture  se  rattachent  encore  le 
Comité  de  mariculture  (a.  r.  12  juin  1892-20  sept.  1901),  et 
le  Comité  de  mytiliculture. 

—  La  Commission  de  la  pêche  maritime  [si.  r.  25  nov.  1898), 
rattachée  au  Ministère  du  Travail,  étend  sa  compétence  aux 
industries  qui  se  rattachent  à  la  pêche  maritime,  à  l'enseigne- 
ment professionel  et  à  rapi:)lication  des  lois  sociales  aux  gens 
de  mer. 

Le  nombre  des  membres,  qui  est  de  dix  actuellement,  n'est 
pas  réglementairement  fixé.  Les  fonctionnaires  assistent  aux 
assemblées  avec  voix  consultative  ;  le  Ministre  peut  y  inviter 
des  personnes  compétentes. 

Pays-Bas  :  La  5'"*  sous-section  du  Landbouw-Comité  a  dans 
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ses  attributions  la  pisciculture  et  les  pêcheries  en  eaux-douces 
(viscliteelt  . 

—  De  Collège  uoor  de  zeeuisscherijeii  (w.  21  juiii  1881), 
composé  de  quinze  luembres,  nommés  pour  trois  ans  par  la 
Reine,  s'occupe  de  réglementer  la  police  do  la  péclie  mai-ilime 
par  les  bateaux  étrangers.  Il  a  été  créé  comme  conséquence 
des  conventions  internationales  réglant  le  droit  de  i^êche  dans 
les  eaux  territoriales. 

—  Un  comité  de  surveillance  existe  auprès  du  Bijksinsti- 
tiiiit  voor  het  oixderzoek  der  zee,  siégeant  au  Helder  (Kon.  B. 
3  Apr.  1903). 

Les  cinq  membres  de  ce  comité,  contrôlant  les  recherches 
scientifiques  faites  dans  la  mer  du  Nord,  sont  nommés  par  la 
Reine.  Ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ;  des  frais  de  dépla- 
cement leur  sont  alloués,  et  une  indemnité  est  attribuée  au 
secrétaire. 

Italie  :  Commission  consultative  pour  la  pêche  (décr.  r. 
23  oct.  1901,  14  avr.  1904,  9  avr.  1905j. 

CHASSE. 

Pays-Bas  :  Par  arrêté  de  la  Reine  du  1 1  mars  1904  (n"  28) 
fut  constituée  la  Staatscommissie  jachtrechten  en  wildschade. 

Ce  Conseil,  analogue  à  celui  qui  a  été  créé  depuis,  en  Belgi- 
que, adresse  au  Ministre  rapport  motivé  sur  toutes  les  questions 
concernant  l'exercice  du  droit  de  chasse  :  prépare  les  lois  et 
règlements,  étudie  les  mesures  prises  pour  l'extinction  des 
droits  seigneuriaux  et  la  réparation  des  dégâts  causés  par  le 
gibier, 

Il  se  compose  de  dix  conseillers  nommés  par  la  Reine  : 
parmi  eux  figurent  des  membres  des  Etats- Généraux,  des  Etats 
Provinciaux,  le  président  du  Landbouw- Comité,  un  inspecteur 
de  l'Agriculture,  un  Juge  de  Paix. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  sont  nommés  par  la  Reine  au 
sein  du  Conseil. 

Belgique  ;  Le  Conseil  supérieur  de  la  Chasse,  créé  par  arr. 
r.  du  29  oct.  1908,  est  organisé  sur  les  mêmes  bases  que  le 
C.  S.  de  l'Horticulture  et  le  C.  S.  des  Forêts. 
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Il  donne  son  avis  sur  les  questions  soumises  par  le  Gouver- 
nement et  statue,  en  sa  session  ordinaire  annuelle,  sur  les 
propositions  faites  par  cinq  membres. 

îvTommés  par  le  Roi,  les  dix-huit  membres  du  Conseil  repré- 
sentent les  intérêts  des  diverses  régions  et  des  différents  genres 
de  chasse. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  Conseil  :  suivant  la  latitude 
donnée,  c'est  un  des  membi  es  du  Conseil,  docteur  endroit,  qui 
est  actuellement  investi  de  ces  fonctions. 

L'arrêté  organique  j)révoit  la  subdivision  en  sections,  mais 
le  règlement  d'ordre  intérieur,  approuvé  ]3ar  le  Ministre, 
institue  une  «  commission  d'étude  »  composée  du  président,  du 
secrétaire  et  de  trois  membres  ;  cette  députation  permanente  a, 
jusqu'ici,  étudié  et  préparé  tous  les  travaux. 

Le  règlement  prévoit  aussi  la  consultation  des  membres  du 
Conseil,  x^ar  correspondance,  pour  toutes  questions  urgentes 
(déj).  min.  du  14  mai  1909).  Il  est  fait  usage  de  cette  faculté 
pour  la  fixation  des  dates  d'ouverture  et  de  clôture  des  diffé- 
rentes chasses. 

Le  délégué  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  assiste 
aux  assemblées.  Le  Conseil  et  la  Commission  i:)ermanente  con- 
voquent les  personnes  qu'ils  désirent  entendre. 

Rapport  est  fait  au  Ministre  de  toutes  les  questions  examinées. 

Comme  aux  autres  conseils  (arr.  r.  31  mars  1907)  il  est 
alloué  une  indemnité  de  déplacement  aux  membres  résidant 
hors  la  capitale. 

SCIENCES  NATURELLES. 

France  :  Commission  d'étude  des  procédés  de  destruction  des 
cryptogames  et  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture  (L  24  déc. 
1888;  décr.  8  fév.  1889). 

Pays-Bas  :  L'Etat  s'est  intéressé  aux  expéditions  scienti- 
fiques d'exploration  aux  Indes  en  créant  la  Commissietot  bevor- 
dering  van  het  natuurkundig  onderzoek  der  Nederlandsche 
Kolonièn,  divisée  en  deux  sous-comités  :  Oost-West  Indisch. 

—  Nous  avons  cité  la  Nederlandsche  Comihissie  voor  het 
onderzoek  der  zee. 

Italie  :  Bureau  central  de  Météorologie  et  de  Géodynamique 
(décr.  r.  26  nov.  1876). 
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ENSEIGNEMENT.  ~  EXPÉRIENCES.  —  ANALYSES. 

France  :  Le  Conseil  supérieur  de  V Enseignement  agricole 
(décr.  25  mai  1898;  lois  de  1848,  1873,  1875,  1876,  1879 
relatives  à  l'enseiguement  professionnel  et  à  la  création  de  Tin- 
stitut  agronomique). 

Des  notabilités  scientifiques  et  agricoles  (30)  sont  adjointes 
pour  un  mandat  de  quatre  ans  aux  hauts  fonctionnaires  de  l'Ad- 
ministration pour  examiner  les  programmes  d'enseignement  et 
de  concours,  la  création  des  chaires  d'agriculture,  la  déli- 
vrance des  diplômes  et  l'allocation  des  bourses  d'étude. 

Une  commission  permanente  de  15  membres  est  désignée 
par  le  Ministre,  parmi  le  Conseil,  pour  Texpédition  des 
affaires  urgentes. 

—  Le  Comité  consultatif  des  Stations  Agronomiques  et  des 
Laboratoires  Agricoles  (arr.  11  août  1885)  comprend  des 
membres  nommés  par  le  Ministre,  d'autres  élus  par  les  direc- 
teurs de  laboratoires  agricoles  et  par  la  chambre  syndicale  des 
engrais  chimiques. 

Il  donne  son  avis  sur  l'organisation,  le  fonctionnement,  la 
création  de  ces  établissements  et  sur  les  subventions  à  leur 
accorder;  une  partie  de  ses  attributions  relève  aujourd'hui  du 
service  de  la  répression  des  fraudes. 

—  Un  comité  d'organisation  et  de  perfectionnement  de 
y  Enseignement  de  V  Agriculture,  des  Stations  de  recherches  et 
Laboratoires  agricoles  a  été  institué  par  décret  du  18  mai  1905. 
Assez  nombreux  (75  m.)  il  s'est  divisé  en  trois  sous-commis- 
sions :  enseignement  populaire  ;  enseignement  secondaire  et 
supérieur;  stations  agronomiques  et  laboratoires. 

—  Une  commission  de  fonctionnaires  a  pour  mission  l'ins- 
pection et  la  réglementation  des  budgets  des  Ecoles  Agricoles 
(arr.  16  janv.  1908). 

—  Nous  avons  noté  le  conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  vétérinaires. 

Pays-Bas  :  La  Commission  des  Rijkslandbouwproefsfations 
fK.  b.  6  août  1898,  St.  196)  contrôle  l'administration  des 
champs  d'expériences  et  stations  agronomiques  de  Wagenin- 
gen,  Groningen,  Hoorn,  Maestricht  et  Goes,  chacune  d'elles 
administrée  par  une  direction  spéciale,  Elle  se  compose  de  5  à 
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11  membres,  techniciens  distingués  et  professeurs  (arr.  min. 
7  oct.  1898;  28  av.  1903). 

Suisse  :  Nous  avons  cité  la  Commission  inspection  des 
Ecoles  Forestières. 

Italie  :  C.  S.  de  V Enseignement  agricole,  industriel  et 
commercial. 

Portugal  :  La  2"^^  section  du  C.  S.  d'Agriculture. 
—  Comm.  technique  des  méthodes  chimiques  analytiques 
(décr.  24  déc.  1901). 

STATISTIQUE  AGRICOLE. 

France  :  Le  Comité  consultatif  de  Statistique  Agricole 
(art.  42  décr.  27  août  1902)  réorganise  les  enquêtes  de  statis- 
tique, recherche  et  centralise  les  renseignements. 

Il  a  publié  le  résultat  de  sa  première  enquête  sur  l'industrie 
laitière,  et  de  sa  seconde  sur  le  commerce  des  produits  agri- 
coles d'origine  végétale  et  animale  ;  un  projet  d'enquête  sur  les 
salaires  et  la  main-d'œuvre  agricole  doit  lui  être  prochaine- 
ment soumis. 

La  composition  de  ce  comité  est  mixte  :  membres  de  droit  et 
agronomes  ;  elle  comprend  des  réprésentants  d'autres  commis- 
sions. 

Une  section  permanente  a  été  instituée  par  l'article  49  du 
décret . 

En  Belgique  :  L'une  des  sections  de  la  Commission  d  étude 
des  sols  et  climats  (arr.  m.  28  oct.  1908)  et  le  C.  S.  de  l'Agri- 
culture ; 

aux  Pays-Bas  :  La  Centrale  Commissie  voor  de  Statisiiek  ; 

et  en  Italie  :  C.  S.  de  Statistique  décr.  r.  1887,  1898, 
1901,  1903)  s'occupent  de  cette  question. 

RÉPARTITIONS.  —  SUBVENTIONS. 

France  :  La  Commission  de  répartition  des  avances  aux 
Caisses  régionales  de  Crédit  Agricole  Mutiwl  a  été  créée  par  la 
loidii  29  décembre  1906,  revisant  les  decr.  et  lois  des  31  mars 
1899  et  25  décembre  1900. 
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Composée  de  Parlementaires,  de  hauts  fonctionnaires  et 
d^administrateurs  de  caisses  régionales,  elle  se  réunit  trimes- 
triellement (art.  1  décr.  15  av.  1905). 

—  La  Commission  pour  l'examen  des  prêts  du  Crédit  foncier 
aux  Entreprises  d'Améliorations  Agricoles  (6  mai  1906  étudie 
les  moyens  d'utiliser  l'avance  de  centmillions  laite  par  le  Crédit 
Foncier,  en  application  des  lois  des  23  juillet  1856,  28  mai  1858 
et  8  mai  1869. 

Le  classement  des  améliorations  susceptibles  d'encourage- 
ment; les  questions  hypothécaires,  privilèges  de  plus-value  et 
garanties;  la  législation  des  associations  syndicales;  les  con- 
clusions financières  et  le  taux  d'intérêt,  sont  le  domaine  res- 
pectif des  quatre  sous-commissions. 

—  Nous  avons  mentionné  les  Commissions  de  réjiartition 
des  prélèvements  du  pari-mutuel  en  faveur  :  1°  des  œuvres  de 
bienfaisance,  2"  des  adductions  d'eau  potable  —  et  la  commis- 
sion de  révision  des  indemnités  pour  vignes  dédruites. 

Italie  :  Commission  consultative  pour  le  Crédit  Agricole 
(d.  r.  4  oct.  1901,  14  av.  1904,  9  av.  1905). 

HYGIÈNE  AGRICOLE. 

France  :  La  Commission  permanente  d'Hygiène  Agricole 
(décr.  18  av.  1906',  composée  de  3  membres  de  droit  et  de 
15  membres  nommés  par  décret  vulgarise,  dans  les  cam- 
pagnes, les  décisions  du  Conseil  d'hygiène  de  France. 

Belgique  :  Le  Conseil  Supérieur  de  l'Agricultui-e,  et  le 
Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique  (arr.  r.  15  mai  1849, 
30  déc.  1884)  s'occupent  de  ces  questions  qui,  en  Italie,  en 
Espagne,  aux  Pays-Bas  ressortissent  également  des  Commis- 
sions d'Hygiène  publique  générale. 


C'est  avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  clôturer  ce  travail 
assez  résumé;  j'aurais  voulu  lui  donner  plus  de  développe- 
ments et  ma  documentation  me  l'aurait  permis,  mais  mes 
rapports  eussent  excédé  les  limites  réglementaires  de  ce 
Congrès. 


4.  Intervention  des  éléments  non  professionnels  ;  obligation 
et  gratuité  ou  mode  de  rémunérer  chacun. 


5.  Préparation    aux    fonctions    publiques.    Stabilité  des 
emplois  Responsabilité  des  fonctionnaires. 
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LE  RECRUTEMENT  ET  LA  DISCIPLINE 

DES  FONCTIONNAIRES  (l) 


RAPPOIIT 

PRÉSENTÉ 

PAK  M.  Roger  BONNARD 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Rennes. 


Les  règles  du  droit  public  français,  qui  organisent  le  recru- 
tement et  la  discipline  des  fonctionnaires,  présentent  actuelle- 
ment le  caractère  essentiel  suivant.  Elles  contiennent  une 
tendance  très  nette  à  limiter  le  pouvoir  de  décision  des  fonc- 
tionnaires supérieurs,  des  chefs  hiérarchiques,  dans  l'exercice 
du  droit  de  nomination  et  du  pouvoir  disciplinaire. 

Le  but  est  d'accorder  aux  fonctionnaires  certaines  garanties 
quant  à  leur  situation  pour  les  protéger  contre  l'arbitraire  de 
leurs  supérieurs  ;  en  un  mot,  de  leur  reconnaître  un  droit  indi- 
viduel proclamé  par  la  Révolution  Française  et  déjà  pleine- 
ment reconnu  aux  particuliers  :  la  sûreté.  Ce  droit  consiste,  en 
effet,  «  dans  la  i^rotection  accordée  j)ar  la  société  à  chacun  de 
ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses 
droits  et  de  ses  propriétés  ».  (Déclaration  des  Droits  de  la 
Constitution  de  1793,  art,  8.) 

La  différence  ainsi  longtemps  faite  entre  les  fonctionnaires 
et  les  particuliers  au  point  de  vue  de  la  sûreté,  était  la  consé- 
quence d'un  des  caractères  fondamentaux  de  notre  organisation 

(1)  line  sera  question  ici  que  des  fonctionnaires  centralisés.  Les  fonctionnaires 
décentralisés,  étant  élus,  sont  soumis  à  un  régime  différent  au  point  de  vue  du 
recrutement  et  de  la  discipline . 
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administrative.  En  effet,  cette  organisation  était  basée  sur  le 
principe  d'une  stricte  subordination  hiérarchique  de  l'inférieur 
au  supérieur.  Cela  impliquait  pouvoir  absolu  du  supérieur  et 
garanties  très  faibles  au  profit  de  l'inférieur. 

Ce  principe  de  subordination  fut  établi  et  maintenu,  parce 
qu'on  le  considérait  comme  indispensable  à  la  bonne  gestion 
des  services  publics.  Mais  il  est  arrivé  que  les  chefs  hiérar- 
chiques n'ont  pas  toujours  exercé  leurs  pouvoirs  dans  ce  but. 
Ils  les  ont  exercés  dans  un  but  de  favoritisme  politique  ou 
électoral.  Aussi  bien  pour  le  recrutement  que  pour  la  disci- 
pline, ils  ont  parfois  oublié  le  principe  posé  par  la  Révolution 
française  dans  l'article  6  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1789  : 
égalité  d'admission  aux  emplois  publics  et  la  fonction  accordée 
et  maintenue  au  plus  digne. 

De  là  est  née  la  tendance  à  accorder  des  garanties  aux  fonc- 
tionnaires contre  ce  favoritisme,  car  on  a  compris  que  c'était 
non  seulement  l'intérêt  du  fonctionnaire  qui  était  en  jeu,  mais 
aussi  celui  du  service  public.  Pour  cela,  on  a  limité  le  pouvoir 
de  décision  du  supérieur  hiérarchique  soit  en  matière  de  nomi- 
nation, soit  en  matière  disciplinaire.  Mais,  sauf  dans  des  cas 
assez  rares,  on  ne  lui  a  pas  enlevé  complètement  le  pouvoir  de 
décision,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  renoncer  au  principe  de  la 
subordination  hiérarchique,  à  l'action  exercée  par  le  supérieur 
sur  l'inférieur  en  vue  de  la  bonne  gestion  du  service  public. 

I. 

La  règle  qui  tend  à  prévaloir  dans  l'organisation  actuelle  du 
recrutement  et  de  Tavancement  des  fonctionnaires,  est  que  le 
fonctionnaire  supérieur,  qui  aie  droit  de  nomination,  n'a  plus 
liberté  complète  dans  le  choix  de  Tindividu  qu'il  nomme. 
Quelquefois  même  la  liberté  du  choix  disparaît  en  fait.  C'est 
ainsi  que  le  pouvoir  de  décision  du  supérieur  est  limité.  Mais 
les  procédés  qui  limitent  la  liberté  du  choix  varient  suivant 
qu'il  s'agit  du  recrutement  ou  de  l'avancement  (l). 

I.  —  Pour  le  recrutement,  le  procédé  de  la  liberté  complète 
dans  le  choix  du  fonctionnaire  n'existe  plus  guère  que  pour 

(1)  Sur  le  recrutement  et  l'avancement,  v.  les  Notes  de  jurisprudence  de 
M.  Jèze,  dans  la  Hevue  de  Droit  public,  1904,  p.  517  ;  1905,  pp.  359  et  500  ;  1906, 
pp.  59  et  483;  4907,  p.  677  ;  190H,  p.  55. 
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certains  emplois  inférieurs  qui  n'exigent  ni  connaissances 
ni  aptitudes  spéciales.  Mais,  dès  que  la  fonction  a  une  certaine 
importance,  on  limite  la  liberté  du  choix  et  cela  à  l'aide  de 
procédés  divers. 

Le  caractère  essentiel  de  ces  procédés  consiste  en  ce  que  le 
choix  doit  être  exercé  dans  une  catégorie  d'individus,  que 
celui  qui  nomme  ne  détermine  pas  lui-même.  Mais  il  y  a 
plusieurs  manières  de  déterminer  cette  catégorie  d'individus. 

Il  y  a  d'abord  le  procédé  de  la  présentation.  Une  liste  de 
candidats  est  présentée  à  celui  qui  nomme  par  une  autre 
autorité,  et  la  nomination  doit  être  faite  parmi  les  candidats 
présentés. 

Les  titutaires  de  certaines  fonctions  déterminées  peuvent 
aussi  constituer  le  groupe  parmi  lequel  doit  porter  le  choix. 
C'est  le  cas  notamment  des  emplois  civils  réservés  aux  sous- 
officiers  rengagés. 

C'est  à  ce  procédé  que  se  rattache  la  pratique  du  passage 
d'un  fonctionnaire  d'un  service  dans  un  autre  :  par  exemple 
le  passage  d'un  agent  de  l'administration  centrale  dans  les 
services  extérieurs,  et  réciproquement.  Les  textes,  en  disant 
dans  quels  cas  ces  nominations  peuvent  avoir  lieu,  fixent  en 
effet  une  catégorie  d'individus  parmi  lesquels  le  choix  peut 
avoir  lieu. 

Mais  le  fait  qui,  le  plus  ordinairement  détermine  la  catégorie 
d'individus,  est  la  possession  d'un  certain  titre,  grade  ou 
diplôme.  Cela  a  été  longtemps  le  procédé  courant  de  recrute- 
ment des  fonctionnaires.  Mais,  à  mesure  que  ces  titres,  grades 
et  diplômes  se  multipliaient,  on  s'est  aperçu  que  la  liberté  du 
choix  devenait  tellement  grande  qu'elle  n'était  plus  guère 
limitée.  Aussi  y  a-t-il  une  tendance  à  substituer  de  plus  en 
plus  à  ce  procédé  celui  du  recrutement  au  concours.  La  plu- 
part des  textes  récents  rétablissent  (1).  On  l'a  établi  notam- 
ment pour  des  fonctions  particulièrement  importantes,  les 
fonctions  judiciaires.  (Décret  du  13  février  1908.) 

C'est  qu'en  effet  ce  procédé  du  concours  limite  très  étroite- 
ment la  liberté  de  choix  de  celui  qui  nomme.  Cependant,  cette 
liberté  ne  disparaît  pas  complètement.  Cela  tient  au  méca- 
nisme juridique  du  procédé. 

(1)  Pour  certains  de  ces  textes,  v.  Chronique  administrative  Revue  de  Droit 
piMc,  1907,  p.  494). 
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Le  juty  qui  a  dirigé  les  opérations  da  concours,  n'a  pas  le 
droit  de  nomination,  il  ne  fait  que  proposer  des  candidats  au 
fonctionnaire  qui  nomme.  Seulement,  le  choix  disparaît 
presque,  parce  qu'il  n'est  présenté  qu'un  nombre  de  candidats 
égal  aux  places  à  pourvoir  et  que  ceux-là  seuls  peuvent  être 
nommés  qui  ont  été  présentés.  Mais,  par  ailleurs,  le  pouvoir 
de  décision  de  celui  qui  nomme  ne  disparaît  pas  complète- 
ment ;  en  fait,  il  ne  fait  pas  qu'enregistrer  simplement  la  déci- 
sion du  jury,  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  de  nommer  les  candi- 
dats présentés,  par  exemple  s'il  estime  qu'ils  sont  notoirement 
insuffisants.  Mais  alors,  dans  ce  cas,  il  faudra  procéder  à  un 
nouveau  concours,  car  la  nomination  ne  ^eut  être  faite  que 
parmi  des  candidats  présentés  par  le  jury. 

Enfin,  ce  procédé  du  concours  ]3eut  être  combiné  avec  le 
précédent  de  la  façon  suivante  :  on  n'admet  à  se  présenter  au 
concours  que  les  titulaires  de  certains  titres,  grades  ou 
diplômes. 

II.  —  Pour  l'avancement,  les  procédés  de  limitation  de  la 
liberté  de  choix  de  celui  qui  nomme  sont  différents,  car  on  ne 
pourrait  songer  à  établir  un  concours  pour  chacun  des  postes 
successifs  de  la  hiérarchie. 

D'abord,  il  y  a  un  procédé  d'avancement  pour  lequel  la  ques- 
tion de  limitation  du  choix  ne  se  pose  pas  :  c'est  l'avancement 
à  l'ancienneté,  car  il  se  fait  automatiquement,  sans  que  celui 
qui  nomme  soit  appelé  à  exercer  un  choix.  Mais  ce  procédé  pré- 
sente des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  bonne  gestion  des 
services  publics,  en  ce  sens  qu'il  ne  permet  l'accès  des  hautes 
fonctions  qu'à  des  agents  âgés  et  ainsi  peut-être  fatigués. 

Aussi,  sans  supprimer  complètement  ce  procédé,  à  cause  des 
garanties  qu'il  offre  pour  les  fonctionnaires,  on  en  a  admis 
un  autre  qui  n'a  pas  ces  inconvénients  :  c'est  l'avancement  au 
choix.  Mais  alors,  pour  celui-là,  se  pose  la  question  de  la  limi- 
tation du  choix. 

Le  procédé  généralement  suivi  est  la  rédaction  d'un  tableau 
d'avancement,  portant  les  fonctionnaires  susceptibles  d'être 
nommés  à  l'emploi  sui>érieur  II  a  le  même  caractère  que  ceux 
qui  existent  pour  le  recrutement,  car  il  limite  le  choix  en  ce 
sens  que  le  choix  ne  peut  être  exercé  que  dans  une  catégorie 
d'individus  que  celui  qui  nomme  ne  désigne  pas. 

En  effet,  la  rédaction  du  tableau  est  généralement  confiée 
non  pas  à  celui  qui  a  le  droit  de  nomination,  mais  à  un  conseil 
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composé  des  hauts  fonctionnaires  de  la  hiérarchie.  Il  arrive 
même  quelquefois  que,  dans  ce  conseil,  figure  des  membres  élus 
partons  les  fonctionnaires  du  service.  Ce  qui  augmente  d'au- 
tant les  garanties  pour  l'inscription  au  tableau . 

III.  —  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'établir  des  règles  de  recru- 
tement et  d'avancement  limitant  l'arbitraire  et  donnant  des 
garanties  aux  fonctionnaires.  Il  fallait  encore  accorder  des 
recours  juridictionnels  efficaces  pour  assurer  l'observation  de 
ces  règles.  C'est  ce  qui  a  été  fait  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  a  depuis  longtemps  renoncé  a  une  juris- 
prudence qui  refusait  d'examiner  tout  recours  contre  des 
nominations    irrégulières   (Conseil  d'Etat,   13   mars  1822; 

10  août  1825;  23  novembre  1825).  Grâce  à  la  merveilleuse 
souplesse  du  recours  pour  excès  de  i:>ouvoir,  il  a  pu  donner 
aux  fonctionnaires  de  très  fortes  garanties  juridictionnelles. 

La  difficulté  qui  se  posait  consistait  dans  la  recevabilité  du 
recours  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  la  partie.  Or,  c'est 
grâce  à  l'idée  qu'un  simple  intérêt  suffit  à  faire  déclarer 
le  recours  recevable,  et  grâce  à  Télargissement  de  cette  notion 
d'intérêt,  que  ce  recours  est  devenu  un  moyen  très  efficace  de 
protection  pour  le  fonctionnaire. 

En  effet,  le  Conseil  d'Etat  est  arrivé  à  cette  solution  que  le 
recours  peut  être  intenté  par  tous  ceux  se  trouvant  dans  le 
groupe  d'individus  parmi  lesquels  le  choix  doit  se  porter. 
Tous  sont  considérés  comme  ayant  un  intérêt  suffisant  pour 
demander  l'annulation  de  la  nomination  irrégulière. 

Ainsi  décidé  pour  les  individus  qui,  ayant  pris  part  à  toutes 
les  épreuves  d'un  concours,  introduisent  un  recours  pour  irré- 
gularité dans  le  concours.  ^C.  d'Et.  16  novembre  1894,  26  juillet 
1895).  Même  décision  au  cas  de  recours  intenté  par  les  titu- 
laires de  certaines  fonctions  ou  de  certains  titres  parmi 
lesquels  le  choix  pouvait  avoir  lieu.  (C.  d'Et.,  24  nmi  1901; 

11  décembre  1903.  18  mars  1904,  12  juillet  1907). 

Mais  dans  un  arrêt  récent  (11  décembre  1908;  le  Conseil 
d'Etat  est  allé  bien  plus  loin.  Il  a  déclaré  recevable  un  recours 
émanant  d'une  association  de  fonctionnaires.  Il  a  considéré 
qu'un  tel  groupement  avait  un  intérêt  suffisant  pour  intenter 
le  recours.  C'est  un  intérêt  collectif  distinct  des  intérêts 
individuels  similaires  de  chacun  de  ses  membres.  Or,  c'est  là 

(i)  Sur  ces  recours,  v.  les  Notes  de  jurisprudence  précitées  de  iM.  Jèze. 
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un  i)rogrès  énorme  dans  le  sens  de  la  protection  juridiction- 
nelle des  fonctionnaires,  car  un  fonctionnaire  déterminé 
pourra  hésiter  à  intenter  un  i-ecours  contre  une  nomination 
illégale  par  crainte  des  représailles  de  ses  chefs.  Au  contraire, 
une  association  ne  sera  pas  arrêtée  ainsi  parcequ'elle  est  un 
organe  anonyme. 

Une  difficulté  particulière,  tenant  à  des  raisons  spécia- 
les, s'est  élevée  au  cas  de  recours  contre  une  inscription 
irrégulière  sur  le  tableau  d'avancement.  On  s'était  demandé  si 
un  fonctionnaire  déjà  inscrit  était  recevable  à  introduire  un 
tel  recours,  et  cela  parceque  l'inscription  n'est  pas  une  déci- 
sion exécutoire,  c'est-à-dire  susceptible  de  faire  grief.  Par 
suite,  l'intérêt  à  intenter  le  recours  disparaissait.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  a  considéré  qu'une  telle  inscription  était  suscep- 
tible de  faire  grief  à  ceux  déjà  inscrits  sur  le  tableau,  parce- 
qu'elle diminuait  leurs  chances  d'être  nommés.  Il  a  estimé 
qu'il  y  avait  ainsi  un  intérêt  suffisant  et  a  admis  le  recours 
(C.  d'Et.,  15  décembre  1905,  27  novembre  1908). 

II. 

Dans  l'organisation  de  la  discipline  des  fonctionnaires  on 
retrouve  cette  môme  tendance  que  pour  le  recrutement  qui 
consiste  à  limiter  le  pouvoir  de  décision  du  fonctionnaire 
supérieur  titulaire  du  pouvoir  disciplinaire,  toujours  dans  le 
même  but  de  limiter  son  arbitraire  et  de  donner  des  garanties 
aux  fonctionnaires. 

Or,  ici  on  est  arrivé  à  cette  limitation  en  jiiridictionna- 
lisant  la  répression  disciplinaire  1). 

Une  organisation  répressive  est  dite  juridictionnalisée  quand 
on  applique  à  l'infraction  ou  faute  et  à  la  peine  le  principe  de 
la  légalité  et  quand  la  décision  est  prise  par  une  juridi^^tion 
avec  toutes  les  garanties  ordinaires  des  i)rocédares  juridic- 
tionnelles. 

C'est  ainsi  qu'est  organisée  la  répression  pénale.  L'infrac- 
tion et  la  peine  sont  soumises  au  principe  de  la  légalité,  c'est- 

(1)  Voir  sur  ce  point,  DvGUn  :  L'Etat,  II,  p,  462.  Id.  :  Droit  constitiitionneL 
p.  450;  I».  BoNNARi)  :  La  répression  disciplinaire  des  fautes  commises  par  1rs 
fonctionnaires  publics  (Thèse,  Bordeaux,  1903.)  Jèze  :  Notes  de  jurisprudence 
(Revue  de  droit  public.  1904,  p.  780.) 
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à-dire  n'est  considérée  comme  fait  punissable  que  ceux 
déterminés  i^ar  la  loi  et  ne  peuvent  être  appliquées  que  les 
peines  prévues  par  la  loi  et  attachées  à  telle  infraction  déter- 
minée. En  outre,  la  décision  pénale  est  prise  imr  des  tribunaux. 

Mais,  comme  la  juridictionnalisation  complète  eut  entraîné 
pour  la  répression  disciplinaire  la  suppression  complète  de  la 
subordination  hiérarchique,  elle  n'est  pas  aussi  avancée  que 
pour  la  réi)ression  pénale. 

Il  y  a  une  tendance,  très  nette  d'ailleurs,  à  une  transfor- 
mation dans  ce  sens.  En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  a 
que  limitation  de  la  liberté  de  décision  du  fonctionnaire  supé- 
rieur. Le  pouvoir  de  décision  ne  lui  est  enlevé  que  dans  des 
cas  assez  rares,  D'ailleurs,  la  portée  de  la  transformation  varie 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  faute,  de  la  peine  et  de  la  décision. 

1°  C'est  pour  la  faute  que  la  transformation  est  la  moins 
avancée.  Le  principe  de  la  légalité  n'est  pas  appliqué  à  la  faute 
disciplinaire.  Les  textes  ne  contiennent  pas  d'énumération 
limitative  des  faits  constituant  la  faute.  C'est  à  celui  qui  a  pou- 
voir de  décision,  d'apprécier  arbitrairement  si  tel  fait  constitue 
une  faute. 

Cependant,  il  s'est  formé  par  la  pratique  une  sorte  de  cou- 
tume d'après  laquelle  on  considère  comme  faute  disciplinaire  : 
a)  toute  faute  dans  l'exercice  de  la  fonction  ;  b)  certains  faits 
étrangers  à  Texercice  de  la  fonction,  mais  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honorabilité  du  fonctionnaire  et  à  le  mettre  ainsi  en 
état  d'infériorité  pour  bien  remplir  sa  fonction  ;  c)  certains 
faits  d'ordre  politique,  tels  que  manifestation  d'hostilité  contre 
le  Gouvernement. 

Toutefois,  il  y  a  des  textes  qui  i^révoient  certains  faits 
comme  constituant  une  faute  disciplinaire.  (^'est,par  exemple, 
l'article  14  de  la  loi  du  30  août  1883  sur  certaines  fautes  d'ordre 
politique  commises  par  les  magistrats.  Mais  ces  textes  n'ont 
aucun  caracctère  limitatif.  De  sorte  que  la  règle  de  la  fixation 
arbitraire  de  la  faute  disciplinaire  reste  entière  ; 

2°  Le  principe  de  la  légalité  a  reçu  pour  la  peine  un  com- 
mencement d'application.  En  effet,  la  plupart  des  textes  qui 
règlent  la  discipline  des  fonctionnaires  donnent  une  liste  limi- 
tative des  peines  applicables.  Mais  le  principe  de  la  légalité 
ne  reçoit  pas  application  complète,  parceque  les  textes  ne  déter- 
minent pas  la  peine  applicable  à  telle  faute  déterminée.  Mais 
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cela  sera  évidemment  impossible  tant  les  que  fautes  ne  seront- 
pas  elles-mêmes  déterminées  par  les  textes. 

Les  peines  ainsi  prévues  sont  de  trois  catégories  : 

a)  Des  peines  purement  morales,  c'est-à-dire  sans  consé- 
quences matérielles  immédiates  pour  le  fonctionnaire.  C'est 
l'avertissement  et  le  blâme  avec  ou  sans  publicité; 

b)  Des  peines  privant  le  fonctionnaire  des  avantages  de  sa 
fonction.  Elles  le  frappent  dans  son  avancement  ou  dans  son 
traitement  :  dans  son  avancement  en  le  retardant,  en  le  faisant 
rétrograder  ou  en  le  rayant  du  tableau  d'avancement;  dans 
son  traitement  en  le  privant  de  tout  ou  partie  de  ce  traitement 
pendant  une  durée  déterminée. 

Mais  cette  dernière  peine  étant  particnlièrement  grave  pour 
le  fonctionnaire,  les  textes  ont  soin  de  préciser  la  quotité  et  la 
durée  de  la  privation  ; 

c)  Enfin,  des  peines  privant  le  fonctionnaire  de  la  fonction 
elle-même  et  par  suite  de  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 
La  privation  peut  être  temporaire  :  c'est  la  suspension  qui 
reçoit  quelquefois  des  noms  spéciaux,  tels  que,  pour  les  officiers, 
retrait  d'emploi,  mise  en  disponibilité  ou  en  non  activité. 
Enfin,  la  privation  définitive  de  la  fonction  qui  est  la  peine  la 
plus  grave,  c'est  la  révocation. 

3°  La  juridictionnalisation  de  la  répression  disciplinaire 
s'est  surtout  manifestée  par  la  manière  dont  est  prise  la  déci- 
sion. En  effet,  dans  de  nombreux  cas,  il  y  a  intervention  d'un 
conseil  dont  les  pouvoirs  sont  plus  ou  moins  étendus,  mais  qui 
fonctionne  comme  une  véritable  juridiction,  avec  presque  tou- 
tes les  garanties  des  procédures  juridictionnelles. 

Cependant,  le  système  primitif  existe  encore  pour  certains 
fonctionnaires:  la  décision  prise  librement  sans  aucune  garantie 
au  profit  de  l'inculpé  par  le  fonctionnaire  supérieur  qui  pos- 
sède le  pouvoir  disciplinaire  et  qui  est  ordinairement  celui  qui 
a  le  droit  de  nomination. 

Mais  ce  système  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  et  a  être 
remplacé  par  un  autre,  qui,  très  répandu  actuellement,  paraît 
devenir  le  système  normal.  Il  consiste  en  ce  que  le  fonction- 
naire supérieur  conserve  bien  le  pouvoir  de  décision.  Mais  sa 
décision  doit  être  précédée  de  l'avis  préalable  d'un  conseil 
appelé  obligatoirement  à  se  prononcer  sur  la  culpabilité  et  la 
peine  à  appliquer.  11  n'y  a  pas  obligation  de  conformer  la 
décision  à  l'avis.  Mais,  en  fait,  il  est  rare  que  la  peine  pro- 
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noncée  soit  plus  grave  que  celle  indiquée  dans  l'avis.  Toute- 
fois, il  y  a  des  peines  pour  certains  fonctionnaires  qui  ne 
peuvent  être  prononcées  qu'après  avis  conforme  du  conseil  : 
par  exemple,  le  déplacement  pour  les  magistrats  (Loi  du  .'iO  août 
1883,  art.  15).  Mais  ce  n'est  laque  l'exception. 

La  composition  de  ces  conseils  est  très  variable.  Généra- 
lement cependant,  ils  sont  constitués  par  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires du  service,  membres  de  droit,  auxquels  s'ajoutent 
des  membres  nommés  par  le  Ministre.  Une  innovation  dans  la 
composition  de  ces  conseils  tend  à  s'introduire,  et  qui  constitue 
une  sérieuse  garantie  pour  les  fonctionnaires.  Dans  cerlains 
sont  admis  des  membres  élus  par  leurs  collègues.  Mais  ils  ne 
sont  qu'en  faible  minorité  dans  le  conseil. 

Enfin,  ces  conseils  fonctionnent  comme  de  véritables  juri- 
dictions. On  y  admet  certains  éléments  des  procédures  juri- 
dictionnelles, telles  que  la  comparution  personnelle  et  le  droit 
de  libre  défense. 

Mais  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  voit  ces  conseils 
se  transformer  complètement  en  juridiction,  c'est-à-dire  prendre 
eux-mêmes  la  décision.  Le  fonctionnaire  supérieur  est  alors 
complètement  dépossédé  du  pouvoir  de  décision  qui  passe  au 
conseil  lui-même.  Il  ne  conserve  du  pouvoir  disci^Dl inaire 
que  l'initiative  de  la  poursuite.  Ce  système  est  l'exception 
dans  notre  organisation  administrative.  Il  n'existe  que  pour 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  et  sujDérieur, 
pour  les  magistrats  et  pour  les  officiers  ministériels. 

De  cette  transformation  de  la  répression  disciplinaire  qui  la 
raproclie  ainsi  de  la  répression  pénale  faut-il  conclure  qu'il 
y  a  identité  de  nature  entre  ces  deux  repressions  et  que  le  jour 
où  la  répression  disciplinaire  sera  complètement  juridiction- 
nalisée  elle  disj^araîtra  j)Our  se  confondre  avec  la  répression 
pénale?  En  d'autres  termes,  continuera-t-on  à  voir  ce  qui  se 
passe  actuellement  :  un  fait  donnant  lieu  à  la  fois  aux  deux 
répressions  ? 

Certains  le  pensent  (1).  N'ous  estimons,  au  contraire,  que-si 
les  deux  répressions  deviennent  identiques  dans  la  forme,  il 
subsistera  toujours  des  différences  de  fond  qui  justifieront 
leur  coexistence.  En  effet,  elles  diffèrent  par  la  nature  de  la 
faute.  La  faute  disciplinaire  se  rattache  essentiellement  à 

(1)  V.  DuGUiT,  Droit  constitutionnel,!^.  453. 
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l'exercice  de  la  fonction.  Le  fait  prend  le  caractère  de  la  faute 
uniquemment  parce  qu'il  est  un  manquement  à  la  fonction  ou 
de  nature  à  réagir  sur  la  fonction.  C'est  comme  tel  qu'il  est 
puni  disciplinairement  en  vue  d'assurer  la  bonne  gestion  de  la 
fonction.  Mais,  en  outre,  le  fait  pourra  constituer  une  infrac- 
tion pénale  lorsqu'il  constituera  un  manquement  aux  devoirs 
sociaux  qui  incombent  à  tous  les  individus  membres  de  la 
société.  Que  si  maintenant  il  y  a  pour  les  fonctionnaires  une 
répression  pénale,  cela  vient  de  ce  que  l'infraction  est  aggravée 
par  leur  caractère  de  fonctionnaire.  Mais  elle  conserve  les 
caractères  ordinaires  d'infraction  pénale. 

Nos  deux  repressions  diffèrent  aussipar  la  nature  de  la  peine. 
Dans  la  répression  disciplinaire,  la  peine  n'est  jamais  qu'une 
atteinte  portée  à  la  possession  de  la  fonction  ou  des  avantages 
de  la  fonction.  La  peine  pénale  consiste  essentiellement  dans 
une  privation  directe  de  la  propriété  ou  de  la  liberté  (l). 

De  cet  état  actuel  de  l'organisation  du  recrutement  et  de  la 
discipline  des  fonctionnaires,  des  tendances  qu'elle  révèle, 
peut-on  en  conclure  que  le  pouvoir  de  décision  des  chefs  hié- 
rarchiques dans  ces  matières  disparaîtra  un  jour?  Nous  mar- 
cherions ainsi  vers  une  transformation  radicale  de  l'organisa- 
tion de  la  fonction  publique  par  la  disparition  du  principe  de 
subordination  hiérarchique  qui  en  est  la  base  actuelle. 

L'opinion  a  été  soutenue  par  certains  (2).  D'après  eux  ce 
serait  par  le  syndicat,  instrument  essentiel  de  transformation 
sociale,  que  cette  transformation  s'opérerait.  Le  syndicat  de 
fonctionnaires  serait  le  moyen  de  la  transformation,  en  ce  sens 
qu'il  arriverait  peu  à  peu  à  dépouiller  à  son  profit  les  chefs 
hiérarchiques  de  leur  pouvoir  de  décision.  Il  serait  aussi  la 
base  de  la  nouvelle  organisation,  puisque  le  pouvoir  de  direc- 
tion, l'action  nécessaire  i)Our  la  marche  du  service,  lui  appar- 

(:2)  Sur  cette  distinction  des  deux  répressions,  v.  \\.  Honnard,  De  la  répression 
disciplinaire  des  fautes  commises^  par  les  fonctionnaires  publics.  (Thèse,  Bor- 
deaux, 1903.) 

(I)  V  DuGUiT.  Le  droit  social,  le  droit  industriel  et  les  transformations  de 
l'État,  1908,  p.  131. 
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tiendrait,  suivant  la  formule  «  la  fonction  aux  fonction- 
naires »  (1). 

Que  la  chose  soit  possible,  nul  ne  peut  le  dire  encore.  On 
peut  cependant  supposer  qu'elle  ne  se  réalisera  pas  de  sitôt,  car 
le  principe  de  la  subordination  hiérarchique  est  encore  solide- 
ment établi  dans  notre  droit  public.  Et  cela,  malgré  certains 
faits  qui  sembleraient  indiquer  un  commencement  d'interven- 
tion de  la  force  corporative  du  groupement  de  fonctionnaire. 
C'est  notamment  le  fait  de  l'admission  de  membres  élus  par 
les  fonctionnaires  dans  les  conseils  chargés  de  rédiger  les 
tableaux  d'avancement  ou  de  donner  leur  avis  sur  les  répres- 
sions disciplinaires.  Mais  on  peut  très  bien  interpréter  ces 
faits  comme  de  simples  garanties  données  aux  fonctionnaires 
et  n'ayant  pas  pour  but  de  porter  atteinte  au  principe  de  subor- 
dination hiérarchique;  d'autant  plus  que  ces  membres  élus 
sont  une  faible  minorité  dans  ces  conseils  (2). 

Que  maintenant  il  faille  désirer  la  réalisation  de  la  formule 
«  la  fonction  au  fonctionnaire  par  le  syndicat  »>,  cela  est  con- 
testable. Il  semble,  en  effet,  que,  pour  éviter  un  inconvénient, 
le  favoritisme  résultant  du  pouvoir  reconnu  aux  chefs  hiérar- 
chiques, on  tomberait  peut-être  dans  un  inconvénient  pire  :  la 
fonction  exploitée  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  eux-mêmes 
avec  un  médiocre  souci  de  l'intérêt  public.  Il  est  douteux  que 
les  fonctionnaires  aient  une  assez  forte  conscience  de  leurs 
devoirs  pour  faire  passer  l'intérêt  général  avant  leurs  intérêts 
particuliers  (3). 

D'ailleurs,  le  système  actuel,  pour  ne  pas  être  parfait,  pré- 
sente de  réels  avantages.  Le  principe  de  subordination  hié- 
rarchique empêche  l'intérêt  particulier  des  fonctionnaires  de 
prévaloir  sur  l'intérêt  général.  La  limitation  réalisée  par  la 
reconnaissance  de  certaines  garanties  aux  fonctionnaires  per- 

(2)  V.  Paul  Boncour.  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  {Revue  socialiste  (jan- 
vier 1906,  p.  19).  —  Berthod.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  l'organisation 
de  la  démocratie.  {Revue  polit,  et  pari.,  mars  1906). 

(3)  V.  sur  ce  point.  R.  Bonnard.  Chronique  administrative.  {Revue  de  Droit 
public,  1907,  p.  502). 

(2)  Dans  ce  sens  ;  Berthélemy,  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  {Revue  de 
Paris,  jfévrier,  1006).  —  La  crise  du  fonctionnarisme  (Questions  pratiques  de 
législ.  ouvrière,  1906.)  —  Les  grèves  de  fonctionnaires  (dans  Je  Droit  de  grève, 
par  Ch.  Gide,  etc.,  p.  35.  —  Revue  pénitentiaire),  iuin  1909.  L'Opinion,  15  mai 
1909. 
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mettent  d'assurer  la  protection  de  ces  derniers  contre  le  favo- 
ritisme et  l'arbitraire  qu'entraînerait  une  subordination  illi- 
mitée. Toutefois,  il  ne  conviendrait  pas  que  ces  garanties  con- 
sistassent dans  des  interventions  directes  des  fonctionnaires 
eux-mêmes  dans  la  gestion  du  service.  Elles  devront  résulter, 
ce  qui  est  en  général  le  cas  actuel,  d'une  limitation  réciproque 
des  divers  organes  chargés  de  la  direction  des  services. 


111  -5-1 


PREPARATION  AUX  FONCTIONS  PUBLIQUES 
PAR  UN  ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 


isr  O  TE 


PRÉSENTÉE 
PAR 

M.  Victor  GENOT  M.  Oscar  ORBAN 


Docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques 

et  administratives,  Directeur  et  chef 
du  cabinet  au  gouvernement  provincial 
de  Liège. 


Professeur  de  droit  public  et  administratif 
à  l'Université  de  Liège. 


Les  promotenrs  du  Congrès,  exposant  l'objet  de  celui-ci, 
débutent  dans  les  termes  suivants  : 

(c  Au  cours  du  siècle  écoulé,  et  particvilièrement  pendant  les 
dernières  décades,  la  conception  du  rôle  des  i^ouvoirs  i^ublics 
a  été  complètement  changée  et  considérablement  étendue. 
L'Etat  et  ses  démembrements,  et  parmi  ceux-ci  surtout  les 
villes  et  les  communes,  ont  assumé  des  charges  et  des  services 
nouveaux  qui  vont  sans  cesse  en  se  développant  et  en  se  mul- 
tipliant. 

))  La  tâche  des  administrateurs  et  de  leurs  collaborateurs,  les 
fonctionnaires  publics,  devient  ainsi  de  jour  en  jour  plus  déli- 
cate, plus  compliquée. 

»  De  là,  rimj)ortance  croissante  attribuée  avec  raison  aux 
sciences  administratives.  Pour  le  savant,  le  champ  d'études 
s'élargit  et  s'amplifie.  Pour  les  hommes  d'action,  pour  ceux 
qui  ont  la  responsabilité  du  pouvoir  ou  concourent,  à  un  titre 
quelconque,  à  la  gestion  des  affaires  ou  des  entreprises 
publiques,  une  préparation  spéciale,  technique,  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire.  » 
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On  ne  saurait  affirmer  avee  plus  d'autorité,  d'exactitude  et 
de  concision  la  nécessité  d'organiser  un  enseignement  pré- 
paratoire à  l'exercice  des  fonctions  publiques,  particulière- 
ment à  l'adresse  des  fonctionnaires  de  carrière. 

a  Dans  tous  les  pays,  continuent  les  rédacteurs  du  pro- 
gramme du  Congrès,  l'enseignement  supérieur  a  déjà  tenu 
compte  de  ces  besoins  modernes,  et  des  facultés  spéciales  de 
sciences  politiques  et  administratives  ont  été  créées.  Comme 
couronnement  des  études,  on  a  institué  des  diplômes  officiels 
constatant  la  capacité  des  récipiendaires. 

»  On  commence  à  s'occuj)er  de  l'éducation  professionnelle 
du  fonctionnaire.  » 

Qu'a-t-on  fait  en  Belgique  en  vue  de  cette  préparation  ? 

Que  convient-il  de  faire  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  convient,  croyons-nous,, 
de  distinguer  entre  la  ^préparation  aux  emplois  supérieurs  et 
la  préparation  aux  emplois  moins  élevés. 

Dans  les  carrières  administratives  comme  dans  les  autres, 
il  y  a,  en  effet,  des  degrés,  des  échelons,  à  reconnaître  et  à 
respecter. 

Pour  les  candidats  aux  fonctions  les  plus  modestes  dans  les 
administrations  publiques,  ne  semble-t-il  pas  désirable  d'in- 
stituer un  enseignement  moyen  spécial  ?  Et,  dès  lors,  ne  faut- 
il  pas  réserver  aux  universités  le  monopole  d'un  enseignement 
supérieur,  scientifique,  préparatoire  aux  fonctions  plus  éle- 
vées, celles  de  chef  de  service  notamment,  dans  les  départe- 
inents  ministériels,  les  gouvernements  provinciaux,  les 
grandes  administrations  de  l'Etat,  et  même  celles  des  villes 
importantes  ? 

Occupons-nous  donc  successivement  des  deux  degrés  d'en- 
seignement. 

I.  De  renseignement  des  sciences  administratives 
dans  les  universités . 

Un  arrêté  royal,  daté  du  2  octobre  1893,  a  institué  dans 
les  universités  de  l'Etat,  en   Belgique,  des  grades  et  des 
<li])h")mes  de  licencié  et  de  docteur  en  sciences  administratives. 
Antérieurement,  les  universités  ont  délivré  successivement: 
De  1838  à  1849,  des  diplômes  scientifiques  de  docteur  eu 
droit  administratif  ; 
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De  1849  à  187G,  des  diplômes  légaux  de  doeteur  en  sciences 
politiques  et  administratives  ; 

De  1870  à  1893,  des  diplômes  scientifiques  du  même  grade. 

Ces  organisations,  quoique  rudimentaires,  avaient  pourtant 
-donné  des  résultats  appréciables  :  à  TUniversité  de  Liège, 
104  diplômes  légaux  furent  délivrés  de  1849  à  1877,  et 
60  diplômes  scientifiques  de  1877  à  1893. 

On  a  cru  devoir  alors  réorganiser  les  études  administratives  : 
à  cette  époque  déjà,  celles-ci  avaient  donc  paru  insuffisantes  ; 
d'autre  part,  on  considérait  cet  enseignement  comme  répon- 
dant à  une  véritable  nécessité. 

Or,  —  voyez  quel  fâcheux  contre-temps  !  —  loin  d'avoir 
été  développées  et  favorisées  par  l'arrêté  royal  de  1893.  les 
études  des  sciences  administratives  sont  tombées  en  un  complet 
abandon  :  aucun  diplôme  n'a  été  délivré  depuis  1893,  aucun 
élève  ne  s'est  présenté  pour  recevoir  cet  enseignement! 

C'est  donc,  en  fait,  la  suppression  des  études  administra- 
tives par  la  désertion  des  étudiants  :  ce  progrès  à  rebours  a 
•créé  une  lacune  dans  l'enseignement  supérieur. 

Quelles  en  sont  les  causes  ? 

L'accès  des  études  (licence  et  doctorat)  serait-il  trop  pénible? 

Le  programme  ferait-il  plus  ou  moins  double  emploi  avec 
■d'autres  études  plus  séduisantes,  plus  profitables? 

Le  résultat,  au  point  de  vue  de  la  conquête  d'une  position 
sociale,  serait-il  trop  mince? 

Oui,  répondrons-nous  à  ces  trois  questions. 

En  effet,  l'arrêté  royal  de  1893  n'admet  à  l'examen  de 
licencié  en  sciences  administratives  que  les  docteurs  en  droit 
et  les  candidats  en  sciences  politiques. 

Les  premiers  reculent  devant  un  supplément  d'études  dont  la 
nécessité  ne  leur  semble  pas  démontrée,  puisque  le  diplôme  de 
docteur  en  droit  a  suffi,  jusque  maintenant,  pour  donner  accès 
aux  carrières  de  l'administration. 

Il  n'a  servi  de  rien  de  leur  accorder  des  facilités  :  l'organi- 
sation de  tout  l'enseignement  en  une  année  (arrêté  ministériel 
du  30  novembre  1895)  et  la  permission  de  faire  en  même  temps 
les  études  de  droit  et  les  études  administratives  f  arrêté  royal 
-du  17  avril  1893,  autorisant  la  division  de  l'examen  en  deux  ou 
trois  éj)reuves). 

Par  contre,  les  étudiants  qui  visent  à  occuper  les  carrières 
-administratives  sans  devenir  docteurs  en  droit  doivent  i)asser 
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]oar  la  candidature  en  sciences  politiques  :  ils  sont  rebutés  par 
les  conditions  d'admission  et  par  le  x)rogramme,  qui  n'est  pas 
assez  sx3écialisé,  ni  assez  complet,  à  défaut  notamment  d'un 
enseignement  pratique  ai)proprié  au  but  envisagé. 

Au  surplus,  les  autorités  publiques  prendraient-elles  en 
considération  les  diplômes  obtenus  pour  la  collation  des 
emplois  ?  Eien  n'en  donne  l'assurance  jusqu'à  ce  jour.  —  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  importe  de  se  rendre  compte  des  nécessités 
actuelles  (car  elles  ne  sont  pas  identiques  à  celles  de  1893  ,  de 
déterminer  l'étendue  de  la  lacune  à  combler  et,  par  suite,  les 
mesures  que  commande  la  situation. 

Pour  fixer  le  but  de  la  réforme  à  réaliser,  il  est  indispen- 
sable de  s'inspirer  d'une  part  de  la  situation  présente  et, 
d'autre  part,  des  nécessités  auxquelles  il  convient  de  j)arer. 

En  fait,  les  carrières  administratives  sont  les  seules  pour 
lesquelles  n'existe,  à  aucun  degré,  aucun  enseignement  spécial 
préparatoire,  ni  public,  ni  privé.  Les  inconvénients  qui  en 
résultent  se  sont  fait  sentir  de  tout  temps  ;  ils  ne  cessent  de 
s'accentuer  à  mesure  que  tous  les  services  publics  prennent  une 
extension  que  personne  ne  prévoyait  il  y  a  un  quart  de  siècle 
seulement. 

Si  on  considère  resi)rit  qui  anime  les  masses  électorales, 
on  doit  s'attendre  à  ce  que  les  administrations  publiques 
prennent  encore  un  développement  dont  on  ne  peut  déterminer 
les  limites  :  on  ne  voit  pas  poindre  le  jour  d'un  revirement  dans 
les  esprits.  La  législation  et  la  réglementation  administratives 
se  compliquent  au  point  de  constituer  une  des  parties  les  plus 
importantes  et  les  plus  difficiles  de  la  science  du  droit  :  que 
de  questions  nouvelles  ne  se  posent  pas  ? 

On  a  si  bien  conscience  des  inconvénients  résultant  du 
manque  de  préparation  aux  fonctions  publiques,  que  l'on  a 
cherché  à  y  obvier,  mais  par  des  palliatifs  seulement.  Comme 
expédient,  on  a  d'abord  renforcé  les  programmes  d'admission 
aux  emplois  de  l'O/dministration  :  en  corsant  ces  programmes, 
on  a  cru  rendre  l'accès  de  la  carrière  impossible  aux  candidats 
peu  préparés. 

On  n'a  pas  réussi  et  on  ne  le  pouvait  pas. 

D'abord,  parce  que  l'on  se  contentait  d'exiger,  comme 
matières  de  ces  examens  purement  administratifs,  des  branches 
de  culture  géiiénilc  et  nullement  de  préparation  spéciale. 
Ensuite,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  d'imposer  des  connais- 
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sances  spéciales  :  c'eût  été  se  priver  tout  à  fait  de  candidats. 
Où  ceux-ci  auraient-ils  appris  à  répondre  aux  questions  qui 
leur  auraient  été  posées? 

Actuellement,  l'employé  d'administration  se  forme  encore 
par  la  routine,  empiriquement  ;  il  s'inspire  du  travail  de  ceux 
qui  l'ont  précédé  et  qui  ont  api^ris  de  la  même  manière,  sans 
initiative  ni  grand  effort  intellectuel  :  la  meilleure  préparation 
consiste  à  faire  la  besogne  de  copiste,  c'est-à-dire  d'expédition- 
naire . 

Quelques  très  rares  unités,  animées  de  bonnes  intentions, 
cherchent  à  s'instruire  à  la  seule  source  qui  s'offre  :  les 
li\T"es. 

Mais  les  rares  ouvrages  existant  ne  sont  pas  appropriés  aux 
minces  connaissances  acquises  déjà  par  de  tels  lecteurs,  car  la 
plupart  ignorent  tout  de  l'art  d'étudier  personnellement.  Ces 
livres  sont  à  consulter,  mais  ne  peuvent  suffire  à  former 
l'esprit. 

Au  surplus,  un  programme  d'examen  n'est  encore  qu'une 
étiquette:  il  faut  voir  ce  que  l'on  tire  effectivement  des  notions 
qu'il  couvre. 

En  réalité,  on  en  obtient  fort  peu  de  chose  :  en  présence  de 
la  pénurie  de  bons  candidats,  formés  intellectuellement  pour 
occuper  les  emplois  à  conférer,  les  examinateurs  sont  amenés 
à  abaisser  le  niveau  des  exigences,  à  peine  d'écarter  tout  le 
monde,  même  des  employés  qui  ont  passé  de  longues  années 
dans  la  carrière  sans  plainte,  mais  sans  distinction.  On  ne 
s'imagine  pas  avec  quel  modeste  bagage  de  connaissances,  tant 
générales  que  spéciales,  on  est  admis,  faute  de  meilleurs  can- 
didats, dans  les  emplois  d'administration.  Les  programmes,  si 
insuffisants  qu'ils  soient,  ne  sont  même  pas  observés. 

Devant  des  inconvénients  que  ne  pouvaient  méconnaître 
les  plus  indifférents,  on  a  appelé  dans  les  administrations 
publiques  des  diplômés  de  l'enseignement  supérieur. 

La  difficulté  de  se  créer  une  situation  supportable,  sinon 
après  de  longues  années  et  des  circonstances  favorables, 
notamment  au  barreau,  a  fait  que  cet  appel  a  été  largement 
entendu  :  des  emplois,  même  inférieurs,  ont  été  solliciéts 
par  ces  diplômés. 

Si  la  culture  générale  ne  laisse  pas  autant  à  désirer  chez  ces 
fonctionnaires,  la  préparation  spéciale  fait  encore  trop  défaut, 
l'étude  du  droit  administratif  dans  les  Facultés  de  droit,  étant 
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ou  superficielle  ou  théorique,  limitée  pins  ou  moins  aux  prin- 
cipes généraux  et  i-eléguée  au  second  plan  :  pour  ceux-là  donc, 
même  i)réparat ion  empirique  que  j)our  les  premiers.  —  Au  reste, 
une  préi^aration  scientifique  et  méthodique  est  désirable  pour 
d'autres  encore  que  ceux  qui  entendent  faire  leur  carrière 
dans  les  administrations  publiques  :  avocats  et  magistrats, 
hommes  politiques,  députés  permanents,  conseillers  provin- 
ciaux et  conseillers  communaux,  bourgmestres,  échevins  et 
bien  d'autres,  n'ont-ils  pas  normalement  ou  fréquemment  à 
s'occuper  d'affaires  administratives? 

Et  combien  de  grandes  administrations  privées  (exemple,  la 
Société  Générale)  ne  sont  pas  organisées  et  ne  fonctionnent 
pas  à  l'instar  des  administrations  publiques? 

Le  dévelopj)ement  que  i^rend  en  Belgique  l'administration 
pourrait  devenir  un  très  grave  danger,  notamment  pour  les 
libertés  du  citoyen,  si  l'on  ne  veillait  à  former  les  fonction-- 
naires,  non  seulement  au  point  de  vue  intellectuel  et  scienti- 
fique, mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  mentalité,  de  V éduca- 
tion professionnelle,  en  leur  donnant  une  conscience  exacte  de 
la  nature  de  leur  mission  :  beaucoup  ont  l'air  de  ne  pas  se 
douter  que  celle-ci  est  dominée  par  la  notion  du  devoir,  que 
cette  mission  est  essentiellement  de  protection  et  de  bienveil- 
lance à  l'égard  du  particulier.  Il  imi^orte  d'obvier  à  la  défor- 
mation professionnelle  trop  fréquente,  comme  ailleurs,  aux 
divers  degrés  de  l'administration  où  beaucoup  brûlent  de  faire 
acte  d'autorité  :  il  est  temps  de  se  préoccuper  de  l'éducation 
proprement  dite  du  fonctionnaire. 

Quand  un  enseignement  spécial  aura  été  créé,  les  adminis- 
trations disposeront,  grâce  aux  diplômés  de  cet  enseignement, 
d'une  pépinière  où  se  recrutera,  pour  leurs  services  —  comme 
pour  toute  autre  carrièi'C  aujourd'hui  —  un  personnel  de  choix 
a^^ant  acquis  des  connaissances  scientifiques  appropriées 
aux  fonctions  qui  lui  seront  confiées.  On  pourra  même  alors 
établir  une  barrière,  au  besoin  légale,  qui  fermerait  ou  rendrait 
difficile  l'accès  aux  emplois  publics  les  plus  importants  et  les 
mieux  rémunérés,  de  personnalités  non  tout  à  fait  dépourvu  es 
de  titres,  mais  qui  seraient  en  peine  de  justifier  leurs  aptitudes^ 
à  remplir  utilement  les  emplois  qui  leur  seraient  conférés. 

Reste  à  déterminer  le  programme  qu'il  conviendrait  d'adop- 
ter pour  un  tel  enseignement  :  limitant  notre  étude  à  la  pré- 
paration aux  emplois  suj^éi-ieurs,  nous  prendrons  comme  point 
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de  départ  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1893,   cité  plus  haut. 

Nous  éviterions  —  surtout  dès  le  début  —  de  surcharger  le 
programme,  quitte  à  le  compléter  plus  tard  si  l'utilité  et  la 
possibilité  eu  étaient  démontrées. 

Nous  nous  rallions  donc  à  l'idée  d'instituer  une  candidature 
en  sciences  administratives  de  deux  années  d'études,  compor- 
tant, comme  matières  d'enseignement,  des  notions  générales 
de  Philosophie  et  de  Sciences  naturelles,  des  notions  d'Histoire 
administrative  nationale,  les  principes  généraux  du  droit  et  des 
matières  spéciales  du  Droit  civil  ;  l'Economie  politique,  les 
principes  du  Droit  international  i)rivé,  le  Droit  Constitutionnel 
et  le  Droit  Administratif  développé  et  spécialisé,  complété  par 
Tinstitution  d'un  Bureau  administratif  (cours  pratique  d'exer- 
cices d'application,  de  rédaction  et  de  comptabilité  publique, 
étude  de  dossiers)  ;  enfin,  des  notions  sur  l'administration  du 
Congo. 

On  ferait  une  étude  théorique  et  pratique  des  documents  en 
usage  pour  l'instruction  des  affaires,  préparation,  rédaction 
notamment  de  la  correspondance  et  des  procès-verbaux  des 
séances  de  assemblées  délibérantes  ;  classement  des  dossiers  et 
tenue  des  archives;  bibliographie  et  littérature  administratives. 

Il  y  aurait  là  ample  matière  à  un  enseignement  nouveau  et 
qui  porterait  notamment  sur  la  gestion  financière  et  la  comp- 
tabilité publique,  instruction  de  projets  de  travaux,  de  re- 
quêtes en  autorisation,  application  combinée  des  lois  civiles, 
administratives,  arrêtés  et  règlements,  contrôle  de  la  consti- 
tutionnalité  et  de  la  légalité  des  règlements  d'administration. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  l'enseignement 
professionnel  proprement  dit  :  ce  ne  serait  plus  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Mais  il  faudrait  mettre  les  principes  théo- 
riques en  présence  des  faits,  comme  cela  se  pratique,  avec 
raison,  de  plus  en  plus,  dans  l'enseignement  supérieur. 

Le  Bureau  devrait  naturellement  être  confié  à  un  spécialiste 
joignant  une  ex}3érience  pratique  à  des  connaissances  théori- 
ques apin'opriées. 

La  connaissance  de  principes  théoriques  est  insuffisante  si 
l'on  n'est  pas  préparé  à  en  faire  une  application  correcte  :  à 
quoi  servirait  de  connaître  théoriquement,  grâce  à  des  des- 
sins, une  arme  de  guerre  et  son  maniement,^  sans  avoir  eu 
cette  arme  en  mains,  sans  avoir  passé  à  une  école  de  tir? 

En  considération  de  la  place  qui  leur  serait  assignée  dans 
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l'enseignement  supérieur,  les  cours  de  la  candidature  en 
sciences  administratives  ne  seraient  accessibles  qu'aux  jeunes 
gens  suffisamment  pré]3arés  pour  les  suivre  avec  fruit,  c'est- 
à-dire  ayant  fait  des  études  moyennes  complètes  du  degré 
supérieur  (certificat  homologué  ou  examen  équivalent). 

L'institution  de  cet  examen  permettrait  l'accès  de  la  nou- 
velle candidature  à  de  nombreux  jeunes  gens  intelligents  et 
travailleurs,  qui  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune  d'achever  inté- 
gralement leurs  études  à  l'Athénée  ou  au  Collège, 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  la  réforme  que  nous 
préconisons,  est  en  voie  de  prompte  réalisation 
//.  Instriiciion  professionnelle  administrative  du  degré  moyen. 

L'enseignement  dont  nous  venons  d'esquisser  la  future 
organisation  serait  de  l'enseignement  supérieur,  exclusivement 
universitaire  même,  réservé  aux  jeunes  gens  ayant  terminé 
leurs  humanités  anciennes  et  modernes,  ou  justifiant  de  con- 
naissances équivalentes. 

Mais  pour  le  recrutement  d'employés  d'ordre  moins  élevé,  il 
faudrait  un  enseignement  plus  modeste,  disons  professionnel,  à 
l'usage  des  candidats  à  ces  emi^lois  et  destiné  surtout  aux 
jeunes  gens  qui  sortent  des  écoles  moyennes  ou  ne  vont  pas  au 
delà  des  trois  classes  inférieures  d'humanités  des  athénées  ou 
des  collèges. 

Pourquoi  ne  pas  instituer  pour  eux,  à  l'instar  des  sections 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales  annexées  à  certaines 
écoles  moyennes,  des  sections  administratives,  à  joindre  à  ces 
écoles? 

Il  y  a  là  une  œuvre  de  progrès  et  d'utilité  i:)ublique,  digne 
de  s'imi)oscr  à  l'attention  et  au  zèle  de  l'Etat,  des  provinces, 
des  grandes  villes,  et  aussi  de  l'initiative  i^rivée,  qui  est  de 
taille  en  Belgique  à  ne  reculer  devant  aucune  tâche. 

I/essentiel  serait  de  ne  pas  dépasser  le  but,  de  rester  dans 
les  limites  d'un  enseignement  sommaire  et  sans  prétention,  de 
se  borner,  comme  pour  les  sections  industrielles,  à  délivrer 
aux  élèves  un  simple  diplôme  de  sortie. 

Avec  nos  langues  nationales,  figureraient  au  programme, 
outre  des  notions  d'économie  politique  et  de  comptabilité,  un 
enseignement  élémentaire  de  matières  administratives  aux- 
quelles il  conviendrait  toutefois  de  ne  pas  donner  des  noms 
pompeux  et  des  allures  universitaires),  ainsi  que  des  notions 
d'histoire  législative. 
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La  lecture  et  Pexplication  de  la  Constitution,  de  la  loi  pro- 
vinciale et  de  la  loi  communale  viendraient  au  premier  plan,  et 
l'on  essayerait  de  l'aire  i^lace  à  des  notions  sur  les  institutions 
financières  (exemple  :  la  Banque  nationale),  les  imi)ôts  et  les 
taxes  publiques,  les  budgets  et  les  comptes,  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  les  juridictions,  la  milice,  l'assistance  j^ublique,  la 
voirie,  les  registres  de  population  et  l'état  civil,  la  police  des 
constructions  et  des  industries,  etc. 

Ce  programme  suffirait  amplement  pour  remplir,  soit  une, 
soit  deux  années  spéciales,  dont  la  première  i)ourrait,  comme 
cela  se  fait  actuellement  pour  les  sections  agricoles  ou  com- 
merciales, se  combiner  avec  la  troisième  année  des  écoles 
moyennes. 

L'enseignement  devrait  garder  le  ton  de  ce  genre  d'école,  y 
être  concret  et  vivant,  sommaire  et  pratique;  des  exercices  de 
rédaction  administrative,  de  calligraphie,  de  dactylographie 
et  de  sténographie  y  auraient  leur  place  marquée. 

Les  matières  utilisables  par  les  candidats  aux  emplois  de 
certaines  administrations  spéciales  —  postes,  contributions, 
trésorerie,  etc.,  etc.,  —  pourraient  faire  l'objet  de  cours  facul- 
tatifs et  de  répétitions  préparatoires  aux  concours  ou  aux  exa- 
mens organisés  par  ces  administrations. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  II.  LÉONARD. 

Directeur  au  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes. 


SOMMAIRE  : 

Sélection   —  Sélection  ;  admission  ;  préparation  au  fonctionnariat  ;  autorités 

sélectives  ;  cadre  d'alimentation  des  fonctions  supérieures. 
Traitement.  -  Traitement;  prime  annuelle;  pensions. 

Sélection. 

Les  résultats  économiques  d'un  service,  le  rendement  qua- 
litatif et  quantitatif  et  la  dépense,  dépendent  directement  de  la 
sélection  du  personnel,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  d'une  sanc- 
tion convenable. 

La  sélection  réclame  chez  celui  qui  l'exerce,  en  dehors  de 
l'observation,  de  la  réflexion,  voire  de  la  méditation,  beaucoup 
de  conscience  et  de  caractère.  Elle  est  pénible  très  souvent  en 
ce  qu'elle  crée,  sinon  des  victimes,  tout  au  moins  des  gens  qui 
croient  Têtre.  Elle  oblige  à  contrarier  ses  sympathies  person- 
nelles, à  mécontenter  les  protecteurs,  à  s'imposer  un  travail 
difficile  et  délicat. 

Ici,  comme  en  toute  chose  à  organiser,  il  faut  bien  se  rap- 

(1)  Comme  introduction  au  présent  rapport,  il  est  utile  de  lire  le  rapport  sur 
«  Les  éléments  dirigeants  dans  les  administrations.  » 
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peler  que  l'homme  est  essentiellement  un  être  faible,  cédant 
trop  facilement  à  ses  inclinations.  De  là,  la  nécessité  de  régler 
les  choses  de  manière  à  l'empêcher  de  céder  à  ses  faiblesses, 
à  lui  faciliter  la  voie  droite,  en  y  réduisant  les  obstacles. 

Un  grand  moyen  consiste  à  réduire  le  nombre  des  sujets  à 
comparer,  en  sectionnant  leur  masse.  Au  lieu  de  faire  un  choix 
direct  entre  les  candidats  du  pays  entier,  pris  en  bloc,  on  les 
partage  soit  d'après  le  territoire,  soit  d'après  les  spécialités 
de  service.  Ile  petit  nombre  des  concurrents  facilite  la  compa- 
raison ;  il  rend  aussi  le  passe-droit  plus  difficile.  Il  n'est  pas 
possible  de  contrôler  la  sincérité  ou  l'exactitude  du  choix  entre 
cent  individus  ;  il  en  est  tout  autrement  s'ils  ne  sont  que  deux. 

La  réduction  du  nombre  des  concurrents  iDcrmet  aussi  de 
réduire  le  nombre  des  juges  pour  chacun  d'eux;  la  responsa- 
bilité se  dégage  nettement  si  un  seul  homme  a  été  chargé  d'un 
choix.  D'autre  part,  dans  les  concours  nombreux,  l'apprécia- 
tion des  examinateurs  spéciaux  devient  fatalement  mécanique, 
tandis  que  dans  la  comparaison  de  quelques-uns,  il  est  possibl'é 
de  confier  le  choix  à  ceux  qui  auront  à  employer  le  postulant 
pendant  plusieurs  années  et  qui  ont,  par  conséquent,  intérêt 
à  faire  un  bon  choix. 

On  objectera  que  la  sélection  par  sectionnement  pêche  par 
l'inégalité  des  ax^préciations  des  divers  juges.  En  effet,  elle 
pêche  contre  la  tendance  ordinaire  des  administrations,  l'uni- 
fication, mais,  en  fait,  elle  donne  des  résultats  plus  justes. 
Théoriquement,  sur  le  papier,  le  concours  général  représente 
la  justice  distributive,  parce  que  la  mesure  est  égale  pour  tous. 
En  fait,  vu  le  grand  nombre  de  postulants  et  d'appréciateurs, 
le  mesurage  est  plein  de  caprices,  d'inégalités,  même  si  tous 
les  juges  sont  consciencieux.  Quiconque  a  quelque  expérience 
des  examens  sait  cela,  seulement  chacun  se  basant  sur  sa  con- 
science personnelle,  qui  ne  lui  reproche  rien,  trouve,  faute  de 
mieux,  le  système  équitable,  quoique,  au  point  de  vue  col- 
lectif, il  manque  de  conscience. 

Les  limites  réduites  du  présent  rapport  ne  permettent  pas 
de  s'étendre  longuement  sur  les  détails.  Comme  il  s'agit  sur- 
tout de  montrer  l'esprit  dans  lequel  l'organisation  des  choses 
doit  être  étudiée,  il  suffira  d'envisager  plus  particulièrement 
la  formation  d(\s  cadres,  en  partant,  bien  entendu,  du  cadre 
inférieur  qui  les  alimente  partiellement. 
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trer  l'esprit,  d'en  élucider  les  obscurités,  d'en  concilier  les 
contradictions  trop  fréquentes. 

Les  tribunaux  se  montrent  intraitables  dans  l'apiilication  de 
cette  présomption,  vraiment  bien  commode,  dans  son  sens 
absolu,  pour  les  dispenser  d'examiner  mainte  difficulté. 

Tous,  nous  pouvons  être  victimes  de  notre  ignorance  et  de 
cette  présomption . 

Si  Ton  se  trompe,  il  n'est  i^as  permis  d'exciper  de  son 
ignorance  ou  de  sa  bonne  foi  la  plus  manifeste  ;  vainement 
invoquerait-on  les  raisons  les  plus  sérieuses  qui  auraient  induit 
à  donner  à  un  texte  obligatoire,  un  sens  autre  que  celui  qu'il 
plaira  à  l'administration  ou  au  i)Ouvoir  judiciaire  de  lui  attri- 
buer souverainement. 

La  nécessité  ou  Purgence  les  mieux  caractérisées,  l'impos- 
sibilité de  se  renseigner  sûrement  avant  d'agir  ou  de  s'abste- 
nir, rien  n'est  admis  comme  cause  de  justification  ou  même 
d'excuse. 

Si  l'on  considère  jusqu'où  vont  de  telles  exigences,  com- 
bien de  membres  de  la  Législature,  combien  d'administrateurs 
de  la  chose  publique  feraient  de  bons  citoyens  ? 

Naguère,  la  Cour  de  cassation  ne  déclarait-elle  i)as  qu'un 
ministre,  d'ailleurs  homme  éminent,  discutant  un  projet  de  loi 
dont  il  était  l'auteur,  s'était,  avec  le  Sénat  tout  entier,  mépris 
sur  la  portée  d'une  disposition  essentielle  votée  par  la  Cham- 
bre des  Eeprésentants  ? 

Revenant  sur  cet  incident,  Vorgane  industriel  du  bassin  de 
Liège,  du  15  janvier  1910,  conclut  en  ces  termes  : 

«  Et  maintenant,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  comment  un 
citoyen  doit  s'y  prendre  pour  ne  pas  enfreindre  les  lois  de  son 
pays?  La  Chambre  des  représentants  dit  blanc,  le  Sénat  dit 
noir.  Un  ministre  est  de  F  avis  du  Sénat,  l'un  dit  blanc  et 
noir  à  un  an  d'intervalle.  Comment  serait-il  possible  de  s'y 
retrouver  dans  ce  tissu  de  contradictions?  w 

Lors  de  la  discussion,  au  Sénat,  du  projet  de  re vision  de  la 
loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes  (2  février  1910, 
p.  141,  colonne  1),  M.  Libioule  disait  :  «  Le  texte  ne  pré- 
sente aucune  ambiguïté.  La  négative  en  ressort  à  toute  évi- 
dence. " 

Immédiatement,  M.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
interrompt  et  dit  :  «  Vous  vous  trompez  :  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai.  » 
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Puis,  M.  Claeys-  Boûûaert,  rapporteur  du  projet,  ajoute  : 
«  Le  texte  u'est  pas  ambigu...  » 
Que  serait-ce,  s'il  l'était? 

Dans  un  arrêt  du  9  juin  1902,  la  Cour  de  cassation  cite  un 
arrêté  royal  du  6  novembre  1891.  Or,  cet  arrêté  avait  été 
abrogé  par  un  arrêté  du  21  septembre  1894,  lequel  avait  été, 
à  son  tour,  abrogé  par  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895! 
(Voir  la  Revue  du  travail^  novembre  1902,  p.  1167.) 

Que  de  fois  des  fonctionnaires  font  preuve  d'ignorance,  soit 
du  texte,  soit  du  sens  des  lois  qu'ils  devraient  connaître  par 
devoir  professionnel?  et  le  public  s'estime  bien  heureux  lors- 
qu'ils veulent  bien  ne  pas  s^entêter  dans  leur  ignorance  ou 
leur  méprise. 

A  une  époque  où  notre  législation  et  notre  réglementation, 
particulièrement  en  matière  de  police  administrative,  se  déve- 
loppent extraordinairement,  il  est  temps  que  les  autorités 
publiques  s'avisent  d'améliorer  et  de  compléter  les  modes  tra- 
ditionnels, mais  surannés,  de  publicité  et  rapprochent  davan- 
tage de  la  réalité  la  fiction  que  «  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi  ». 

5.  Sans  insister  davantage  sur  l'imperfection  des  modes  de 
publicité  en  usage,  nous  concluerons  que  ces  imperfections 
mêmes  doivent  engager  les  autorités  en  général  et  particuliè- 
rement les  autorités  administratives,  à  se  montrer  indulgentes 
à  régard  dé  celui  qui  peut  avoir  péché  i3ar  ignorance  ou  j)ar 
erreur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  à  une  disposi- 
tion dont  l'interprétation  est  contestée. 

Que  l'autorité  jouisse  légitimement  reprocher  à  un  citoyen 
d'avoir  méconnu  une  loi  ou  un  règlement  de  notoriété  publi- 
que ou  qu'il  doit  connaître,  par  exemple  par  devoir  profes- 
sionnel, soit!  ainsi,  un  architecte  est  inexcusable  d'enfreindre 
une  disposition  d'un  règlement  communal  sur  les  bâtisses, 
pour  autant  qu'elle  soit  claire  et  j^récise. 

Mais  reprocher,  peut-être  à  un  illettré,  une  infraction  à  un 
texte  qu'il  n'a  pu  connaître,  ce  n'est  plus  rendre  la  justice, 
c'est  le  comble  de  l'iniquité,  condamné  par  le  bon  sens  le  plus 
élémentaire.  L'ordre  social  n'est  ])as  intéressé  à  une  répression 
aveugle,  poursuivie  à  outrance,  d'infractions  bénignes. 

Et  pourtant,  la  force  de  la  tradition  est  telle  que  ces  ini- 
quités se  commettent  chaque  jour  et  sont  acceptées  sans  pro- 
testations. 
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6.  A  quelle  cause  attribuer  l'ignorance  générale  et  fatale 
des  lois  et  règlements  ? 

Principalement  à  leur  multiplicité  et  à  leur  instabilité,  ce 
<Xui  est  vrai  surtout  en  matière  administrative  :  le  catalogue 
des  règlements  communaux  de  la  ville  de  Liège  forme  une 
brochure  de  13  pages  nettes  d'imx)ression. 

C'est  à  une  de  nos  lois  administratives  que  s'appliquaient 
les  appréhensions  exprimées  récemment  par  M.  Woeste  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  milice,  et  son  api)ré- 
ciation  peut  être  généralisée. 

a  Les  peuples  stables  et  heureux,  disait-il,  doivent  éviter 
deux  écueils. 

»  Le  premier  résulte  de  la  multiplicité  des  lois.  Déjà  Tacite 
disait  :  Plurirnss  legeSy  pessima  res  piiblica.  Quand  les  lois 
sont  trop  nombreuses,  il  y  a  exagération  de  la  puissance 
publique  au  détriment  de  la  liberté  et  du  développement  de 
rindividu. 

»  Le  second  écueil  résulte  de  l'instabilité  des  lois  :  quand 
les  lois  sont  instables,  les  peuples  perdent  confiance  dans 
leurs  institutions...  » 

Qu'on  le  déplore  avec  M.  Woeste  ou  qu'on  s'en  félicite, 
cette  multiplicité  et  cette  instabilité  de  la  législation  et  de  la 
réglementation  contemporaines  confirment  l'impossibilité  de 
connaître  celles-ci  et  l'iniquité  de  la  présomption  qui  pèse  sur 
chaque  citoyen. 

Constamment,  la  réglementation  s'étend  à  de  nouvelles  ma- 
tières, et  l'on  crée  de  nouvelles  contraventions  de  police. 

L'état  de  notre  législation  et  de  notre  réglementation  admi- 
nistratives ne  peut  mieux  être  comjîaré  qu'à  l'état  du  droit 
romain  avant  la  codification  de  Justinien  ;  malheureuse- 
ment, on  n'entrevoit  pas  encore  la  possibilité  pratique  pro- 
chaine d'une  coordination  et  d'une  codification  scientifiques 
et  méthodiques. 

Pour  peu  que  cela  continue,  bien  peu  d'actes,  dans  cer- 
taines communes,  échapperont  à  la  réglementation,  qu'ils 
soient  subordonnés  à  autorisation  préalable  ou  prétexte  à 
intervention  de  l'administration  et  à  répression. 

Cette  réglementation,  déjà  touffue  par  elle-même,  varie 
autant  dans  l'espace  que  dans  le  temps  :  aussi  est-ce  inévita- 
blement le  chaos  de  l'ancien  droit  coutumier,  est-ce  toute  l'in- 
certitude du  droit  non  écrit. 
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A  notre  époque  de  circulation  intense  des  hommes  et  des 
choses,  il  suffit  de  traverser  quelques  communes  pour  se 
trouver  sous  le  coup  d'une  succession  de  règlements  disparates 
que  chacun  est  censé  connaître,  bien  qu'il  ne  puisse,  en  fàit, 
en  soupçonner  l'existence. 

Ij' Echo  de  V Industrie,  de  Charleroi,  du  2  janvier  19 10, rap- 
pelait en  ces  termes  les  inconvénients  de  la  diversité  d'origine 
des  règlements  dans  une  même  matière  : 

(c  En  1819,  l'administration  des  rivières  et  canaux  avait 
»  été  confiée  aux  provinces .  Ce  fut  le  commencement  du  gâchis 
))  et  l'ère  des  tarifs  incohérents.  En  passant  d'une  province  à 
))  l'autre  sur  une  même  voie,  on  se  trouvait  devant  d'autres 
»  unités  de  mesure,  de  valeur  et  de  distance.  Sur  la  Meuse 
«  on  calculait  la  tonne  en  aunes  cubiques  ;  sur  l'Escaut,  en 
^)  mètres  cubes.  On  avait  des  multiplicateurs  différents  d'après 
))  la  nature  des  marchandises  pour  charge  incomplète,  pour 
»  voyage  à  vide,  pour  charge  pleine,  pour  la  remonte  et  la 
y)  descente. 

»  A  partir  de  1840,  l'Etat  reprit  l'administration  des  voies 
)>  navigables...  On  s'achemine  visiblement  vers  la  simplifica- 
»  tion  des  tarifs  et  leur  unification  Et  cependant,  en  1859, 
)'  un  orateur  traitait  à  la  Chambre  l'uniformité  des  péages  sur 
»  les  canaux  et  rivières,  d'invraisemblable  utopie,  de  système 
))  impossible  auquel  les  poètes  peuvent  rêver,  mais  qui  ne  se 
»  réalisera  jamais.  » 

7.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  multiplicité  et  de  cette 
instabilité  particulières  à  notre  réglementation  administra- 
tive? 

Principalement,  les  conditions  vicieuses  dans  lesquelles 
celle-ci  s'élabore  :  nous  visons  surtout  la  réglementation  qui 
est  l'œuvre  des  autorités  communales. 

Insuffisamment  mûrie,  décidée  sous  l'impulsion  de  circon- 
stances spéciales  généralisées  parfois  maladroitement,  inspirée 
par  des  personnalités  fréquemment  incompétentes  en  matière 
juridique,  cette  réglementation  est  souvent  une  oeuvre  de  sen- 
timent ou  de  passion,  plutôt  que  de  science  et  de  réflexion, 
rédigée  en  termes  tels  quels,  adoptée  sans  sérieuse  méditation; 
on  affirme  constamment  «  la  confection  vicieuse  des  lois  w  ;  on 
pourrait  y  ajouter  maintes  observations  bien  plus  suggestives 
sur  la  confection  défectueuse  des  règlements. 

Dans  certaines  matières,  l'instabilité  est  telle  qu'un  travail 
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de  coordination  aurait  des  chances  de  ne  plus  être  à  jour  au 
moment  où  l'impression  en  serait  achevée  :  tel  serait  le  classe- 
ment des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
C'est  un  travail  de  Pénélope. 

8.  Au  point  de  vue  de  la  vulgarisation  des  règlements,  la 
rédaction  défectueuse  de  ceux-ci  a  d'autres  inconvénients.  Dans 
l'énoncé  des  restrictions  que  les  règlements  mettent  aux  libertés 
des  citoyens,  il  convient  de  laisser  le  moins  possible  à 
l'appréciation,  à  l'arbitraire  des  agents  du  pouvoir,  à  leur  pré- 
tendue sagesse,  à  leur  raison. 

Rien  n'est  plus  variable  et  capricieux  que  les  manifestations 
de  ce  sentiment  d'équité  naturelle,  commun  à  tous,  inné  chez 
tous,  mais  influençableauplushaut  degré  j^ar  les  considérations 
les  plus  étrangères  à  ce  sentiment  même. 

La  tendance  naturelle  des  agents  du  pouvoir  est  d'exagérer 
l'action  administrative  au  détriment  des  libertés  du  citoyen  : 
c'est  une  manifestation  de  ce  sentiment  qui  pousse  tout  homme 
à  grossir  l'importance  de  ses  fonctions,  de  la  profession  qu'il 
exerce,  au  point  de  provoquer  trop  fréquemment  chez  lui  une 
déplorable  «  déformation  professionnelle  ». 

Au  contraire,  les  prérogatives  des  pouvoirs  publics  étant 
des  restrictions  aux  libertés  des  citoyens,  doivent  s'interpréter 
strictement  et  non  extensivement. 

A  l'imprécision  du  texte,  se  joint  ainsi  la  difficulté  d'en  con- 
naître le  sens,  de  prévoir  l'application  qu'on  en  fera  :  c'est  un 
vice  de  toute  notre  législation  et  de  la  tendance  actuelle  qui 
conduit  à  effacer  le  texte  devant  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. 

Les  agents  de  l'autorité  en  savent-ils  d'ailleurs  beaucoup 
plus  que  le  simple  citoyen?  Non,  trop  fréquemment,  et  parfois 
ils  en  savent  moins  encore. 

Comment  veut-on  qu'avec  son  instruction  rudimentaire,  un 
garde-champêtre  parvienne  à  se  retrouver  dans  les  difficultés 
qui  font  hésiter  les  plus  compétents  ?  Le  citoyen  doit  s'estimer 
bien  heureux,  si  cet  agent  se  borne  à  des  excès  de  zèle  par 
simple  maladresse. 

9.  Le  devoir  des  autorités  publiques  est  d'atténuer  dans  la 
plus  large  mesure  les  inconvénients  que  présente  pour  tous 
l'ignorance  des  lois  et  des  règlements,  ignorance  inévitable  et 
générale. 

S 'inspirant  des  circonstances  qui  rendent  insuffisants  les 
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inodes  de  pablicité  en  usage,  les  autorités  administratives 
doivent  ou  compléter  ceux-ci,  ou  s'efforcer  d'atténuer  les  désa- 
gréments qui  résultent  de  leurs  imperfections. 

10.  En  vue  de  compléter  les  modes  de  publicité,  il  faudrait 
créer  ou  généraliser  une  publicité  permanente  ou  répétée  ; 
celle-ci  pourrait  être  périodique  ou  occasionnelle.  Dans  la 
pratique,  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie. 

Ainsi,  sur  les  ponts,  se  lit  l'écriteau  :  «  Prenez  à  droite  ». 
A  Liège,  l'échevin  de  Fétat-civil  rappelle  de  temps  à  autre, 
par  la  voie  de  communiqués  à  la  presse  locale,  les  obligations 
légales  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  naissance. 

On  peut  aussi  procéder  par  voie  de  rappel  individuel  adressé 
à  celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'avoir  à  se  conformer  à  cer- 
taines dispositions  légales  ou  réglementaires. 

Certains  arrêtés  rappellent  qu'ils  sont  susceptibles  de 
recours  :  le  28  janvier  1905,  M.  le  Ministre  de  Tagriculture 
recommandait  aux  gouverneurs  de  province  d'indiquer  en 
caractères  gras,  —  dans  les  lettres  notifiant  les  décisions  des 
députations  permanentes  prises  en  exécution  de  l'article  28  de 
la  loi  du  21  mai  1863  sur  les  chemins  vicicinaux,  ainsi  que 
dans  les  affiches  publiant  ces  décisions, —  que  les  recours  au  Roi 
doivent  être  transmis  au  gouverneur  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'affichage.  On  précise  le  délai  du  recours  et  ses  formes 
essentielles. 

Nos  feuilles  de  contributions  j)ortent  au  verso  le  texte  des 
dispositions  légales  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'elles  mention- 
nent, comme  celle  que  j'ai  sous  les  yeux,  l'invitation  d'en 
payer  le  montant,  «  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  »  ;  autant  ne 
rien  dire  du  tout. 

Dans  la  i)rovince  de  Liège,  à  l'expédition  des  autorisations 
d'exploiter  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, il  est  joint  un  exemplaire  de  Tarrètè  royal  du  30  mars 
1905,  prescrivant  les  mesures  à  observer  en  vue  de  protéger 
la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers. 

Voilà  des  modes  de  publicité  réalisés  au  moment  le  plus 
opportun  et  Ton  peut  en  attendre  la  plus  grande  efficacité. 

1 1 .  C'est  aussi  de  la  police  préventive,  bien  préférable  à  la 
police  répressive. 

On  perd  trop  souvent  de  vue  que  la  police  préventive  a  le  pas 
sur  la  police  répressive  et  que  celle-ci  a  un  caractère  subsidiaire 
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bien  marqué  :  l'hygiène  préventive  n'est-elle  pas  bien  j)rélé- 
rable  à  toute  médecine  curative  ? 

Or,  beaucoup  d'autorités  ont  une  tendance  déplorable  à  faire 
prévaloir  la  répression  sur  la  prévention  ou  la  conciliation  : 
des  infractions  anodines,  même  douteuses,  sont  poursuivies 
avec  une  âpreté  qui  fait  d'autres  fois  défaut  alors  qu'il  s'agit 
de  faits  extrêmement  graves. 

Tel  n'est  pas  l'esprit  qui  doit  présider  aux  relations  entre 
administrateurs  publics  et  administrés. 

On  a  dit  que  l'administration  nous  accompagne  dans  toute 
notre  existence  depuis  notre  naissance  jusqu'après  notre  mort 
même,  qu'elle  nous  suit  dans  tous  nos  actes  pour  nous  guider, 
nous  protéger  et  aussi  pour  nous  ennuyer.  Il  faut  réduire  au 
strict  minimum  ces  ennuis,  imperfections  inévitables  dans  le 
fonctionnement  de  toute  institution  humaine. 

Idéalement,  l'autorité  doit  chercher  à  obtenir  tout  de  la 
bonne  volonté  de  chacun,  ne  recourir  à  la  contrainte  que  dans 
les  cas  de  nécessité  justifiée  et  après  avoir  épuisé  les  moyens 
de  conciliation. 

Dans  certaines  communes,  c'est  à  coups  de  procès -verbaux 
que  l'on  administre. 

Certains  parquets,  de  leur  côté,  ne  suivent-ils  pas  trop, 
complaisamment  les  agents  des  administrations  locales  ?  Les 
tribunaux  de  police  ne  sont-ils  i^as  encombrés  d'actions 
répresssives  basées  sur  des  vétilles,  des  actes  tout  au  plus 
critiquables,  qui  n'ont  apporté  aucun  trouble  à  l'ordre  public 
et  n'ont  fait  tort  à  personne  ?  La  poursuite  et  la  répression  de 
tels  actes  troublent  bien  plus  la  paix  sociale  que  les  préten- 
dues infractions. 

Abuser  ainsi  de  la  répression,  c'est  rendre  l'administration 
odieuse  et  lui  enlever  le  caractère  de  bienveillance  et  de  pro- 
tection qui  est  la  raison  de  son  existence.  «  Pas  d'intérêt,  pas 
d'action  »  :  telle  devrait  être  la  règle  en  matière  répressive, 
comme  en  matière  civile. 

Le  pouvoir  réglementaire  n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire  : 
il  est  l'expression  d'un  devoir  et  par  conséquent,  les  mesures 
à  ordonner  pour  accomplir  ce  devoir  n'ont  de  raison  d'être 
que  si  elles  répondent  à  une  nécessifé.  Lorsque  les  mesures 
ordonnées  dépassent  le  but,  elles  apparaissent  comme  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  despotique. 
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En  matière  de  conflits,  tant  judiciaires  qu'économiques,  la 
vogue  est  à  la  conciliation  :  des  tribunaux  de  commerce 
imposent  le  i)aiement  des  frais  au  plaideur,  gagnât-il  son 
procès,  lorsqu'il  a  omis  de  se  présenter  d'abord  en  concilia- 
tion. 

Que  les  autorités  administratives  suivent  cette  voie  ;  leur 
influence  i^eut  beaucoup  pour  généraliser  la  pratique  de  la 
conciliation  et  l'introduire  dans  les  mœurs,  pour  vulgariser  la 
connaissance  des  lois  et  des  règlements  tout  en  atténuant,  dans 
l'application,  sinon  en  théorie,  ce  qu'a  d'excessif  et  d'outré  la 
présomption  :  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

12.  Si  les  agents  verbalisants  étaient  tenus  de  transcrire 
in  extenso,  dans  le  procès-verbal,  le  texte  des  dispositions  qui 
ont  été  enfreintes,  ils  seraient  moins  prompts  à  dresser  des 
procès- verbaux  qui  n'ont  aucune  raison  d'être  et  le  prévenu 
saurait  au  moins  ce  qu'on  lui  reproche;  enfin,  on  éviterait  plus 
d'une  méprise  judiciaire.  Aujourd'hui,  que  de  procès- ver  baux 
se  bornent  à  invoquer  une  «  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière  »,  sans  préciser  aucunement  ni  la  date  ni 
les  articles  de  ceux-ci. 

Déjà  certaines  lois  :  celle  du  5  mai  1888,  l'article  13  de 
la  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des 
enfants  et  des  adolescents  dans  les  établissements  industriels, 
l'article  2  de  la  loi  du  4  août  1890  relative  à  la  falsification 
des  denrées  alimentaires,  l'article  4  de  la  loi  du  P""  août  1899 
sur  la  police  du  roulage,  —  exigent  que  les  procès-verbaux 
soient  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  délinquants  : 
ils  peuvent  ainsi  i^réparer  leurs  moyens  de  défense.  Cette 
pratique  doit  être  généralisée  et  complétée  par  la  transcription 
des  textes  invoqués  par  les  agents  verbalisants. 

L'article  195  du  code  d'instruction  criminelle  exige  que  le 
texte  de  la  loi  dont  on  fera  application,  soit  lu  à  l'audience  par 
le  président  et  inséré  au  jugement;  il  importe  bien  autant  à 
un  prévenu  de  savoir  pourquoi  on  le  poursuit,  qu'à  un  con- 
damné de  savoir  i^ourquoi  on  lui  inflige  une  amende  ou  une 
peine  d'emprisonnement. 

13.  Nous  faisions  allusion  tantôt  à  des  méprises  judiciaires. 
Les  juges  de  paix,  emcombrés  de  poursuites  répressives  i)0ur 
des  vétilles,  ont  parfois  un  tendance  à  condamner  à  1  franc 
d'amende  pour  en  terminer  promptement. 
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différentiels  pour  résidence,  ])onr  charges  de  familkî,  qui  s'in- 
troduiront fatalement  plus  tard.  Ne  parlons  pas  non  plus 
d'une  fédération  de  caisses  mutuelles  de  prévoyance  territo- 
riales pour  les  malheurs  exceptionnels. 

Cet  employé  touchera,  par  cxemi)le,  selon  l'âge,  sans  consi- 
dération pour  l'ancienneté  et  par  des  augmentations  annuelles, 
les  traitements  suivants,  qui  sont  censés  rei)résenter  lesbudgets 
normaux,  sans  rien  de  plus,  dans  la  position  sociale  considérée  : 


A  21  ans  accomplis  fr.  1,200 

A  25            —    1,800 

A  30            —    2,400 

De  40  à  50  ans   3,000 


Ala  5P  année  fr.  3,000  —  (  1  X  2  1/2  7o)-  2,925 
Alaer  —  fr.  3,000  —  (11  X  2  1/2  2,175 
A  la  65"    —    fr.  3,000  — (15  X  21/27,),  l'825 

L'échelle  basée  sur  les  besoins  selon  les  âges,  serait  appli- 
quée proportionnellement  aux  traitements  dans  toutes  les 
positions,  quelles  qu'elles  soient,  voire  celles  de  fonctionnaires 
supérieurs  et  généraux. 

*  * 

Prime  annuelle.  Cette  échelle  vise  une  moyenne,  mais  il 
importe  beaucoup  qu'en  vue  de  l'émulation  à  obtenir  parmi 
les  individus  de  positions  assimilables,  il  y  ait  comme  sanction 
des  suppléments  annuels  de  traitement  en  rapport  avec  le 
rendement  en  qualité  et  en  quantité  de  chacun,  durant  l'année. 
Ces  sui^pléments  seraient  répartis  entre  les  fonctionnaires  ou 
employés  de  groupes  territoriaux  d'une  dizaine  d'individus,  de 
fonctions  plus  ou  moins  comparables,  pas  plus  de  15  personnes, 
afin  de  ne  pas  se  trouver  devant  des  comparaisons  trop  diffi- 
ciles. La  réi)artition  devrait  être  telle  que  la  part  de  chacun 
fut  différente  de  celle  des  autres;  il  y  aurait  ainsi  une  échelle 
de  i)rimes  allant  de  0  à  9  pai'ts  de  primes,  en  considération 
des  rendements  différents  dans  la  position  actuelle  et  nulle- 
ment des  aptitudes  pour  exercer  une  attribution  supérieure.  ^ 

Il  est  évident  que  cette  répartition  de  la  prime  ne  sera  pas 
exactement  proportionnelle  au  rendement  de  chacun,  mais  ce 
système  sera  incontestablement  beaucoup  plus  juste  que  celui 
actuellement  en  usage,  où  deux  collègues,  l'un  actif,  intelli- 
gent et  zélé,  l'autre  médiocre,  reçoivent  un  traitement  ég-al. 
Il  semble  qu'en  général  sur  10  agents  de  même  grade,  on  trou- 
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vera  clans  le  rendement  en  qualité  et  quantité,  du  premier 
au  dernier,  une  différence  bien  plus  forte  que  celle  de  l'équi- 
valent de  la  prime,  en  supposant  qne,  s'élevant  par  échelons 
de  3  p.  c.  le  maximum  atteignît  27  p.  c.  ;  l^'^  agent  0  prime;  le 
2^,  3  p.  c.  du  traitement;  le  3^,  6  p.  c,  etc        le  10^,  27  p.  c. 

Le  supplément  différentiel  de  traitement  ne  serait  pas  appli- 
qué aux  agents  âgés  de  moins  de  25  ans.  La  nature  pousse 
suffisamment  les  jeunes  gens  à  se  dépenser  en  activité;  il  con- 
vient plutôt  de  calmer  cette  tendance  pour  qu'ils  s'appliquent 
à  leur  perfectionnement. 

De  41  à  50  ans,  la  valeur  moyenne  des  primes  diminuerait 
d'année  en  année  de  1/10^  de  manière  à  ce  qu'à  50  ans  elle  soit 
réduite  à  0,  mais  elle  reprendrait  dans  son  entièreté  à  partir 
de  51  ans,  époque  à  laquelle  les  taux  des  traitements  seraient 
réduits  graduellement,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  au  premier  arti- 
cle du  chapitre  :  Traitements. 

Il  ne  s'agit  ici,  comme  ailleurs,  dans  ce  travail,  que  d'une 
idée  dont  la  mise  au  point  reste  à  examiner.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'application,  les  séries  peuvent  être  constituées  par  âge, 
par  grade,  par  groupe  territorial,  par  combinaison  de  ces 
conditions,  etc.  L'essentiel  est  que  le  supplément  soit  différen- 
tiel de  l'un  à  l'autre,  de  manière  à  obtenir  une  émulation 
profitable  au  service.  Il  semble  aussi  nécessaire  de  n'établir 
le  concours  qu'entre  sujets  fonctionnant  plus  ou  moins  dans 
des  conditions  analogues. 

Enfin  et  c'est  important,  la  dégression  des  traitements  après 
50  ans,  corrigée  par  la  prime  de  rendement,  ne  léserait  pas 
les  fonctionnaires  qui  ont  gardé  tous  leurs  moyens,  mais  elle 
aurait  cet  effet  salutaire  de  pousser  doucement  vers  la  retraite 
ceux  pour  lesquels  le  repos  est  devenu  un  régime  bienfaisant. 

Pensions.  —  Dans  l'ordre  d'idées  exposées  au  sujet  des 
traitements,  la  loi  des  pensions  devrait  être  re visée. 

Actuellement,  la  loi  incite  les  fonctionnaires  à  rester  en 
service  le  plus  tard  possible,  parce  que  la  pension  s'accroît  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service  et  des  derniers  traite- 
ments. Dans  une  administration  d'ordre  économique,  la  loi 
des  pensions  doit,  au  contraire,  engager  les  vieux  serviteurs 
à  se  retirer  pour  laisser  la  place  aux  éléments  plus  actifs,  aux 
(îsprits  mieux  ouverts  au  progrès. 
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fiBÈTES  ET  ASSOCIATIONS  DE  FONCllAIEES 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Louis  ROLLAND 

Professeur  agrégé  de  droit  public  à  l'Université  de  Nancy. 


Les  fonctionnaires  français  ont,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  essayé  de  constituerdes  groupements  professionnels. 
Il  y  a  là  un  fait  bien  connu.  Successivement  les  fonctionnaires 
de  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées,  les  instituteurs, 
les  employés  d'octroi,  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
les  agents  et  sous-agents  des  postes,  les  agents  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  les  employés  des  ministères, 
les  agents  de  police  même,  pour  ne  citer  que  les  plus  connus, 
se  sont  ainsi  associés.  Sous  des  noms  divers, unions  amicales, 
associations  ou  syndicats,  tous  ces grouxDcments  ont,  en  somme, 
le  même  objet  :  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels 
de  ceux  qui  les  constituent.  Plusieurs,  d'ailleurs,  ont  été  jus- 
qu'au bout  de  leur  programme.  Traitant  l'Etat  comme  un 
patron  que,  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  la 
raison,  ils  ont  organisé  des  grèves,  dont  la  plus  marquante  a 
été  celle  des  agents  des  postes,  en  mars  1909.  De  ces  associa- 
tions et  de  ces  grèves  de  fonctionnaires  je  voudrais  parler 
dans  ce  rapport.  Mon  intention  n'est  pas  d'ailleurs  de  reprendre 
l'exposé  de  faits  qui  se  trouve  partout  et  qui  serait  beaucoup  trop 
iong(l).  Il  me  suffira  d'indiquer  les  questions  de  droit  qui  se 

(1)  Sur  l'histoire  des  associations  de  fonctionnaires,  voir  notamment  Cahen, 
«  Les  fonctionnaires  et  leurs  groupements  corporatifs.  Associations  et  fédérations 
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posent  et  les  solutionsqui  semblent, à  l'heure  actuelle,  se  déga- 
ger endroit  français.  Comment  et  pourquoi  les  fonctionnaires 
français  ont-ils  essayé  de  se  grouper  et  parfois  de  faire  grève  ? 
Dans  quelle  mesure  peut-on  tolérer  les  grèves  de  fonctionnaires  ? 
Dans  quelle  mesure  des  associations?  Autant  de  questions 
auxquelles  il  convient  d'essayer  de  répondre.  Nous  aurons 
ainsi  à  rapj)eler,  mais  sans  entrer  dans  le  détail,  les  solutions 
dégagées  à  l'heure  actuelle  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
aussi  bien  que  celles  qui  ressortent  des  différents  projets  et 
propositions  de  loi  déposés  en  la  matière  dans  ces  dernières 
années.  Mais,  avant  tout,  il  importe  de  bien  préciser  comment 
et  pourquoi  les  fonctionnaires  ont  pu,  en  France,  être  amenés 
à  se  grouper  et  même  à  suspendre  par  leurs  grèves  le  fonction- 
nement de  certains  services  publics. 

I. 

Dans  toute  organisation  de  la  fonction  publique  il  y  a  deux 
idées  qu'il  convient  nécessairement  de  concilier.  Il  faut  songer 
d'abord  à  la  raison  pour  laquelle  les  fonctions  publiques  ont 
été  établies.  Si  les  gouvernants  ont  institué  des  services  publics 
et  des  séries  d'agents  pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement, 
c'est  à  cause  que  cela  correspondait  à  l'accomplissement  d'une 
mission  obligatoire  pour  eux.  Plus  exactement,  les  particuliers 
ont  besoin  que  certains  services  d'intérêt  général  soient  orga- 
nisés. S'ils  le  peuvent,  ils  les  agencent  eux-mêmes. Mais  si 
cela  ne  leur  est  point  possible,  c'est  aux  gouvernants  qu'il  ap- 
partient d'intervenir.  Étant  les  plus  forts,  les  seuls  en  mesure 
de  satisfaire  aux  besoins  communs  des  particuliers,  les  gouver- 
nants sont  obligés  d'assurer  à  ceux-ci  les  services  qui  leur  sont 
nécessaires.  Chacun  doit,  en  effet,  la  vie  en  société  étant  in- 
dispensable à  tous,  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  maintenir 
cette  vie  en  société, accomplir  ce  quilapeutaffermir, éviter  ce  qui 
la  peut  détruire.  Les  particuliers  ne  sont  sans  doute  pas  créan- 

de  fonctionnaires.  »  Revue  Bleue,  1905,  I,  pp.  693  et  762.  Leroy  :  Les  transfor- 
mations de  la  puissance  publique.  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Paris,  1907, 
p.  205.  Leroy  :  Syndicats  et  services  publics.  Paris,  1909.  On  trouvera  page  289 
une  bibliographie  assez  complète  de  la  question.  Sur  les  grèves  de  fonctionnaires, 
notamment  sur  la  grève  des  postes,  voir  Kolland.  «l^es  deux  grèves  des  postes  et 
le  droit  public.  »  Revue  du  droit  public,  1909,  pp.  287  et  suiv..  et  la  bibliographie 
donnée  en  note. 
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ciers  de  l'organisation  ou  du  fonctionnement  des  services  pu- 
blics. Mais  les  gouvernants  sont  juridiquement  tenus  de  réa- 
liser cette  organisation  et  d'assurer  ce  fonctionnement  1).  Il 
suit  de  là  que,  les  services  publics  existant  pour  les  particuliers 
et  à  cause  d'eux,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  convient  avant  tout  de 
songer. Notamment  le  fonctionnement  doit  s'en  faire  sansheurts 
ni  à  coups.  Sinon  on  est  en  présence  d'un  mécanisme  qui  tourne 
à  vide  et  ne  sert  à  rien. 

Mais  il  a  y  autre  chose.  S'il  faut  penser  aux  particuliers,  il 
faut  aussi  ne  point  oublier  le  personnel  grâce  auquel  le  fonc- 
tionnement des  services  publics  est  assuré.  Quoi  qu'on  fasse, 
dans  ce  personnel,  quelqu'un  doit  jouer  un  rôle  prépondérant, 
commander  ou  à  tout  le  moins  dirigeî*.  Seulement,  il  convient  de 
veiller  à  ce  que  ceux  qui  sont  commandés  ou  dirigés  ne  soient 
pas  laissés  à  la  discrétion  du  clief  de  service.  De  cela  au  sur- 
plus il  y  a  plusieurs  raisons.  Il  n'est  pas  bon  d'abord,  en 
aucun  temps,  de  laisser  un  subordonné  sans  garantie  vis-à-vis 
de  son  supérieur.  On  peut  craindre  que  celui-ci  n'abuse  de  son 
autorité.  Particulièrement  la  crainte  est  fondée  quand  le  supé- 
rieur  est,  en  somme,  dépositaire  de  la  puissance  de  comman- 
dement qui  appartient  aux  gouvernants,  c'est-à-dire  de  la 
souveraineté.  Il  y  a  autre  chose.  Dans  l'ordre  politique, 
l'ancien  sujet  est  devenu  un  citoyen,  c'est-à-dire  un  dirigeant. 
Il  participe  au  choix  de  ceux  qui  déterminent  l'orientation  de 
la  politique  du  pays  et  font  la  loi.  Dans  l'ordre  économique,  le 
salarié  non  seulement  cherche  à  être  protégé  vis-à-vis  de  son 
patron,  mais  il  manifeste  le  désir  de  devenir  le  dirigeant  de 
l'entreprise  et  de  ne  plus  être  seulement  un  subordonné.  Le 
fonctionnaire  est  lui  aussi  citoyen.  Sa  situation  économique- 
ment ressemble  à  celle  d'un  salarié.  Il  convient  dès  lors  d'en 
faire  autre  chose  qu'un  subordonné  sans  initiative,  de  l'appeler 
à  collaborer,  dans  une  mesure  d'ailleurs  à  déterminer  avec  les 
dirigeants. 

Concilier  les  deux  idées  que  nous  venons  d'indiquer  n'est 
point  chose  aisée.  Ce  n'est  déjà  pas  facile  quand  il  s'agit  des 
employés  des  industries  privées.  Ici  c'est  plus  difficile  encore. 
Celui  qui  tient  la  place  du  patron  c'est  l'Etat,  ou  plutôt  ce  sont 
les  gouvernants  tenus  de  certaines  obligations  de  droit  et  dépo- 
li) V.  DuGUiT  :  «  La  situation  des  particuliers  à  l'égard  des  services  publics.  » 
Revue  du  droit  public,  1907,  pp.  41  et  suiv. 
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sitaires  de  la  souveraineté.  D'ailleurs,  quoi  qu'il  eu  semble  au 
premier  abord,  entre  l'Etat  et  le  fonctionnaire,  n'intervient 
point  de  contrat  analogue  à  celui  qui  lie  le  patron  et  ses 
ouvriers.  C'est  la  loi  qui,  pour  la  plupart  des  fonctionnaires, 
et  peut-être  même  pour  tous,  détermine  leur  situation,  leur 
compétence,  leurs  droits  et  leurs  obligations.  Des  solutions 
qui  peuvent  être  introduites  dans  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  n'ont  point  de  place  ici. 

En  fait,  ce  qui  a,  au  début,  x^rédominé  en  France  et  ce  qui 
prévaut  encore,  c'est  l'idée  que  les  services  publics  doivent 
toujours  fonctionner.  On  a,  en  conséquence,  donné  au  chef 
de  chaque  service  des  pouvoirs  très  complets  vis-à-vis  de  ses 
subordonnés,  pouvoir  hic^^archique  et  pouvoir  disciplinaire. 
Le  fonctionnaire  français  est  un  subordonné  sans  grande 
initiative,  soumis  à  un  supérieur  qui  peut  annuler  ou  réformer 
ses  actes,  qui  a  pris  l'habitude  de  lui  dicter  sa  conduite  par 
voie  d'instructions  ou  de  circulaires,  qui  peut  le  nommer,  le 
déplacer,  le  mettre  à  la  retraite,  le  blâmer  et  le  révoquer.  Sans 
doute,  la  situation  de  certains  fonctionnaires  a  été  réglée  par 
des  lois  ou  des  dispositions  réglementaires.  Sans  doute,  l'exer- 
cice du  pouvoir  disciplinaire  est  de  plus  en  plus  soumis  à  des 
lois  et  à  des  règlements.  Sans  doute,  le  fonctionnaire,  atteint 
par  une  mesure  même  régulière  prise  par  son  supérieur,  peut, 
dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  obtenir 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  si  celui-ci  est  particulière- 
ment anormal.  Sans  doute  aussi,  entre  le  supérieur  hiérar- 
chique et  le  personnel,  une  certaine  collaboration  s'établit 
parfois.  C'est  ce  qui  arrive  quand,  auprès  du  ministre,  se 
trouve  un  conseil  consultatif  élu  en  tout  ou  en  partie  par  le 
personnel.  ^£ais,  pour  très  importantes  que  soient  ces 
atteintes  à  la  règle,  celle-ci  n'eù  subsiste  pas  moins.  La  fonc- 
tion publique  en  France  est  construite  sur  les  idées  d'autorité, 
de  hiérarchie  et  de  discipline. 

C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  les  fonctionnaires  ont 
voulu  davantage.  Considérant  que  leur  situation  était,  dans 
une  large  mesure,  identique  à  celle  des  salariés  de  l'industrie 
privée,  ils  ont  essayé  d'agir  comme  ceux-ci  :  Les  employés  de 
l'industrie  privée  se  sont  associés  pour  constituer  une  force 
opposable  au  patron.  Le  groupement  a  paru  aux  fonction- 
naires devoir  être  un  instrument  utile  pour  mettre  à  la  raison 
ce  patron  très  redoutable,  très  riche  et  d'ailleurs  souvent  injuste, 


à  raison  des  influences  politiciennes,  qu'est  l'Etat.  De  tous 
les  groupements,  un  semble  particulièrement  apte  à  jouer  ce 
rôle.  C'est  le  syndicat  professionnel  régi  par  la  loi  de  1884. 
Il  apparaît  comme  le  type  du  groupement  poui*  tous  ceux  qui 
veulent  étudier  et  défendre  en  commun  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. Il  présente  de  ce  chef  une  force  sociale  considérable. 
Et  cette  force  se  multiplie  encore  à  raison  de  l'habitude  prise 
par  les  syndicats,  affiliés  aux  bourses  du  travail,  d'agir  comme 
les  représentants  du  prolétariat,  d'être  les  meneurs  des  grèves 
et  ceux  avec  qui  le  patron  doit  régler  les  questions  intéressant 
les  salaires.  Les  fonctionnaires  ont  donc  constitué  des  syndi- 
cats. De  même  que  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  font  des 
grèves  pour  venir  à  bout  des  résistances  patronales,  ils  ont, 
eux  aussi,  suspendu  leur  travail  ;  et,  comme  le  fait  de  grève 
n'est  pas  punissable  pour  les  salariés,  ils  ont  prétendu  qu'il 
devait  en  être  de  même  pour  eux.  Enfin  les  syndicats  de  sala- 
riés tendent  à  substituer  la  classe  ouvrière  à  la  classe  patro- 
nale. Pour  beaucoup,  les  groupements  des  fonctionnaires 
doivent  également  se  substituer  peu  à  peu  à  TEtat  lui-même  et 
devenir  les  vrais  dirigeants  des  services,  si  bien  qu'au  terme  du 
mouvement,  l'Etat  d'aujourd'hui  devrait  disparaître  pour  faire 
place  à  une  sorte  de  fédération  de  groupements,  composés  des 
individus  chargés  d'assurer  le  fonctionnement  des  services 
publics. 

Que  ces  tendances  soient  intéressantes,  la  chose  est  bien  cer- 
taine. Que  dans  une  très  large  mesure  le  mouvement  qui  pousse 
ainsi  les  fonctionnaires  à  se  grouper  soit  fort  admissible,  nous 
sommes  très  portés  à  le  croire.  Mais  quelque  chose  semble 
évident.  Entre  l'esprit  général  de  l'administration  française 
et  la  reconnaissance  aux  fonctionnaires  du  droit  de  s'associer 
et  de  celui  de  faire  grève  impunément,  ily  a  opposition  complète. 
Et  l'existence  d'un  groupement  quel  qu'en  soit  le  nom  et  le 
fait  de  grève  compromettent  l'exercice  du  pouvoir  hiérarchique 
et  du  pouvoir  disciplinaire.  Plusieurs  l'ont  fait  remarquer, 
notamment  M.  Larnaude,  avec  une  particulière  netteté  (1). 
Seulement,  pour  absolument  exacte  que  soit  l'observation,  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus,  pour  les  raisons  précédemment 
indiquées,  qu'il  est  de  nos  jours  nécessaire  de  donner  aux 

(1)  Cette  idée  a  été  émise  par  M.  Larnaude  dans  une  discussion  à  la  Société 
générale  des  prisons  du  16  mai  1906.  Revue  pénitentiaire,  iuin  1906.  p.  817. 
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fonctionnaires  des  garanties  sérieuses,  et  même  d'en  faire  les 
collaborateurs  des  chefs  de  service.  Voilà  pourquoi,  malgré 
tout,  la  question  des  associations  et  des  grèves  de  fonction- 
naires s'est  posée  en  France  et  devant  le  législateur  et  même, 
dès  mainteuaut,  devant  les  juristes,  les  tribunaux  et  l'adminis- 
tration. Comment  essaie-t-on  et  comment  convient-il  de  la 
résoudre,  c'est  ce  qu'il  convient  de  rechercher  maintenant  en 
examinant  d'abord  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  associa- 
tions de  fonctionnaires. 

II. 

L'idée  qui  tend  à  prévaloir  en  France  en  ce  qui  concerne  les 
groupements  de  fonctionnaires,  c'est  qu'il  convient  de  les  per- 
mettre, mais  d'une  manière  moins  complète  qu'on  ne  le  fait 
pour  les  autres  citoyens.  Elle  se  marque  dans  l'état  actuel  de 
la  jurisprudence  et  de  la  pratique  administrative,  et  surtout 
dans  les  projets  de  loi  déposés  par  le  gouvernement. 

Les  deux  seules  lois  actuellement  utilisables  sont  la  loi  du 
21  mars  1884  et  celle  du  1^"^  juillet  1901.  A  la  vérité,  le  légis- 
lateur de  1884  n'a  point  parlé  des  fonctionnaires.  Il  s'est  con- 
tenté de  permettre  la  libre  formation  des  syndicats  entre  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession  des  métiers  similaires  ou 
des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement  de  pro- 
duits déterminés  (art.  2).  Ces  syndicats  ont  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  (art.  3).  Pareillement 
en  est-il  du  législateur  de  1901.  Il  a  interdit  seulement  les 
associations  dont  le  but  est  illicite,  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  moeurs,  ou  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  national  ou  à  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 
Il  a,  par  ailleurs,  maintenu  les  lois  spéciales  aux  sociétés  com- 
merciales, aux  syndicats  professionnels  et  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Tout  bien  examiné,  ces  textes  ne  permettent 
guère  de  décider  du  caractère  licite  ou  illicite  des  associations 
de  fonctionnaires.  On  a  essayé  cependant  d'en  tirer  quelque 
chose. 

Certains  auteurs  ont  d'abord  pensé  que  le  droit  de  s'associer 
ou  de  se  syndiquer  ne  pouvait  être  reconnu  qu'à  ceux  des  fonc- 
tionnaires dont  la  situation  ressemble  à  celle  des  ouvriers  ou 
employés  de  l'industrie  privée  :  fonctionnaires  de  gestion  liés 
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à  l'Etat  par  un  contrat,  d'après  les  uns  (l),  agents  non-fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  agents  ne  coopérant  pas  à  un  service 
correspondant  à  une  mission  obligatoire  des  gouvernants, 
d'après  les  autres  (2),  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  ne  déte- 
nant aucune  portion  de  la  puissance  publique,  d'ai^rès  d'autres 
encore  3  .  Ce  n'est  point  pourtant  cette  distinction  qui  tend  à 
prévaloir,  mais  une  autre  assez  différente.  Beaucoup  pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  raisonner  diversement  pour  l'association  de  la 
loi  de  1901  et  pour  le  syndicat  de  la  loi  de  1884,  de  permettre 
la  i)remière  et  d'interdire  le  second  aux  fonctionnaires  (4). 
C'est  cette  idée  qui  a  prévalu  dans  la  pratique  administrative. 
Après  avoir  jusqu'en  1901  autorisé  à  se  syndiquer  conformé- 
ment à  la  loi  de  1884,  seulement  les  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  industrielles  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  et  interdit  tout  groupement  aux  autres  fonction- 
naires (5),  l'administration  a,  depuis  la  loi  du  P""  juillet  1901, 
<îstimé  qu'à  ces  derniers  l'association  conforme  à  la  nouvelle 
loi  était  j)ermise  (6).  Appelé  a  se  prononcer  sur  la  légalité 
d'une  association  de  fonctionnaires  constituée  en  vertu  de  la 
loi  de  1901,  le  Conseil  d'Etat  a  répondu  en  adoptant  la  solu- 

(1)  C'est  notamment  la  théorie  développée  par  M.  BertheleiMY  :  Traité  élémen- 
taire de  droit  administratif,  5*  édit.,  p.  55,  qui  reconnaît  aux  fonctionnaires  de 
gestion  le  droit  de  se  syndiquer  et  par  suite  de  s'associer  toutes  les  fois  que  la 
fonction  qu'ils  exercent  ressemble  à  un  métier  jouissant  de  la  liberté  syndicale. 

(2)  C'est  l'opinion  que  développait  M.  Duguit  dans  son  manuel  de  droit  consti- 
tutionnel, pp.  416  et  suiv. 

(3)  Barthou  :  L'action  syndicale;  voir  d'autres  distinctions  dans  Pic,  traité  de 
législation  industrielle,  S"  édit.  Fontaines,  «  Le  louage  du  travail  »,  no  462. 

(4'  Voir  MoREAU  :  Droit  administratif,  p.  181.  C'est  également  l'opinion  émise 
par  M.  Fernand  Famé  dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1907, 
t.  U,  p.  243.  cf.  PicHAT  :  Le  contrat  d'association,  n"'  18  et  52;  et  Wohl  :  Note  sur 
Douai,  11  novembre  1901,  S.  1901, 1,  289. 

'5)  Ceci  depuis  un  ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  22  mai  1894. 
{Journal  officiel,  débat  pari.  Chambre,  1894,  p.  856). 

(6)  Circulaires  des  12  et  31  janvier  1903  de  MM.  Maruejouls,  Combes  et  Vallé 
relatives  aux  cantonniers.  Note  du  Ministre  du  Commerce  du  7  septembre  1905 
refusant  aux  sous-agents  des  postes  le  droit  de  se  constituer  en  syndicat.  Déclara- 
tions de  MM.  Bienvenu,  Martin,  Dubief  et  Bouvier,  relatives  aux  instituteurs  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  7  novembre  1905  (Journal  officiel.  Débats  pari.  Chambre, 
pp.  3084  et  suiv.)  Circulaire  de  M.  Briand  du  6  avril  1908,  relative  aux  amicales 
•d'instituteurs.  Déclaration  de  M.  Barthou  à  la  Chambre  des  députés,  le  18  déc.  1909 
iJournal  officiel,  débats  parlementaires,  19  décembre,  Chambre. 
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tion  affirmative  (l).  Par  contre,  les  tribunaux  judiciaires  ont 
jugé  qu'un  syndicat  d'agents  des  postes  et  télégraphes  était 
illégal  (2).  Que  cette  solution  paraisse  assez  peu  rationnelle,  on 
peut  être  porté  à  le  croire.  Entre  une  association  composée 
d'individus  de  la  même  profession,  s'unissant  pour  l'étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs,  et  un  syndicat  profession- 
nel, il  n'y  a  qu'une  différence  d'étiquette.  Si  la  première  est 
légale,  le  second  doit  l'être  aussi.  Cependant  c'est  au  fond 
parce  que  le  mot  association  paraît  moins  dangereux,  que  l'ad- 
ministration a  adopté  la  pratique  que  nous  venons  de  dire. 
Par  là  se  marque  le  souci  de  reconnaître  aux  fonctionnaires 
un  droit  d'association  limité  que  nous  allons  retrouver  dans 
les  projets  de  loi  déposés  par  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  français  a,  en  mars  1907  (3),  déposé  un 
j)rojet  sur  les  associations  de  fonctionnaires,  qu'il  a  repris  en 
partie  dans  les  articles  30  et  suivants  du  projet  plus  général 
du  25  mai  1909  (4)  sur  le  statut  et  le  droit  d'association  des 
fonctionnaires.  D'après  le  dernier  de  ces  textes,  les  fonction- 
naires, c'est-à-dire  ceux  qui,  en  qualité  de  délégués  de  l'autorité 
publique,  d'employés,  d'agents  ou  de  sous-agents,  occupent 
dans  un  service  public  de  l'Etat  un  emploi  permanent  rému- 
néré par  un  traitement  mensuel  ou  par  1  allocation  de  remises 
et  ouvrant  droit  au  bénéfice  éventuel  d'une  i^ension  de  retraite,, 
les  fonctionnaires  appartenant  aux  administrations  centrales 
des  ministères,  aux  administrations  départementales  et  com- 
munales, pourront  s'associer  librement  entre  eux,  en  vue  de 
l'étude  et  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  professionnels, 

.1)  Conseil  d'État,  11  décembre  im.  S.  i9m /SAS,  Revue  du  droit  public,  1909, 
p.  61,  avec  uae  note  de  M.  Sèze.  L'arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  émises  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  Tordieu. 

(2)  Tribunal  de  la  Seine,  29  juillet  1909.  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  510.  Le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  précédemment  déclaré  illégal  un  syndicat 
d  egoutiers  de  la  ville  de  Paris,  (S  juillet  1903  {Gazette  des  Tribunaux,  1903,  t.  Il, 
p.  227.) 

(3  Voir  le  texte  de  ce  projet  dans  la  Revue  du  droit  public,  1907,  p.  252. 

(4)  Voir  le  texte  dans  la  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  343.  Le  projet  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  de  M.  Chaigne  à  la  Chambre  (Revue  du  droit  public,  1909, 
p.  595)  où  l'on  a  adopté  les  propositions  du  gouvernement.  La  commission  a  seule- 
ment donné  une  délinilion  plus  large  des  fonctionnaires  :  sont  fonctionnaires  tous 
ceux  qui  en  qualité  de  délégués  de  l'autorité  publique,  d'agents  ou  de  sous-agents 
font  partie  des  cadres  permanents  organisés  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un 
service  civil  régi  par  l'État. 
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s'ils  font  partie  du  même  persoiiuel  d'un  service  public  ou  s'ils 
occupent  un  emploi  semblable  dans  l'administration  centrale 
des  ministères,  dans  les  administrations  départementales  et 
communales.  Les  associations  se  constitueront  librement, 
sauf  aux  fondateurs  à  déposer  les  statuts  et  la  liste  des 
directeurs  et  administrateurs.  Elles  pourront  présenter  aux 
chefs  de  service  et  aux  ministres,  après  les  avoir  soumis  aux 
directeurs  et  directeurs  généraux,  les  vœux  qu'elles  croiraient 
devoir  formuler  sur  les  questions  se  rattachant  à  leurs  intérêts 
professionnels.  Elles  pourront  ester  en  justice,  poursuivre 
l'annulation  des  mesures  irrégulières  concernant  leurs  mem- 
bres. Elles  pourront  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et 
administrer  les  cotisations  de  leurs  membres  et  le  local  destiné 
à  leurs  réunions.  Elles  auront  capacité  pour  recevoir  des  dons 
et  legs,  mais  dont  le  montant  ou  les  revenus  ne  pourront  être 
affectés  qu'à  la  création  ou  à  l'entretien  de  certaines  œuvres 
d'assistance  mutuelle.  Elles  pourront  enfin  constituer  des 
unions  d'associations,  mais  seulement  si  les  membres  des  diffé- 
rentes associations  appartiennent  au  même  personnel  d'un 
service  public  ou  occu]Dent  dans  les  administrations  nationales 
des  emplois  semblables.  Ces  unions  auront  d'ailleurs  la  même 
capacité  que  les  associations  elles-mêmes,  sauf  àsatisfaire pour 
leur  constitution  aux  mêmes  formalités. 

L'exposé  des  motifs  explique  très  nettement  que  l'on  a  voulu 
ainsi  instituer  un  droit  spécial  d'association  pour  les  fonction- 
naires. Si,  à  certains  égards,  ce  droit  est  plus  large  que  le 
droit  de  la  loi  de  1901  ou  de  la  loi  de  1884  —  les  unions 
d'associations  auront  une  capacité  que  n'ont  pas  les  unions 
de  syndicats  ;  les  associations  pourront  recevoir  des  dons  et  legs, 
droit  qui  n'appartient  pas  aux  associations  déclarées  de  la  loi 
de  1901  —  il  est,  à  d'autres,  plus  étroit.  Notamment,  il  en  est 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  unions  qui  seront  interdites  entre 
associations  de  fonctionnaires  appartenant  à  des  services  diffé- 
rents :  «  De  tels  groupements,  dit  l'ex^josé  des  motifs,  cache- 
raient nécessairement  des  arrières-pensées  politiques,  et  leur 
but  ne  pourrait  être  que  de  dresser  contre  l'autorité  de  l'Etat 
une  autorité  rivale  ;  par  conséquent,  le  souci  du  maintien  de 
l'intérêt  public  et  de  l'autorité  nationale  doit  les  faire  interdire. 
Cette  dernière  idée  est  importante.  M.  Barthou,  ministre  de 
la  justice,  y  est  revenu  à  la  Chambre  des  députés  à  la  séance 
du  18  décembre  1909. 
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Par  là  achève  de  se  dégager  la  même  idée  qui  au  foud  se 
trouve  déjà  dans  la  jurisprudence  et  la  pratique  administra- 
tive actuelles.  Il  est  impossible  de  refuser  aux  fonctionnaires 
le  droit  de  s'associer.  Mais  il  convient  de  leur  accordei*  un  droit 
d'association  spécial  organisé  de  telle  sorte  que  l'on  concilie, 
dit  encore  l'exposé  des  motifs  déjà  cité,  «  le  caractère  et  les 
exigences  des  fonctions,  et  surtout  le  principe  d'autorité  dont  le 
Gouvernement  a  le  dépôt  et  qu'il  ne  peut  laisser  péricliter 
entre  ses  mains  sans  mettre  en  péril  l'existence  même  de  la 
nation  ». 

Il  semble  que,  tout  en  permettant  aux  fonctionnaires  de  se 
grouper  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  communs, 
on  entende  ainsi  maintenir  très  complet  le  pouvoir  du  supé- 
rieur hiérarchique,  chef  de  chaque  service.  A  cet  égard,  la 
tentative  est  intéressante,  car  elle  a  pour  objet  de  concilier 
deux  choses  qui,  au  i^remier  abord,  sont  peu  conciliables  : 
l'existence  d'un  pouvoir  très  complet  du  supérieur  hiérar- 
chique et  l'existence  d'une  association  des  subordonnés  de 
ce  supérieur,  qui  doit  nécessairement  arrêter  ou  entraver  l'exé- 
cution des  ordres  donnés  par  lui. 

A  un  autre  égard,  d'ailleurs,  la  construction  qui  senible 
devoir  être  celle  de  notre  droit  est  curieuse.  Nous  avons  dit 
précédemment  que,  à  raison  de  la  grande  ]30ussée  démocratique 
du  XIX^  siècle,  il  fallait  faire  du  fonctionnaire  autre  chose 
qu'un  subordonné  sans  initiative,  mais  bien  un  collaborateur 
du  chef  de  service.  Allant  plus  loin,  certains  auteurs,  et  non 
des  moindres,  M.  Duguit,  notamment,  préconisent  même 
une  sorte  d'organisation  corporative  des  services  publics  dans 
laquelle  l'impulsion  et  la  direction  seraient  données  par  un 
conseil  technique  élu  par  les  fonctionnaires  mêmes  du  ser- 
vice (1).  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  cette  solution,  il 
faut  bien  reconnaître  que  ce  n'est  point  celle  des  auteurs  des 
projets  de  loi.  Le  fonctionnaire  ne  collabore  point  à  la  direc- 
tion des  services.  Il  a  seulement  des  garanties  ou  des  com- 
mencements de  garanties  contre  des  abus  d'autorité. 

On  peut  évidemment  se  demander  ce  que  vaut,  en  définitive, 
cette  solution  qui,  nous  le  répétons,  va  se  précisant  et  s'affir- 
mant.  Qu'elle  dénote  un  effet  très  sérieux  et  très  intéressant,  la 

(1  )  Duguit  :  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  la  transformation  de  l'État 
Paris,  1908,  pp.  145  etl40. 
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chose  n'est  pas  douteuse.  Pourtant,  il  nous  semble  qu'elle  a  le 
grand  tort  de  trop  vouloir  conserver  de  l'organisation  ancienne 
de  la  fonction  publique.  Qu'il  faille,  dans  tout  service,  une 
direction,  c'est  bien  évident.  Que  le  dirigeant  du  service  ait 
besoin  d'une  certaine  autorité,  ce  serait  folie  de  le  nier.  11  faut 
bien  que  les  services  publics  fonctionnent.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  le  fonctionnaire  demande,  en  somme,  deux 
choses  :  des  garanties  contre  l'arbitraire  de  ses  supérieurs, 
d'une  part,  la  participation  à  la  direction  du  service,  d'autre 
part.  A  ne  lui  accorder  que  des  garanties,  on  court  le  risque 
de  ne  point  lui  donner  satisfaction  et  de  ne  point  résoudre  la 
question  très  grave  et  toujours  posée  de  la  fonction  publique 
en  France.  On  tient  insuffisamment  compte  du  fait  démocra- 
tique. Nous  croyons  qu'un  jour  ou  l'autre  il  faudra  aller  plus 
loin  et  faire  du  fonctionnaire  français  un  véritable  collabora- 
teur des  dirigeants. 

Les  associations  de  fonctionnaires  pourraient  précisément 
servir  à  cela  et  fort  bien  jouer  ce  rôle,  sinon  de  dirigeants,  au 
moins  d'auxiliaires  très  écoutés  des  dirigeants.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  le  répétons,  il  ne  parait  pas  qu'en  France  le 
législateur  et  l'administrateur  en  veuillent  venir  Ui  pour  le 
moment.  Qu'il  nous  ait  sur  ce  point  suffi  de  ces  indications. 
Aussi  bien,  nous  reste-il  à  dire,  quelques  mots  des  grèves  de 
fonctionnaires . 

III. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  pour  les  associations,  le  droit 
administratif  français  marque  une  tendance  à  interdire  aux 
fonctionnaires  de  se  mettre  en  grève.  Ceci  se  manifeste  comme 
précédemment  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  et  de  la 
pratique  et  dans  les  projets  déposés  par  le  Gouvernement. 

C'est  d'abord  ce  qui  se  marque  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence et  de  la  pratique  administratives.  A  dire  vrai,  les 
textes  que  l'on  invoque  ici  le  plus  souvent,  les  articles  123 
et  s.  du  Code  pénal,  ne  sont  guère  utilisables.  L'article  123 
vise  le  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  pratiqué  soit 
par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  députation  ou  corres- 
pondance entre  eux.  Cela  ne  concerne  que  les  indi\âdus  ou 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique  et. 
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par  ailleurs,  une  grève,  c'est-à-dire  la  cessation  temporaire 
d'un  service,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  mesure  con- 
traire aux  lois.  Les  articles  124  et  125  sont  à  écarter,  car  ils 
ont  trait,  le  premier,  à  un  concert  de  mesures  contre  l'exécu- 
tion des  lois  ou  contre  les  ordres  du  Gouvernement;  le  second, 
à  un  concert  de  mesures  ayant  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  E-este 
l'article  126,  qui  punit  les  fonctionnaires  qui  auront,  par  délibé- 
ration, arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet 
serait  d'empêelier  ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la 
justice,  soit  l'accomplissement  d'i^n  service  quelconque.  Ce 
texte  prévoit  que  les  fonctionnaires  publics  donnent  leur 
démission.  Mais,  normalement,  les  fonctionnaires  qui  font 
grève  ne  démissionnent  pas.  Bien  au  contraire,  la  grève,  on  Ta 
fait  remarquer,  marque  un  attachement  du  fonctionnaire  à  sa 
fonction,  son  désir  de  continuer  de  la  remplir. 

Aussi  bien  faut-il  ici  faire  intervenir  autre  chose.  M.  Lar- 
naude,  dans  une  discussion  à  la  Société  générale  des  prisons, 
a  indiqué  qu'à  son  avis  la  grève  était  interdite  aux  fonction- 
naires à  cause  qu'elle  est,  en  soi,  contraire  à  la  discipline  de 
la  fonction  publique  (l).  C'est  là  une  idée  fort  exacte.  La 
fonction  publique  étant  construite  en  France  sur  les  idées  de 
hiérarchie  et  de  discipline,  tout  ce  qui  tend  à  détruire  cette 
hiérarchie  et  cette  discipline  est,  à  Tlieure  actuelle  encore, 
interdit.  Il  y  a  plus.  Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer 
M.  Jèze,  la  grève,  c'est  le  fait  qui  subordonne  le  service 
public,  c'est-à-dire  l'intérêt  général  aux  intérêts  particuliers 
des  agents  (2).  C'est  la  même  idée  qui  a  inspiré  le  Conseil 
d'Etat  appelé  à  décider  si,  en  cas  de  grève,  les  révocations 
prononcées  contre  les  agents  en  grève  devaient  ou  non  être 
précédées  de  la  communication  aux  intéressés  de  leurs  dossiers, 
communication  prescrite  par  l'article  65  de  la  loi  du  25  avril 
1905  à  tous  les  fonctionnaires  menacés  d'une  mesure  discipli- 
naire :  (c  Considérant,  a  déclaré  le  Conseil,  dans  l'arrêt  du 
7  août  1909  (3)  que  la  grève  est,  lorsqu'elle  résulte  d'un 
refus  de  service  concerté  entre  les  fonctionnaires,  un  acte 

(1)  Revue  pénitentiaire.  1906,  p.  839. 

(2i  Voir  la  note  de  M.  JTîze  sous  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  août  1909.  R»'vue 
du  droit  public,  1909,  p.  500. 
(3i  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  494. 
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illicite,  alors  même  qu'il  ne  pourrait  être  réprimé  par  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale;  que,  par  son  acceptation  de  l'emploi 
qui  lui  a  été  conféré,  le  fonctionnaire  s'est  soumis  à  toutes  les 
obligations  dérivant  des  nécessités  même  des  services  publics 
et  a  renoncé  à  toutes  facultés  dont  l'exercice  serait  incompa- 
tible avec  le  fonctionnement  normal  et  continu  des  organes 
nécessaires  à  la  vie  nationale...  ».  11  n'y  a  rien  à  ajouter  à 
cela. 

Que  la  grève  soit  un  fait  illicite  pour  les  fonctionnaires,  c'est 
donc  un  point  à  l'heure  actuelle  certain  en  droit  administratif 
français.  Seulement,  cette  interdiction  étant  admise,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  sanctionnée  d'une  manière 
suffisante.  Il  ne  peut  être  question  d'appliquer  les  peines  pré- 
vues par  les  articles  123  et  suivants  du  Code  i)énal.  Il  ne  peut 
non  plus  être  question,  encore  bien  que  la  chose  soit  dite  dans 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  août  1909,  dont  nous  venons  de 
parler,  de  soutenir  qu'en  se  mettant  en  grève,  les  fonction- 
naires se  placent  par  eux-mêmes  en  dehors  des  lois  et  i*ègle- 
ments  qui  leur  accordent  des  garanties.  On  ne  peut  que 
prononcer  des  peines  disciplinaires.  Encore  faut-il  agir  dans 
les  conditions  et  avec  les  limitations  prescrites  par  les  lois  et 
règlements. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  l'interdiction  de  la  grève  ou,  pour 
employer  l'expression  même  dont  ils  se  servent,  de  l'interdic- 
tion de  la  cessation  collective  et  concertée  du  service,  que  se 
prononcent  les  différents  projets  de  loi,  aussi  bien  celui  de 
mars  1907  que  celui  de  mai  1909,  et  que  le  ra^^port  présenté 
par  la  Commission  à  la  Chambre  des  députés  saisie  de  ce 
dernier.  Une  double  observation  est  d'ailleurs  à  faire.  Il  faut 
bien  préciser  d'abord  les  individus  auxquels  s'a,pplique  l'in- 
terdiction. Ce  sont,  d'après  le  projet  de  1909,  tous  ceux  qui, 
en  qualité  de  délégués  de  l'autorité  publique,  d'employés, 
d'agents  ou  de  sous-agents,  occupent,  dans  un  service  public 
de  l'Etat,  un  emploi  x^^i'i^i^^-iient ,  rémunéré  par  un  traitement 
mensuel  ou  par  l'allocation  de  remises,  et  ouvrant  droit  au 
bénéfice  éventuel  d'une  pension  de  retraite.  Reprenant  les 
termes  du  projet  de  1907,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  a  adopté  une  autre  formule  et  considéré  comme  fonc- 
tionnaires, pour  l'application  de  la  loi  nouvelle,  tous  ceux  qui, 
en  qualité  d'agents  de  l'autorité  publique,  d'employés,  d'agents 
ou  de  sous-agents,  font  partie  des  cadres  permanents  organisés 
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pour  assurer  le  fonctionnement  d'un  service  j)ublic  civil  régi 
par  l'Etat.  Malgré  la  différence  de  termes,  Pidée  est  la  même. 
On  veut  laisser  en  dehors  des  prévisions  de  Ja  loi  seulement 
les  agents  ou  employés  auxiliaires,  temporairement  attachés  à 
un  service  de  l'Etat  et  susceiDtibles  d'être  congédiés  à  l'expi- 
ration d'une  période  préfixe  ou  aussitôt  aj)rès  l'achèvement 
d'un  travail  déterminé. 

Il  y  lieu  également  d'insister  sur  les  sanctions  de  l'interdic- 
tion ainsi  établie  Le  projet  de  mars  1907  punissait  la  cessa- 
tion de  services  de  la  révocaton,  d'interdiction  de  tout  emploi 
ou  fonction  publique  jDendant  un  an  au  moins,  dix  ans  au  plus. 
La  provocation  à  la  grève  y  était  punie  d'emprisonnement. 
Ultérieurement,  le  projet  ayant  été  remanié,  le  texte  nouveau 
décida  que  tout  fonctionnaire  qui,  sans  excuse  légitime,  simul- 
tanément avec  d'autres  et  après  une  injonction  à  lui  adressée, 
aurait  refusé  sa  coopération  au  service  auquel  il  était  attaché, 
serait  renvoyé  de  sa  fonction  sans  préjudice  des  sanctions 
prévues  par  les  articles  123  et  127  du  Code  pénal  Le  projet 
de  mai  1909  ne  prévoit  plus  que  des  peines  disciplinaires  en 
cas  de  cessation  collective  et  concertée  du  service.  Mais  ces 
peines  sont  prononcées  sans  l'intervention  de  Conseils  de  dis- 
cipline. Les  directeurs  et  administrateurs  des  associations  et 
unions  d'associations  de  fonctionnaires,  ayant  provoqué  à  la 
cessation  simultanée  des  services,  seront  punis  d'amende  ou 
d'emprisonnement  et  la  dissolution  de  l'association  ou  del'unioa 
pourra  être  prononcée.  Le  projet  élaboré  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  établit  comme  sanction  la  suspension 
de  la  fonction  par  le  Ministre  avec  privation  immédiate  de 
traitement,  la  révocation  et  les  peines  des  articles  123  à  126 
du  Code  pénal  quand  elles  seront  ai^plicables.  Il  adopte  le  sys- 
tème du  projet  du  Gouvernement  si  la  grève  est  dirigée  par  une 
association  ou  une  union  d'association. 

Ainsi  se  manifeste,  en  France,  la  tendance  à  empêcher  les 
fonctionnaires  de  suspendre  leur  service.  Que  cette  tendance 
soit  bonne,  la  chose  paraît  bien  certaine.  Il  faut  songer,  en 
effet,  à  la  situation  des  administrés  et  ne  j)oint  oublier  que  c'est 
pour  eux  qu'existe  le  service  public.  Si  les  gouvernants  sont 
chargés  de  l'accomplissement  d'une  mission  déterminée,  c'est 
à  cause  que  cette  mission  devait  être  remplie  et  que  l'initiative 
privée  n'y  pouvait  point  suffire.  Il  suit  de  là  que  tout  service 
public  constitue,  en  somme,  comme  l'a  très  exactement  dit 
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M.  Barthélémy  (1\  une  sorte  de  monopole  au  prol'it  des  gou- 
vernants. Il  s'ensuit  aussi  que  les  gouvernants,  quels  qu'ils 
soient,  ont  la  eharge  de  bien  gérer  le  service  au  mieux  des 
intérêts  des  particuliers.  Il  s'ensuit,  enfin,  que  ceux  qui  ad- 
ministrent, qu'ils  soient  des  subordonnés  ou  des  collabora- 
teurs des  dirigeants,  sont  tenus  de  la  même  obligation. 

C'est  précisément  pourquoi  une  grève  des  services  ijublics 
ne  se  peut  admettre.  Ou,  si  l'on  préfère,  le  souci  d'assurei-  la 
marche  continue  de  certains  services  d'intérêt  général  étant 
en  somme  la  raison  d'être  de  la  mainmise  sur  eux  des  gouver- 
nants et  des  administrateurs,  il  est  contradictoire  de  permettre 
à  ces  administrateurs,  quand  ils  ne  sont  que  des  subordon- 
nés et,  à  plus  forte  raison,  quand  ils  deviennent  des  collabora- 
teurs de  leurs  chefs,  d'interrompre  cette  marche  continue  et 
normale  dans  leur  propre  intérêt.  Même  si  les  services  j)ublics 
étaient  gérés  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  l'intérêt  du 
public  devrait  toujours  prévaloir,  surtout  parce  qu'il  serait  la 
seule  raison  d'être  de  l'existence  même  de  ces  services.  Il  n'y 
a  là,  en  somme,  que  la  conséquence  de  cette  idée  très  simple, 
dégagée  par  M.  Duguit,  et  que  nous  avons  indiquée  au  début  : 
Tout  service  public  est  la  mise  en  œuvre  d'une  mission  juridi- 
quement obligatoire  pour  les  gouvernants.  C'est  à  cause  de 
cela,  en  somme,  parce  que,  pour  ceux  qui  les  dirigent,  la 
bonne  gestion  des  services  correspond  à  un  véritable  devoir, 
à  une  mission  obligatoire,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer les  grèves  de  fonctionnaires  comme  des  faits  illicites.  Il 
en  serait  de  même,  dans  un  état  syndicaliste,  si  les  subordon- 
nés d'aujourd'hui  devenaient  dirigeants  des  services.  Alors, 
en  effet,  l'obligation  que  nous  venons  de  dire  pèserait  sur  eux 
comme  elle  pèse  maintenant  sur  les  gouvernants  (2). 

Le  principe  étant  admis  sur  les  sanctions,  on  peut  davan- 
tage hésiter.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  de  faire  un  examen 
critique  des  projets  de  loi  que  nous  avons  mentionnés.  Qu'il 
nous  suffise  d'indiquer  qu'une  sanction  eut  été  concevable  à 
laquelle  on  n'a  point  songé.  Pourquoi,  en  cas  de  grève  dirigée 

(4)  Voir  la  conlérence  faite  par  M.  Berthelemy  à  l'École  des  Hautes  études 
sociales  dans  le  livre  publié  par  M.  Gide  sous  ce  titre  :  Le  droit  de  grève,  pp.  35  et~ 
suiv. 

(2)  Voir,  pour  le  développement  de  cette  organisation,  notre  article  précité  dans 
la  Revue  du  droit  public,  1909,  pp.  296  et  suiv. 
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par  une  association,  au  lieu  d'organiser  des  poursuites  tendant 
à  la  condamnation  à  une  amende  des  administrateurs  et  direc- 
teurs ou  à  la  dissolution  de  l'association,  ne  pas  organiser 
des  poursuites  mettant  en  cause  le  patrimoine  même  de  cette 
association  ? 

Par  là,  on  lierait  davantage  les  associations  de  fonction- 
naires au  fonctionnement  normal  des  services  publics.  Cela, 
au  surplus,  se  joint  à  ce  que  nous  disions  précédemment,  de  la 
nécessité  de  faire  des  associations  de  fonctionnaires,  sinon  les 
dirigeants  des  services  publics,  tout  au  moins  des  auxiliaires 
écoutés  des  dirigeants.  C'est  ainsi  qu'une  fois  de  plus  appa- 
raît la  nécessité,  i^eut-être  un  peu  oubliée  par  les  rédacteurs 
des  projets,  de  tenir  com^^te  de  la  grande  poussée  démo- 
cratique, qui  s'est  manifestée,  en  France,  au  cours  du 
XIX^  siècle. 


De  l'enseignement  professionnel  pour  la  pré- 
paration aux  emplois  d'administrations 
publiques  et  de  police. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PA15  A.  MACAR 

Docteur  en  droit,  en  sciences  politiques  et  administratives, 
Clief  de  bureau  au  Gouvernement  provincial  de  Liège. 


Sommaire  : 

1.  Les  pouvoirs  publics  ont,  depuis  longtemps,  organisé  l'enseignement  profes- 

sionnel des  fonctions  les  plus  diverses  ; 

2.  Mais  ils  ont  négligé  celui  des  fonctions  administratives; 

3.  Inconvénients  qui  en  résultent; 

4.  Fausse  idée  du  public  sur  les  connaissances  que  nécessitent  ces  fonctions; 

5.  Insuffisance  des  connaissances  professionnelles  des  fonctionnaires  de  police; 

6.  Exposé  de  l'enseignement  à  organiser  et  mode  d'organisation. 

1.  —  Depuis  longtemps,  les  pouvoirs  publics  se  sont  x3réoe- 
cupés  d'assurer  l'enseignement  professionnel  des  fonctions  les 
plus  diverses,  exercées  dans  l'état  actuel  de  notre  société. 

Ceux  qui  se  destinent  aux  professions  de  médecin,  d'avocat, 
d'ingénieur,  de  professeur  d'enseignement  moyen  ou  supérieur, 
de  pharmacien,  peuvent  acquérir  dans  nos  universités  les  con- 
naissances qu'ils  devront  appliquer  plus  tard. 

li'école  militaire  rend  les  mêmes  services  à  nos  futurs  offi- 
ciers, les  écoles  vétérinaires  ou  d'agriculture  à  nos  futurs  vété- 
rinaires ou  ingénieurs  agricoles  et  les  écoles  normales  aux 
aspirants  instituteurs. 

Et,  bien  que  nos  usages  ou  nos  lois  n'exigent  pas,  pour 
l'exercice  de  certaines  professions,  un  diplôme  officiel,  il  s'est 
quand  même  fondé  pour  elles,  sous  l'empire  de  la  nécessité, 
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des  écoles  ou  des  cours  professionnels  organisés  soit  par  les 
autorités  publiques,  soit  par  des  particuliers. 

Citons,  entre  autres,  l'école  de  commerce  d'Anvers  et  l'école 
des  hautes  études  de  Liège  qui,  toutes  deux,  préparent  à  l'exer- 
cice des  professions  commerciales. 

Enfin,  on  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  professions  libérales  :  la 
plupart  des  communes  importantes  de  la  Belgique  ont  créé  des 
écoles  industrielles  et  professionnelles  pour  l'enseignement  des 
connaissances  générales  et  sj)éciales  indispensables  aux  bons 
artisans  et  ouvriers. 

2.  —  Mais,  jusqu'à  présent,  personne  ne  s'est  soucié  d'as- 
surer l'enseignement  pratique  d'une  profession  qui,  cependant, 
devrait  tout  spécialement  intéresser  les  pouvoirs  i^ublics  :  celle 
des  employés  d'administration  publique. 

Ceux  qui  embrassent  cette  carrière  appartiennent  ordinaire- 
ment à  la  petite  bourgeoisie  ou  même  sortent  de  la  classe 
ouvrière  aisée.  Ils  n'ont  donc  ni  le  loisir,  ni  les  ressources 
nécessaires  pour  s'y  préj)arer  par  de  longues  études  :  à  peine 
ont-ils  acquis  une  bonne  instruction  moyenne,  qu'ils  doivent 
chercher  un  emploi. 

C'est  d'ailleurs  tout  ce  qu'on  exige  d'eux  :  au  sortir  d'un 
athénée  ou  d'une  école  moyenne,  ils  sont  aptes  à  réussir  l'exa- 
men d'entrée  imposé  par  la  plupart  des  administrations 
publiques. 

Dès  leur  entrée  en  fonctions,  les  jeunes  employés  sont  char- 
gés soit  des  «  expéditions  ,  c'est-à-dire  de  recopier  des  pièces, 
soit  de  la  tenue  de  registres,  ou  de  quelqu'autre  besogne  pure- 
ment matérielle. 

On  suppose  qu'en  accomplissant  ces  travaux  ils  doivent 
acquérir  les  connaissances  qui  leur  seront  plus  tard  nécessaires 
quand  ils  auront  des  affaires  à  traiter.  Pure  illusion  !  Com- 
ment un  employé,  chargé  journellement  d'abattre  dix  ou  vingt 
pages  de  copie  pourrait-il  se  pénétrer  du  sens  de  la  dépêche 
qu'il  doit  expédier  en  quelques  minutes,  alors  que  son  rédac- 
teur a  dû  longuement  réfléchir  avant  de  la  rédiger  ? 

Si  encore,  le  jeune  expéditionnaire  trouvait,  dans  ses  collè- 
gues ou  dans  ses  chefs,  des  personnes  obligeantes  j)Our  le  gui- 
der dans  les  sombres  dédales  du  droit  administratif! 

Malheureusement,  soit  manque  de  temps,  soit  indifférence 
de  la  part  de  ceux  qui  pourraient  lui  être  utiles,  le  néophite  a 
bien  peu  de  chance  de  trouver  un  initiateur. 

On  prétend  cependant  le  pousser  à  l'étude  ;  Après  quelques 
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années  de  fonctions,  il  sera  soumis  à  un  examen  sur  des 
matières  administratives. 

Mais  ses  examinateurs  ne  se  font  pas  illusion  :  ils  sentent 
bien  qu'aussi  peu  préparé,  le  jeune  employé  n'a  pas  étudié 
sérieusement  les  matières  imposées  et  ils  se  font  scrupule 
d'exiger  de  lui  des  connaissances  solides  et  approfondies. 

Aussi  cet  examen  est-il  illusoire  :  les  aspirants  commis 
apprennent  par  cœur  les  textes  de  la  constitution,  des  lois 
communales  et  provinciales  et  les  récitent  à  leurs  examina- 
teurs. N'ayant  pu  démêler,  faute  de  direction,  les  principes 
généraux,  le  substralum  des  lois  qu'ils  devraient  connaître,  la 
plupart  n'ont  qu'une  érudition  de  façade,  oublient  les  textes 
étudiés  de  mémoire  et  le  fruit  de  leur  travail  sommaire  est 
bientôt  perdu. 

Et  quand  ces  employés  sont  un  jour  chargés  d'une  besogne 
sérieuse  et  intelligente,  beaucoup  s'en  acquittent  macliinale- 
ment. 

Au  lieu  de  raisonner  et  d'appliquer  les  lois,  on  cherche  «des 
précédents»,  c'est-à-dire  des  dossiers  dans  lesquels  les  prédé- 
cesseurs ont  traité  des  affaires  similaires,  on  rédige  le  rapport 
ou  la  lettre  en  serrant  le  plus  possible  le  texte  de  l'ancien  dos- 
sier et  l'affaire  est  ainsi  traitée,  sans  essayer  d'améliorer,  sans 
se  préoccuper  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  elle 
se  présente. 

On  conçoit  dès  lors  que  s'il  surgit  une  question  sortant  de 
l'habituelle  ornière,  ces  employés  ne  puissent  la  résoudre. 

D'autre  part,  la  besogne  est  spécialisée  à  l'excès  dans  les 
administrations  publiques  et  chaque  emploj'é  ne  s'intéresse 
qu'aux  lois  et  règlements  régissant  les  matières  qu'il  traite 
journellement.  Si  donc  il  change  de  service,  s'il  doit  remplacer 
un  collègue,  il  ne  parvient  qu'à  grand'peine  et  après  un  temps 
assez  long  à  connaître  sommairement  les  nouvelles  dispositions 
qu'il  doit  appliquer.  Même  on  en  a  vu  qui  préféraient  conserver 
des  attributions  exercées  depuis  longtemps  et  renoncer  à  l'avan- 
cement plutôt  que  de  passer  dans  un  nouveau  service  avec  un 
grade  plus  élevé. 

Ajoutons  cependant  que,  parmi  les  employés  d'administra- 
tion, il  en  est  qui,  par  un  travail  ardu  et  une  volonté  opiniâtre 
ont  pu  s'assimiler  les  connaissances  nécessaires  et  sont  deve- 
nus des  érudits  en  matière  administrative. 

Mais  à  côté  de  ces  hommes  d'élite  combien  n'ont  même  pas 
essayé,  ou  après  l'avoir  fait  ont  dû  abandonner  leur  but,  qui 
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cependant,  s'ils  avaient  été  guidés  et  encouragés,  auraient  pu 
atteindre  un  résultat  satisfaisant. 

Il  faut  aussi  dire  que  nos  administrations  publiques  ne  se 
sont  guère  aperçues  de  cette  situation  :  On  dirait  qu'elles 
veulent  suppléer  à  la  qualité  de  leur  personnel  par  sa  quantité; 
où  un  homme  instruit,  actif  et  bien  payé  suffirait  pour  assurer 
un  service,  on  en  met  deux  ou  trois,  d'une  compétence  douteuse 
et  mal  rétribués. 

La  machine  administrative  marche  quand  même,  tant  bien 
que  mal,  mais  avec  des  grincements  et  des  cahots. 

3.  —  Mais,  sans  avoir  pu  analyser  ces  défauts,  le  public  les 
j)ressent  ;  En  général,  l'employé  a  «  une  mauvaise  presse  ))  et 
le  mot  routine  ne  peut  venir  à  l'esprit  sans  appeler,  par  asso- 
ciation d'idées,  le  qualificatif  «  administrative  )>. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  ranger  les  emplo^^és  parmi 
les  classes  de  travailleurs  les  moins  productives  et  pourtant 
j)ersonne  ne  cherche  un  remède  à  la  situation. 

Les  pouvoirs  publics,  qui  sont  les  premiers  à  en  souffrir, 
s'occupent  d'assurer  l'enseignement  pratique  d'un  grand  nom- 
bre de  professions  ou  de  métiers  ne  les  intéressant  qu'au 
point  de  vue  général  et  semblent  ignorer  l'insuffisance  des 
connaissances  d'une  bonne  partie  de  leur  personnel. 

4.  Cette  indifférence  en  x^résence  d'un  mal  indéniable,  pro- 
vient, semble-t-il,  de  la  fausse  idée  qu'on  se  fait  des  connais- 
sances nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession  qui  nous  occupe. 

On  se  les  figure  presque  nulles,  ou  tellement  insignifiantes, 
que  rien  ne  serait  i^lus  aisé  de  se  les  assimiler  et  qu'elles  se 
présenteraient  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes  à  l'esprit  des 
jeunes  employés. 

Ceux  qui  pensent  ainsi  ignorent  la  multiplicité  des  matières 
qui  forment  notre  droit  public  et  notre  droit  administratif;  ils 
ne  se  rendent  pas  compte  combien  leur  étude  est  aride  et 
malaisée,  à  quel  point  il  est  difficile  de  saisir  la  volonté  du 
législateur. 

Nos  lois  administratives  ne  possèdent  guère  cette  concision, 
cette  clarté,  cette  unité  de  nos  lois  civiles. 

Celles-ci  portent  sur  des  questions  presqu'immuables  et  depuis 
longtemps  connues,  dont  certaines,  la  théorie  des  obligations 
par  exemple,  étaient  déjà  étudiées  à  fond  en  droit  romain. 

Nos  législateurs  modernes  ont  i)rofité,  en  nuitière  civile,  de 
l'expérience  de  leurs  devanciers  et  leur  œuvre  peut  être  consi- 
dérée comme  à  peu  près  par  laite. 
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Tandis  que  nos  lois  administratives  datent  d'iiier  :  ElhîS  sont 
la  résultante  de  notre  situation  j)olitique  et  éeonomique;  elia- 
cun  des  nombreux  changements  qui  surviennent  à  ce  point  de 
vue  oblige  le  législateur  à  mettre  les  lois  en  harmonie  avec  le 
nouvel  état  de  choses. 

En  se  modifiant  sans  cesse  avec  nos  mœurs,  le  but  auquel 
tendent  nos  lois  administratives  est  souvent  obscur  et  diverse- 
ment apprécié. 

Ces  lois,  provoquées  par  telle  ou  telle  circonslance,  rédigées 
sous  la  pression  d'un  besoin  immédiat,  sont  hâtivement  étu- 
diées, manquent  souvent  d'unité  et  présentent  parfois  des  con- 
tradictions. 

S'il  est,  en  droit  administratif,  une  législation  importante 
et  d'une  application  journalière,  c'est  bien  celle  sur  la  voirie. 

Or,  les  dispositions  légales  sur  cette  matière  sont  éparpillées 
dans  des  lois  séparées,  rédigées  à  des  époques  différentes. 

Citons  entre  autres  : 

1^)  La  loi  communale  du  30  mars  1 836, articles  76,  l"" — 77  - 
6*^  —  90,  7^  —  90,  8^  —  90,  12^  —  131,  19^ 

2°)  La  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  articles  69,  6^  — 
75  —  78  ; 

3'^)  Les  lois  des  17  avril  1835,  r^^juillet  1858,  15  novem- 
bre 1867  et  27  mai  18^0  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique; 

4*^)  La  loi  du  10  avril  1841  sur  la  voirie  vicinale,  modifiée 
par  celle  du  19  mars  1866  sur  les  subventions  industrielles; 

5°)  La  loi  du  1'"'"  février  1844  sur  la  voirie  urbaine. 

Sans  compter  un  grand  nombre  d'arrêtés  roj^aux,  ministé- 
riels, provinciaux  et  communaux  sur  la  matière  ainsi  que  de 
nombreux  passages  d'autres  lois  concernant  incidemment  les 
questions  de  voirie  et  qu'il  faut  cependant  connaître  ou  pou- 
voir retrouver  au  besoin. 

On  voit,  par  cet  exemple,  combien  il  est  malaisé  d'étudier 
les  questions  administratives  et  la  nécessité  de  s'y  préparer 
par  un  travail  sérieux  et  bien  dirigé. 

Et  cette  législation,  si  touffue  déjà,  le  devient  chaque  jour 
davantage  en  raison  des  nouveaux  domaines  dans  lesquels  s'in- 
gère l'administration,  des  services,  toujours  plus  nombreux, 
qu'on  réclame  d'elle  ainsi  que  de  la  réglementation,  toujours 
X^lus  compliquée,  que  provoquent  nos  rapports  sociaux. 
/'  Le  mal  que  nous  signalons  est  donc  destiné  à  grandir  si  l'on 
n'y  prend  garde  et  il  est  urgent  d'y  remédier  en  organisant  un 
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enseignement  de  notre  droit  public  et  administratif  de  manière 
à  permettre  aux  employés  ou  à  ceux  qui  se  destinent  à  ces 
fonctions,  d'étudier,  sous  la  direction  d'un  professeur  compé- 
tent, les  principes  et  les  grandes  lignes  de  cette  législation. 

Un  enseignement  méthodique  et  rationnel  rendrait  plus 
intéressante  et  plus  productive  l'étude  de  ces  matières;  ceux 
qui  l'auraient  suivi  pourraient,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, retrouver  ces  fils  conducteurs  qui  permettent  de  j-ésou- 
dre  les  questions  de  droit  :  les  principes  généraux. 

Les  fonctionnaires,  ainsi  préparés,  se  dégageraient  de  la 
proverbiale  routine  administrative,  accompliraient  leur  mis- 
sion avec  goût  et  intelligence  et  finiraient  certainement  par 
améliorer  leur  situation,  tant  matérielle  que  morale. 

Enfin  les  services  publics,  administrés  j)ar  des  hommes 
plus  compétents,  produiraient  an  rendement  plus  élevé  et  ce 
serait  profit  pour  tout  le  monde. 

Il  va  sans  dire  que  les  administrations  publiques  ne 
devraient  pas  rester  indifférentes  à  cette  question  et  qu'elles 
accorderaient  à  ceux  qui  se  seraient  imposé  cette  étude  des 
avantages  sensibles. 

5.  A  côté  des  employés  d'administration  existe  une  classe 
de  fonctionnaires  dont  on  devrait  aussi  assurer  l'enseignement 
professionnel  ;  je  veux  parler  des  fonctionnaires  de  police  com- 
munaux. 

L'importance  des  devoirs  de  leur  j)rofession  n'échappera  à 
personne  :  journellemeut  ils  sont  en  contact  avec  le  public  et 
doivent,  en  quelque  sorte,  le  guider  dans  l'observance  de  la 
plupart  des  lois  et  lèglements  de  police.  Il  sont  en  outre  char- 
gés de  constater  les  infractions  et  d'en  dresser  procès  verbal. 

Ils  n'ont  cependant  qu'une  connaissance  bien  superficielle 
du  droit  pénal  ainsi  que  des  lois  et  règlements  de  police. 

Ils  sont  exposés  à  induire  le  public  en  erreur;  ils  peuvent, 
involontairement,  commettre  des  abus  de  pouvoir  ou  dresser 
des  procès- verbaux  illégaux. 

Ceux  qui  suivent  les  audiences  des  tribunaux  répressifs  con- 
statent combien  souvent  les  connaissances  professionnelles  de 
ces  agents  font  défaut. 

Il  serait  donc  utile  d'organiser  un  enseignement  pratique  des 
droits  public,  administratif  et  pénal  à  leur  usage. 

6.  —  Esquissé  clans  ses  grandes  lignes,  l'enseignement  que 
nous  préconisons  pour  tous  ces  fonctionnaires  comprendrait 
l'étude  : 


m  -  5  -  5 


De  la  Constitution,  des  lois  communale  et  provinciale  ; 

De  la  législation  et  des  règlements  sur  la  voirie,  sur  les  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sur  les  cours 
d'eau,  sur  le  roulage,  sur  l'hygiène,  l'art  de  guérir  et  les  cime- 
tières, sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  les  tramways  et  les 
transports  en  commun  ; 

De  la  législation  sur  la  milice  et  la  garde  civique  ; 

Des  lois  sur  l'enseignement,  la  comptabilité,  la  bienfaisance, 
les  cultes  et  les  poids  et  mesures  ; 

De  notre  droit  électoral,  ainsi  que  des  j)assages  du  Code  civil 
concernant  l'indigénat  et  le  droit  civil. 

Il  conviendrait  d'y  ajouter  quelques  indications  pratiques 
relatives  à  la  profession  à  laquelle  les  élèves  se  destinent. 

Un  cours  supplémentaire  à  l'usage  des  fonctionnaires  de 
police  comporterait  l'étude  sommaire  du  droit  pénal,  de  la  pro- 
cédure pénale  et  de  l'organisation  judiciaire. 

On  peut  comparer,  au  point  de  vue  des  connaissances  et  de 
l'intelligence  à  mettre  en  oeuvre,  les  commis-rédacteurs  d'une 
administration  publique  à  des  instituteurs. 

Pour  ces  derniers,  l'Etat  a  créé  des  «  écoles  normales  »  où 
ils  se  préparent,  pendant  quatre  ans,  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

Ce  ne  serait  donc  pas  trop  demander  que  le  pouvoir  central 
organise  un  enseignement  semblable  pour  ses  emploj^és,  pour 
ceux  des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que  pour  les  fonc- 
tionnaires de  police. 

Mais,  en  Belgique,  on  n'aime  pas  à  se  lancer  dans  une  voie 
nouvelle,  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi  et  sans  que  l'opinion 
publique  y  ait  été  préparée  de  longue  main.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'espérer  que  le  Gouvernement  crée  ces  écoles,  dans  un 
avenir  raj)proché  du  moins,  et  mieux  vaut  donner,  à  l'ensei- 
gnement que  nous  préconisons,  des  commencements  plus 
modestes. 

Le  meilleur  moj-en  d'arriver  à  nos  fins  serait  de  trouver  un 
organisme  déjà  créé  qui  se  chargerait  de  cette  éducation  profes- 
sionnelle. 

Les  administrations  ne  pourraient-elles  le  faire  en  imposant 
un  stage  à  ceux  qui  aspirent  à  y  entrer  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  moj^en  soit  bon. 

Nous  avons  décrit  plus  haut  les  efforts  faits  dans  ce  but  par 
les  administrations  et  en  avons  démontré  l'inutilité.  Pour  qu'un 
stage  soit  efficace,  il  faudrait  que,  dans  chaque  service,  un  ou 
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plusieurs  fonctionnaires  soient  spécialement  chargés  de  Tin- 
struction  des  stagiaires  et  on  ne  peut  escompter  cette  réforme. 

Mais  nos  grandes  villes,  nos  communes  importantes,  possè- 
dent des  établissements  d'instruction,  dans  le  programme  des- 
quels pourrait  rentrer  l'enseignement  des  matières  administra- 
tives :  ce  sont  les  écoles  d'adultes  et  les  écoles  supérieures 
d'adultes. 

Les  personnes  occupées  pendant  la  journée  peuvent,  après 
leur  travail  quotidien,  fréquenter  ces  établissements,  dont  les 
cours  se  donnent  le  soir,  et  y  x3erfectionner  leurs  connaissances 
générales. 

Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  inscrire,  au  programme 
de  ces  écoles,  l'étude  facultative  des  droits  public^  administratif 
et  pénal. 

Cet  enseignement  répondrait  aux  besoins,  aux  convenances 
et  aux  ressources  de  ceux  qui  le  suivraient. 

Il  n'exigerait  pas  de  sacrifice  pécuniaire  de  la  part  des 
élèves,  la  fréquentation  des  écoles  d'adultes  étant  gratuite. 

Il  serait  accessible,  non  seulement  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  administratives,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  déjà 
eiî  fonctions,  les  cours  se  donnant  après  les  heures  de  bureau. 

Le  j)rogranime  comporterait  deux  années  d'études,  à  raison 
de  deux  à  trois  heures  par  semaine. 

La  première  année  serait  affectée  à  l'enseignement  de  la 
Constitution,  des  lois  communale  et  provinciale,  ainsi  que  du 
droit  électoral  ;  la  seconde  porterait  sur  les  autres  matières. 

Les  examens  de  passage  et  de  sortie  comprendraient  une 
partie  écrite  et  une  partie  orale. 

En  supposant  cet  enseignement  organisé  dans  chaque  clief- 
lieu  de  province,  les  personnels  de  l'administration  et  de  la 
police  du  chef-lieu,  ainsi  que  des  communes  urbaines,  ceux  des 
services  administratifs  de  l'Etat  établis  dans  la  province  et 
celui  de  l'administration  provinciale  assureraient  certainement 
un  contingent  d'élèves  suffisant  pour  justifier  la  création  de  ces 
cours. 

C'est  donc  aux  conseils  communaux  des  grandes  villes  qu'il 
incomberait  de  prendre  l'initiative  en  cette  matière. 
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Vorbildung  fiir  bffentlictie  Aemter. 

Stândigkeit  der  Anstellung  und  Verantwortlichkeit 
in  Oesterreich. 


RAPPORT 
VON  Dr.  Ernst  RADNITZKY 


RÉSUMÉ. 

I.  Préparation  des  fon' tionnaires.  —  La  préparation  des  aspirants 
aux  fonctions  importantes  de  l'Ktat,  des  provinces  et  des  grandes 
villes,  consiste  en  Autriche,  à  suivre  pendant  quatre  ans  les  cours  de 
droit  dans  une  université  du  pa5^s.  (]es  cours  comprennent,  1»  le  droit 
romain,  le  droit  allemand,  le  droit  canon  et  l'histoire  de  l'empire  autri- 
chien ;  !2°  le  droit  civil  autrichien,  la  procédure  civile,  le  droit  pénal, 
la  procédure  pénale,  le  droit  commercial,  le  droit  de  change;  3°  le 
droit  public  autrichien,  le  droit  administratif  autrichien,  l'économie 
politique  et  1  économie  financière  Chacun  de  ces  trois  groupes  de 
matières  forme  l'objet  d'un  examen  public.  Après  être  entré  en  fonc- 
tions depuis  plusieurs  années,  il  faut  subir  un  nouvel  examen  sur  la 
connaissance  des  lois  administratives  autrichiennes. 

2°  Stabilité  des  foiiclions.  —  Celle-ci  e^t  très  grande  en  Autriche, 
grâce  à  ce  qu'elle  se  trouve  à  l'abri  d'une  politique  de  parti.  Même  les 
fonctionnaires  occupant  les  situations  les  plus  élevées  (Stattlialter, 
l.andespraesidenten,  Sektions-chefs,  Pràsidial-chefs,)  ne  sont  générale- 
ment pas  atteinis  par  un  changement  <ie  cabinet.  L'avancement  des 
fonctionnaires  n'est  pas  réglementé.  Pour  les  emplois  inférieurs,  il 
sera  tenu  compte  des  années  de  service. 

3"  Rrspo'isnfnliié  a»  s  fonctionnaires.  —  Elle  tombe  SOUS  l'application 
du  code  criminel.  Les  accusations  conire  un  fonctionnaire  ne  sont 
pas  soumises  à  d'autres  conditions  que  celles  contre  un  particulier.  Les 
peines  disciplinaires  sont  la  réprimande,  l'amende,  le  déplacement,  le 
renvoi  avec  ou  sans  droit  à  la  pension.  Pour  les  dommages-intérêts, 
ils  doivent  être  prévus  par  la  procédure  criminelle,  car  les  plaintes 
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civiles  contre  des  fonclioniiaires  du  fait  de  leurs  fonctions  ne  sont  pas 
admises  en  principe. 

In  Betret'f  der  Vorbilduiig  fiir  ot'fentliclie  Aemter  ist  in 
Oesterreich  zwisclien  staatlielier  und  autouomer  Verwaltnng 
zu  iiuterscheiden.  An  der  Spitze  der  autonomen  Verwaltnng, 
wie  sie  in  Landern,  Bezirken  und  Gemeinden  geiibt  wird, 
stelien  durcliwegs  gewalilte  Fiinktionare,  die,  wie  es  auch  in 
anderen  Staaten  der  Fall  ist,  einer  bestimmten  Vorbildung 
niclit  bediirfen.  Hingegen  wird  fiir  die  oft  selir  zahlreiclien  und 
liaufig  aucli  mit  einem  selbstândigen  Becernate  ausgestatteten 
Beamten  der  autonomen  Verwaltung  in  den  Landes-  und 
grosseren  Stadteverwaltungen  dieselbe  Vorbildung  wie  im 
Staatsdienste  gefordert.  Bei  den  in  Gesterreich  sogenannten 
Stadten  mit  eigenem  Statute,  wo  die  stadtisclie  Beliôrde 
zugieicli  fiir  den  Staat  die  Gescliafte  einer  Verwaltungsbehorde 
erster  lustanz  fiilirt,  ist  dies  sogar  gesetzlieh  vorgeschrieben. 

Gie  Vorbildung,  die  fiir  die  Anstellung  im  Staatsdienste 
verlangt  wird,  ist  nach  den  Verwaltungszweigen  und  dem 
Wirkungskreise  des  Amtes  verscliieden.  Es  wird  gefordert 

entweder  die  Zuriicklegung  des  Hocliscliulstudiums  und  der 
damit  verbundenen  Prûfungen,  und  zwar  der  reclits-  und 
staatswissenscliaftlicLen,  teclmischen,  medizinischen  oder 
veterinarmedizinisclien  Studien . 

oder  die  Zuriicklegung  gewisser  Kurse  an  Hocliscliulen, 

oder  die  Zurlicklegang  einer  voUstandigen  Mittelschule  mit 
Reifeprûfung  (Gbergymnasium  oder  Gberrealscliule) , 

oder  die  Zuriicklegung  der  vier  unteren  Klassen  einer 
Mittelschule, 

oder  endlicli  die  blosse  Kenntnis  des  Lesens  und  Schrei- 
bens,  sowie  einer  Landesspraclie  und  des  Manipulations- 
dienstes. 

Die  Stelien  im  Kanzlei-und  Manipulationsdienste,  sowie  die 
Dienerstellen  sind  im  Staatsdienste  meist  ausgedicnten  Unter- 
offizieren  vorbelialteu ,  wenn  sie  die  erforderlielie  Vorbildung 
nacliweisen  konnen. 

Es  wiirde  hier  zu  weit  fiihren,  anf  die  Einzellieiten  der 
Vorschriften  nilher  einzugchen  ;  doch  sollen  die  Vorstudien 
fiir  den  Konz(îptsdienst,  wie  man  in  Gesterreich  den  Dienst 
der  rechts-uud  staatswissenschaftlicli  vorgebildeten  Beamten 
nennt,  besprochen  werden. 
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In  der  obrigkeitliclien  VcrwaUiin^^-,  liaui'ig  aucli  in  dcr  Ver- 
waltiing  dcr  (Vffentliclien  Anstalteu  siiid  dio  loitiiiideii  Stellen 
bis  in  die  Ictzten  Jalirc  fast  durcliwegs  mit  Juiistou  bosetzt 
worden,  was  nicht  nur  mit  der  Entwieklimg  des  fUïentlichen 
und  insbesondere  des  Verwaltiingsreelites,  sondern  aueh  mit 
der  Tradition  und  mit  dem  Umstande  zusanimenliieng,  dass 
man  in  der  Wissenscliaft  von  Staat  und  Réélit  die  geeignetste 
Vorselinle  l'iir  Regieriingsgescliaf te  und  iiir  das  ofi'eiitliehe 
Leben  ûberluiupt  erbliekte.  In  neuester  Zeit,  namentlieli  seit 
der  Erriclilung  des  Eisenbalinministeriums  und  des  Arbeits- 
ministeriums,  sind  jedocli  aueîi  rein  teelmiselie  Dienstzweige 
gebildet  nnd  an  ilire  Spitze  Teelmiker  gestellt  worden  und  im 
Jahre  1909  wurde  ein  Ingénieur  des  Staatsdienstes  zum  Ar- 
beitsminister  ernannt. 

Die  Vorbereitung  fur  den  Konzeptsdienst  bestelit  also  in 
dem  Studium  der  Reclits-  und  Staatswissenselial'ten,  die  in 
Oesterreicli  in  einer  Fakultilt  vereinigt  sind,  an  einer  oster- 
reicliisclien  TJniversitiit.  Um  aber  an  einer  Universitiit  stu- 
dieren  zu  konnen,  bedarf  es  des  Zeugnisses  ûber  die  an  einem 
Gymnasium  abgelegte  Maturitatsprûfung.  Das  Gjnnnasium 
besteht  in  Oesterreicli  aus  aclit  Klassen  und  der  Seliwerpunkt 
der  Unterrielites  liegt  in  den  alten  Spraclien  :  Latein  und 
Grieeliiscli.  Die  Niitzliclikeit  und  Notwendigkeit  dièses 
Sprachstudiums  ist  erst  A^or  wenigen  Jaliren  in  Oesterreicli 
Gegenstand  eines  mit  Leidenscliaft  getiihrten  Streitesgewesen, 
wobei  insbesondere  darauf  liingewiesen  wurde,  dasdie  kûnftigen 
Beamten  eines  Staates,  in  dem  nicht  weniger  als  aclit  von  der 
Verfassung  als  gleielibereclitigt  anerkannfce  Spraclien  in 
TJebung  sind,  der  Kenntnis  der  Landesspraclie  bedûrl'en. 

Das  Reclitsstudium  umi'asst  in  Oesterreîcli  aclit  Semester 
(vier  Jahre).  Die  nominell  besteliende  Lernfreiheit  der  akade- 
misclien  Jugend  wird  durcli  ein  minutios  geregeltes  PriVfungs- 
wesen  zum  grossen  Teil  illusoriscli  gemaclit.  Der  Jurist  hat 
sich  nach  dem  dritten  oder  vierten  Semester  der  rechtshisto- 
rischen  und  nacliAblauf  der  acht  Semester  der  judiziellen  und 
staatswissenschat'tlichen  Priifung  zu  unterziclien.  Die  reehts- 
historische  Priifung  umfasst  das  romische,  das  deutsche  und 
dasKirchenreclit,  sowie  die  osterreicliische  Reichsgeschichte  ; 
die  judizielle  Priifung  osterreichisches  Zivil-uud  Zivilprozess- 
recht,  Straf-und  Strafprozessreclit  und  das  Handels-und 
Wechselreeht  ;  die  staatswissenschaftliche  Priifung  allgemeines 


III  -  5  -  6 


und  osterreichisches  Staatsreclit,  Verwaltungslehre  und  oster- 
reicliisclies  Verwaltimgsreclit,  Volkswirtscliaftslelire  uiid  Fi- 
nanzwissenscliaft.  Aile  dièse  Prufuiigen  sind  aussclillesslich 
mûndlicli  ;  die  Priifungskommissionen  bestelien  zum  Teil  aus 
Universitatslelirern  (Professoren  und  Privatdozenten',  ziim 
Teil  aber  aiicli  aus  Staatsbeamten  und  ReclitsanAN^âlten  Man 
nennt  dièse  Priifungen  Staatspriifuugen,  worin  zum  Ausdruck 
kommt,  dass  dnrcli  sie  das  Voiiiandensein  jener  juristiseben 
Kenntnisse  konstatiert  werden  soll,  welclie  der  Staat  -  nielit 
die  Universitât  al  s  wissenscbaftlicbe  Leliranstalt  —  von  den 
angebenden  Staatsbeamten  und  sonstigen  juristiseben  Funk- 
tionâren  verlangt.  Die  Universitât  selbst  kniipft  die  Verleibung 
des  Doktorgrades  an  dieAblegung  der  sogenannten  Rigorosen, 
das  sind  abermals  drei  Priifungen,  bei  welcben  jedocb  ausscli- 
liesslicb  Universitâtsprofessoren  als  Priifungskommissâre  fun- 
gieren.  Das  Wissensgebiet,  aus  welcbem  bei  den  Rigoroseu 
geprûft  wird,  fâllt  aber  fast  ganzlicb  mit  jenem  Gebiet  zusam- 
men,  auf  welcbes  sicb  die  Staatsx^riifimgen  erstrecken,  wenn- 
gleicb  nacb  dem  Wortlaut  der  Yorscliriften  die  Universitât  in 
Bezug  auf  tbeoretisclie  Kenntnisse  etwas  grossere  Anforde- 
rungen  stellt,  als  der  Staat.  In  der  Wirkliclikeit  verwisclit  sicli 
dieser  Unterscliied  und  es  ist  klar,  dass  liiedurcb  eine  Prii- 
fungsb^^pertropliie  erzeugt  wird,  die  rein  liistoriscli  —  nâmlicli 
aus  der  frûlier  selir  weitgebenden  Autonomie  der  Universitâten 
—  zu  erklâren  ist.Aucb  dieHigorosen  bestehen  ausseliliesslicli 
in  der  mûndliclien  Beantwortung  mûndlicber  Fragen,  die 
anderswo  nocli  lieute  iibliclien  Dissertationen  und  Disputa- 
tionen  sind  in  Oesterreicli  seit  mindestens  einem  lialben  Jabr- 
liundert  ungebrâiicblicb.  Der  Doktorgrad  wird  iibrigens  in 
Oesterreich  nur  zur  Anstellung  bei  den  Finanzprokuraturen 
géfordert,  denen  die  Prozessvertretungdes  vStaates  obliegt. 

Um  von  den  Priifungen  auf  den  Unterriclit  zu  kommen, 
liaben  wir  zu  konstatieren,  dass  der  juristisclie  Universitât- 
sunterricht  teils  in  den  Vorlesungen,  teils  in  den  Seminarien 
erteiltwird.  Besonderen  Wert  liaben  natiirlicb  die  Vorlesungen 
jener  Dozenten,  denen  die  Gabe  der  freien  miindlicben  Dars- 
tellung  in  uiigewobnlicbem  Grade  eigen  ist,  sowie  Vorlesun- 
gen, in  weleben  die  Studierenden  niclit  bloss  passive  Zuborer, 
sondern  mittâtig  sind,\vie  dies  zum  Beispiel  der  Fall  ist,  wenn 
eine  juristiselie  oder  staatswisseusebartliebe  (^Jnellenscbj'ift 
gemeinsam  gelesen  und  vom  Dozenten  in  freier  Wecliselrede 
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mit  den  Studierenden  erliiutert  wird.  Solche  Vorlesungeii 
iialiern  sicli  schoii  don  Scininariibimgcn,  deren  Aufgabo  es  ist, 
Studierende  der  holierciii  Sciiiestor,  gaiiz  besonders  alxjr  juiige 
Miinuer,  welclie  die  Universitat  bereits  absolviert  und  den 
Doktorgrad  erlangthaben,  zur  selbstiindigen  wissenseliaflliclien 
Forscluing  lieranziizieben.  In  den  nieisten  dieser  Semiiiarieu 
beiTScht  ein  sehr  reges  wissenschal'tliches  Leben,  an  welchem 
aiich  zahlreiclie  jiingere  Beanite  teilziinebmen  pflegen.  Es  ist 
iiberhaui)t  mebr  wissensciiaitlicher  Geist  in  die  bohereBiireau- 
kratie  Oesterreichs  eingedrungeu,  als  dies  in  anderen  Lândern 
der  Fall  sein  diirfte.  Bezeichnend  hiefur  ist  der  Umstand,  dass 
eine  ganze  Anzahl  lioher  Funktionaie  der  osterreicbischen 
Zentralstellen  ziigleicli  dem  Lehrkorper  der  Wiener  Univer- 
sitat angeboren. 

Der  Jnrist,  der  die  Universitat  verlassen  bat,  und  in  den 
Staatsdienst  eingetreten  ist,  ist  aber  damit  noeb  niebt  am 
Ende  der  Jangen  Reibe  von  Priifungen  angelangt,  welcbe  iliin 
der  Staat  —  den  Hindernissen  bei  einem  Eennen  A^ergleieJibar 
—  in  den  Weg  legt.  Der  junge  Verwaltungsbeamte  bat  sicb, 
um  definitiv  angestellt  und  befordert  v^erden  zu  konnen,  aueb 
noeb  einer  praktiscben  Priifung  zu  uiiterzieben,  die  vor  einer 
ausscbliesslicb  ans  Beamten  zusanimengesetzten  Kommission 
abzulegen  ist.  Gegenstand  dieser  Prïifung  ist  die  Kenntnis  der 
osterreiebiscben  Verwaltungsgesetze  ;  bei  den  Finanzbeamten 
der  Gesetze  iiber  Steuern,  Abgaben  und  Monopole.  Zum 
Unterscbied  von  den  friiber  erwilbnten  Priifungen  ist  dièse 
nicbt  nur  miindlicb,  sondera  aucl)  scliriftlicb  ;  der  Kandidat 
bat  eine  Klausurarbeit,  die  in  der  Darstellung  und  Entscnei- 
dung  eines  koukreten  Uecbtsfalles  bestebt,  zu  liefern.  Analoge 
Priifungen  sind  fiir  die  tecbniscben  und  ârztlicben  Beamten 
vorgescbrieben.  Eine  Sonderstellung  in  Bezug  auf  die  Vorbil- 
dung  nebmen  die  Konsularbeamten  ein,  fiir  welcbe  eine  eigene 
Akademie  (Konsular-Akademie)  bestebt:  an  dieser  Anstalt 
werden  ausser  den  jui-istiscben  Fiiebern  baiiptsiicblicb  die  orien- 
taliscben  Spraeben  (tiirkiscb,  persiscb,  arabiscb,  russiscb 
u.  s.  w.)  gelebrt. 

Ans  dem  Gesagten  erbellt  wobl,  dass  es  keineswegs  geringe 
Anforderungen  sind,  die  der  ôsterreisebisob  Staat  in  Bezug  auf 
die  Vorbildung  seiner  Beamten  stellt.  Der  Hauptmangel  dieser 
Vorbildung  bestebt  wobl  darin,  dass  dem  angebenden  Beam- 
ten mebr  das  positive  E>eebt  geliiufig  wird,  als  die  liCbensver- 
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lialtnisse,  auf  die  es  Anwendung  findeu  soll.AiiclileidetderLelir- 
plan  der  juristisclien  Fakultiiten  nocli  immer  am  einer  Ueber- 
seliatziing  der  Rechtsgeschichie,  wâhrend  die  Rechtsverglei- 
chiing  und  iiberliaapt  die  Keniituis  aus  landischer  Ziistande  nur 
eine  iiebensacliliclie  E-olle  spielt.  In  deii  letzten  Jahren  ist  jedocli 
eine  EiDriclitiiug  iiis  Lebeii  geruien  worden,  welclie  diesen 
Uebelstanden  begegnen  soll  ;  es  sind  dies  die  «  Staatswissen- 
scîiaffcliclien  Fortbildungskiirse  )>,  in  welclieu  von  beral'enen 
Personlichkeiten  konkrete  Fragen  aus  dem  Gebiete  des  Wirfc- 
scliaftslebens,  der  Verwaltnngspoltik  a.  s.  w.  vor  einem 
grôsstenteils  aus  Beamten  bestelienden  Auditorium  zur  Eror- 
ternug  gebraclit  werden.  Den  Teilnelimern  an  diesen  Kursen 
wird  aucli  Gelegenlieit  ziir  Besiclitigung  industrieller  Etablis- 
sements u.  dgl.,  sowie  zu  informativen  GesellscLaftsreisen 
geboten,  die  niclit  auf  das  Inland  bescliraukt  sind.  AUerdings 
bestelit  dièse  Einriclitung  vorlâufig  nur  in  Wien.  Hielier  geliôrt 
auch  das  in  allerjiingster  Zeit  in  Wien  gechaffene  Institut  der 
(c  TJniversitatsreisen  »,  das  sind  Gesellscliaftsreiseu ,  welclie 
von  Studierenden  unter  Fiilirung  von  Professoren  und  sousti- 
gen  Faclimannern  zum  Zwecke  der  Belelirung  unternommen 
werden,  wobei  die  Preise  der  Befôrderung  und  Verj)flegnng 
ausserordentlich  billig  gestellt  sind. 

Wenn  icli  nun  auf  die  zweite  Frage  ûbergelie,  die  icli  zu 
beantworten  liabe,  so  muss  vor  alleni  konstatiert  werden,  dass 
die  Stabilitilt  des  Beamtenverliâltnisses  in  Oesterreicli  eine 
relativ  selir  grosse  ist .  Wiilirend  bekanntlicli  in  den  Vereinig- 
ten  Staaten,  in  Frankreich,  in  Ungaru  und  so  manclien 
anderen  Landern  ein  Weclisel  in  der  Person  des  Staatslenkers 
seine  Wirkung  tief  in  den  Verwaltungsorganismus  liineiner- 
streckt,  wird  in  Oesterreicli  im  allgemeinen  die  Bureaukratie 
durcli  die  in  den  letzten  Jalirzelmten  selir  liiiufig  gewordenen 
Ministerweclisel  ausserlicli  niclit  beriihrt.  Selbst  Fuuktioniire 
in  so  liolier  und  exponierter  Stellung  wie  die  Stattlialter  von 
Bohmen  und  Galizien  -  man  sollte  sie  cher  als  Vizekonige 
bezeiclmen  -  konnen  eine  ganze  Reilie  von  osterreiscliisclion 
Kabinetten  iiberleben.  Der  Grund  dieser  Stabilitiit  der  Bureau- 
kratie liegt  darin,  dass  in  Oesterreieli  eine  rein  parteimiissige 
Kegierung  durcli  den  Mangel  einer  lioniogenen  Parlamentsma- 
joritiit  und  die  ûberragende  Macht  der  Krone  ausgesclilossen 
ist.  Jede  osterreicliisclie  Regierung,  ob  sie  nun  aus  Beamten 
zusammcngesetzt  oder  aus  einer  Koalition  von  Partcien  lier- 
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vorgegaiigen  ist,  iiiaclit  sicli  zum  Gnuidsatz,  unparteiiscli  zu 
verwalteii  iiiid  ermoglidit  damit  aucli  prononciertereii  Person- 
liclikeiteii  iiinerhulb  dcr  Bureaukratie  tiolz  des  Kabiiicts- 
weclisels  im  Amte  zu  verblcibeii.  Es  sei  hiebei  beinerkt,  dass 
Oesterreicli  auch  sogenaniite  politisclie  Unlerstaatssekretâre 
wie  sie  zum  Beispi(5l  in  Eiiglaud  oder  Ungarn  exisliereii,  niclit 
kennt.  Wenn  dalier  durcli  politiscbe  Griiiide  vcranlasste 
Masseiire virements  innerlialb  der  Bureaukratie  in  Oesterreicli 
ausgeschlossen  sind,  so  kommt  es  doch  selbsverstandlich  oi't 
geuug  vor,  dass  einzelne  Beamte  ans  derartigen  Gri'uiden 
amoviert  werden.  Insbesoiidere  ist  os  keine  Seltenheit,  dass  in 
Kronlandern,  die  von  zwei  oder  melireren  Nationalitâten  be- 
wobut  sind,  ein  Beamter  ans  nation  al  en  Griinden  versetzt 
wird.  Von  solchen  Fiillen  abgeseîien,  erfolgt  die  Versetzung 
eines  Verwaltungsboamten  aiifeinenanderen  Dienstposten  oder 
in  den  E^uhestand  nur  auf  sein  Aiisuclien  oder  ans  rein 
bureaukratisclien  Riicksicliten.  Es  braucbt  wobl  kaum  liervor- 
gehoben  zn  werden,  dass  die  Entferuang  eines  richterlichen 
Beamten  von  seinem  Dienstposten  in  Oesteri  eich  wie  wolil  in 
sâmtlielien  Reclitsstaaten  nur  auf  Grund  eines  ricliterlichen 
Erkenntnisses  eri'olgen  kann,  soferne  der  Betrefl'ende  niclit 
selbst  darum  angesuclit  liât.  Allerdiugs  kann  deslialb  noeli 
niclit  von  einer  volligen  Unabliangigkeit  des  Ricliters  die 
Rede  sein,  da  die  Beforderuug  eines  Hicliters  geradeso  wie 
dieeines  Verwaltungsbeamten  im  freien  Erinessen  seiner  vor- 
gesetzten  Beliôrde  liegt.  In  den  letzten  Jaliren  bat  in  Oes- 
terreicli  sowolil  in  den  Kreisen  der  Hicliter  al  s  in  denen  der 
Verwaltungsbeamten  eine  lebliafte  Agitation  eingesetzt,  um 
die  Reclitssiclierclieit  des  einzelnen  Beamten  gegeniiber  dem 
Ermessen  seiner  Vorgesetzten  zu  steigern.  Dièse  Agitation 
ist  aucli  nicht  erfolglos  gebliebeii.  Erst  vor  kurzem  bat  die 
Hegierung  einen  Gesetzentwurf  im  Heiclisrate  eingebraclit, 
durcb  welelien  einige  der  Hauptforderun gen  der  Beamten- 
scliaffc  erfûllt  werden.  Es  soU  fiir  die  unferen  Rangsklassen 
das  sogenaniite  Zeitavanceinent  eingefiilirt  wei-den,  das  darin 
bestelit,  dass  der  Beamte  nacli  Ablauf  einer  gesetzlieb  lestge 
setzten  Zeit  automatiscli  in  die  nacbst  lioliere  Rangsklasse 
einriickt,  wodureli  sowolil  die  Willkiir  bei  Beforderungen  als 
der  bei  dem  Freiwerden  der  Stellen  obwaltende  Zufall  ver- 
mieden  wird.  Allerdings  wird  es  starker  Gegengewicbte 
bedûrfen,  um  angesiclits  dieser  Bestimmungen  den  Amtseifer 
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îiielit)  erlalimen  zu  lasseii.  Eine  weitere  Neueriing  dièses 
Cxesetzentwurfes  bestelit  darin,  dass  die  ce  Qualifikation  »  der 
Beamten  niclit  durcli  eiiien  eiiizelnen  Vorgesetzteii,  sondern 
durch  besondere  Kommissioiien  erfolgt  und  dass  der  Beainte 
<las  Reçut  der  Eiiisichtnalime  in  die  «  Qualit'ikationsta- 
belle  »  und  das  Ueclit  der  Besciiwerde  ei'hâlt.  Dièse  îseue- 
rung  ist  jedeufalls  zii  begriissen,  da  durcli  die  bislierige 
Gelieimlialtiing  der  Qualifikationstabelleii  eiii  Missbraiicli  der 
Maclit  des  Vorgesetzten  selir  erleiclitert  wird.  Endlicli  wird 
auch  diircli  diesen  Eiitwarl:  das  Diszipliiiarverfahren  gegen 
Verwalliiugsbeamte  im  Siime  eiiier  grosseren  .Reclitssiclierheit 
des  Beamten  ret'ormiert  ;  dièses  Verfahren  soll  dem  Diszipli- 
îiarverfaliren  gegen  riclifcerliclie  Beamte  nacligebildet  werden. 

Wir  gelangen  damit  zu  dem  dritten  Piinlct,  den  wir  zu 
erôrtern  baben,  der  Verantwortlicbkeit  der  Beamten,  Es  ist 
selbstverstândlicJi,  dass  sowohl  das  geltende  osterreicMscbe 
Strafgesetzbucb,  al  s  die  seit  Jalirzebnten  ausgearbeiteten 
Entwiirfe  eines  neuen  Strafgesetzes  Bestimmungen  iiber  deu 
Amtsmissbraucli  und  andere  Delikte,  die  ein  Beamter  als 
solcher  begehen  kann,  enthalten.  Von  j)i'ii^^ipiellei'  Bedeutung 
ist,  dass  das  osterreicbische  Uecht  die  in  anderen  Landern  man- 
chmal  statuierteu  besonderen  Voraussetzungen  fiir  dieErhebung 
der  Anklage  gegen  einen  Beamten  (Genelimigung  der  vorge- 
setzten Dienstbehorde,  des  Staatsrates  oder  dgl.  i  nicht  kennt. 
Allerdings  darf  dièses  Moment  nicht  iiberschatzt  werden,  da 
die  zur  Erliebung  der  Anklage  berul'ene  Instanz,  die  Staats- 
anwaltscbaft,  als  Verwal  tungsbeborde  an  die  Weisungen  des 
Justizministers  gebunden  ist.  ISTur  insoferne  durcb  ein  Amtsde- 
likt  eine  Privatperson  in  ihren  Recliten  verletzt  worden  ist, 
kann  dieselbe  im  Falle  der  Verweigerung  des  Strafantrages 
durch  die  Staatsanwaltschaft  statt  dieser  Behorde  die  soge- 
nannte  subsidiare  Privatanklage  erheben.  Minder  weitgehende 
Verlehlungen  werden  im  Disziplinarwege  geahndet.  Die  Diszi- 
plinarstrafen  sind  die  Mahnung,  der  Verweis,  die  Versetzung 
mit  gleichem  Range  an  einen  anderen  Dienstort,  die  Entlas- 
sung  mit  oder  ohne  Verlust  des  Titels  und Pensionsauspruches. 
NTeben  dieser  straf  recliilichen  und  diszipliniiren  gibt  es  auch 
eine  vermogensrechtliche  Verantworfclichkeit,  welche  lïlr 
ricliterliche  und  nichtrichterliche  Beamte  in  sehr  verschiedener 
Weise  goregelt  ist.  Was  die  ersteren  betrifft,  so  hat  das  oster- 
reicliische  Staatsgrundgesetz  vom  21.  Dezember  18C7  iiber  die 
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richterliche  Gewalt  cin  Gcsetz  in  Aussicht  gcslcllt,  wonaeli 
((  der  Staat  oder  dessen  richterlicluiii  Beamteii  wegen  der  von 
diesen  in  Aiisilbung  ilirer  amtliclicn  AVirksamkeit  verursacliteii 
lleclitsverletzungen  ausser  den  im  goriclitliciicn  Verfahren 
vorgezciclnieten  lleclitsinitteln  mittelst  Klage  belangt  werden 
konnen  ».  Die&es  Gcsetz  ist  aucli  tatsaclilich  am  12.  Juli  1872 
erlasssen  worden.  Der  Staat  liaflet  hienach  fiir  den  Schaden, 
den  ein  Ricliter  einem  Privaten  schuldliai'tcr  Weise  in  seiner 
Amtswirksamkeit  zngefiigt  liât,  solidarisch  mit  dem  schuldtra- 
genden  Richter.  Praktisclie  Bedeiitung  liât  dièses  Gezetz 
liauptsaclilicli  in  Vormundscliafts-uiid  Kiiratels- Angelegen- 
heiten.  Das  Verfahren  spielt  sicli  vor  den  ordeiitliclien 
Gericliten  ab  uiid  ist  von  dem  Bescliadigten  mittelst  Klage 
(sogenannte  Syndikatsklage )  eiiizuleiten. 

Aiidererseits  liât  das  gleiclil'alls  vom  21.  Dezember  1867 
datierte  Gesetz  ûber  die  Regierungs-uud  Vollzugsgewalt,  ein 
Gesetz  iiber  die  zivilreclitliclie  Hâftung  der  nichtricliterliclien 
Staatsdiener  fiir  die  durcli  pfliclitwidrige  Verfûguiigen  verur- 
sacliten  lîveclitsverletzungen  in  Aussicht  gestellt.  Dièses  Gesetz 
ist  jedocli  bis  lieute  niclit  erscliieueu.  Es  bleibt  dalier  hinsielit- 
lich  der  Verwaltungsbeamten  bei  der  schon  zur  Zeit  des  Abso- 
hitismus  aafgestellteii  Reclitsregel,  dass  solclie  Beamte  wegen 
ihrer  Amtsliandlungeii  niemals  beim  Zivilgericlite  belangt 
werden  konnen,  und  dass  jede  der  artige  Klage  vom  Zivil- 
riciiter  a  limiuezurûckzuweisen  ist.  Eine  Ausnalime  von  dieser 
Regel  bestelit  nur  iiisoferne,  als  der  Bescliâdigte,  im  Falle  der 
Beamte  wegen  der  scliadigenden  Handlungen  strafreclitlieli 
erfolgt  wird,  dem  Strafprozesse  als  Privatbeteiligter  beitreten 
und  liiedurcli  zu  sciiiem  Reclite  kommen  kann. 

Ein  besondcrer  Fall  der  Beamtenverantwortliclikeit  ist  die 
Ministerverantwortliclikeit,  welclie  in  Gesterreicli  dureli  das 
Gesetz  vom  25.  Juli  1867  geregelt  wird.  Obwolil  im  Abgeord- 
netenliause  wiederliolt  Anlriige  auf  Versetznng  einzelner  Mini- 
ster  in  den  Anklagestand  eingebraclit  worden  sind,  so  ent- 
belirt  docli  dièses  Gesetz  jeder  praktisclien  Bedeutung,  da 
dièse  Antrâge  niemals  ernst  gemeint  waren  und  nur  dem 
Zwecke  der  Démonstration  oder  Obstruktion  dienen  sollten. 
Icii  bescliriinke  micli  dalier  darauf,  zu  erwâlmen,  dass  jedes 
der  beiden  Hauser  des  lieielisrates  mit  Zweidrittel-Melirlieit 
bescliliesscii  kann,  einen  Miiiister  wegen  vorsatzlich  oder  aus 
grober  Falirliissigkeit  began  ener  Gesetzesverletzungen  also 
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niclit  wegen  zweckwidrigerHandlungen  !)  in  den  Anklagestand 
zii  versetzeii,  dass  ûber  die  Anklage  ein  von  beiden  Hâusern 
des  Reiclisrates  gewaltes  Kolleginm  von  unabliangigen  und 
gesetzeskundigen  Staatsbiirgern  —  Staatsgericbtsliof  genannt 
—  entscheidet,  und  dass  die  ges-etzlielie  Folge  der  Verurtei- 
lung  stets  die  Entferniing  der  Veriirteilten  ans  dem  E;ate  der 
Krone  ist. 

Zur  Vermeidnng  môgliclier  Missverstândnisse  bemerke  ieli 
nocli,  dass  bislier  nur  von  der  Haftnng  der  Beamten  fiir  ilire 
reclitswidrigen  Handlungen  und  niclit  von  der  Haftung  des 
Staates  fur  solclie  Handlungen  seiner  Beamten  die  Kede  war. 
Ob  eine  solclie  Haftung  des  Staates  grundsiitzlich  und  fur  aile 
Falle  bestelit,  ist  selir  zweifelliaft.  In  unzweideutiger  Weise 
ist  sie  nur  in  dem  sclion  erwâhnten  Falle  von  reclitswidrigen 
Handlungen  ricliterliclier  Beamter,  dann  in  den  Fâllen  einer 
gesetzwidrig  verfiigten  oder  verlângerten  Vei'liaftung,  der 
strafgericlitlichen  Yerurteilung  eines  Unscliuldigen  und  der 
Erloscliung  oder  Aufliebung  der  Beschlagnalime  einër  Druck- 
sclirift  statuiert. 

Literatur  :  TJlbrich,  Lehrburh  des  ôsterreichischen  Staats- 
redites,  i883  ; 

Derselbe,  Das  bsterreichische  Staatsrecht  in  Marquardserif 
Handbucli  des  offentliclien  Keclites  ; 

GuMPLovTCz-BiscHOFF,  Das  bsterreichische  Staatsrecht  (Yer- 
fassungs-und  Verwaltungsreclit,  in  Finger-Frankels  Grundriss 
des  osterr.  H édites)  ; 

Oesterreichisches  Staatswôrterbuch,  lierausgegeben  von 
Misciiler  und  Ulbricli  ; 

Maverhofer,  Handbiich  fur  den  politischen  Verwaltiings- 
diensty  in  neuer  Auflage  lierausgegeben  von  Graf  Pace. 
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L'orgaDÎsation  de  la  carrière  administrative. 


RAPPOET 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  Edouard  GILMONT, 

Avocat  à  la  Cour  (HAppel  de  BiuxpUcs 
Chef  de  bureau  houoraire  au  Ministère  de  l'Iutérieui". 


A  une  époque  où,  dans  tous  les  pays,  les  institutions  admi- 
nistratives acquièrent  de  plus  en  plus  d'importance,  tout  le 
monde  s'accorde  à  dire  qu'il  serait  désirable  de  voir  introduire 
des  perfectionnements  dans  l'organisation  de  l'administration. 
Malgré  cela,  on  ne  semble  pas  entrer  dans  la  voie  des  réfor- 
mes, ni  s'occuper  de  développer  l'éducation  professionnelle 
parmi  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  la  carrière  administra- 
tive. Tout  en  reconnaissant  les  difficultés  de  la  question,  tout 
en  désirant  ne  l'aborder  qu'avec  réserve,  nous  voudrions 
cependant  signaler  quelques  lacunes  et  soumettre  à  de  plus 
autorisés  quelques  idées  qui  pourraient,  peut-être,  à  la  suite 
d'une  étude  approfondie,  ouvrir  la  voie  à  des  améliorations  qui 
sont  dans  les  vœux  de  tous. 

I.  —  Quelques  défauts  de  la  carrière. 

Le  manque  d'aptitudes  et  de  préparation. 

Moins  encore  que  dans  d'autres  carrières,  la  vocation  entre 
ici  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  l'orientation  du  jeune 
homme.  Les  considérations  qui  guident  le  postulant  se  bornent 
trop  souvent,  hélas  !  à  la  perspective  d'une  position  stable, 
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honorifique,  à  l'abri  des  risques  et  des  responsabilités,  pré- 
sentant la  certitude  d'un  aboutissement  heureux  entouré  de  la 
considération  générale,  avec  la  sécurité  d'une  i)ension  de 
retraite.  Cependant  on  peut  affirmer  que  cette  carrière  est 
loin  de  convenir  à  tous  :  il  faut,  pour  exercer  convenablement 
la  profession,  réunir  un  ensemble  de  qualités  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  qui  sont  loin  d'être  l'apanage  de  tous  les 
candidats  :  Soutenir  le  contraire  équivaudrait  à  dire  que  le 
fonctionnariat  doit  être  le  refuge  de  tous  les  inaptes  à  d'autres 
emplois. 

Mais  objectera-t-on,  n'y  a-t-il  pas  les  examens  d'admission? 
Certes  l'examen  permet  d'apprécier  si  un  jeune  homme  pos- 
sède l'ensemble  de  connaissances  qui  doit  former  une  base 
indispensable  à  toute  personne  qui  se  destine  à  une  carrière 
intellectuelle.  Mais  il  ne  permet  pas  plus  de  décréter  que  ce 
jeune  homme  sera  un  bon  fonctionnaire  que  le  diplôme  de  doc- 
teur en  droit  ou  en  médecine  ne  confère  à  son  titulaire  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon  magistrat,  un  bon  avocat  ou 
un  bon  médecin.  Et  comme  les  candidats  sont  légions,  qu'il 
n'y  a  d'autre  garantie  que  l'èxamen  qui  donne  accès  à  tous 
les  grades  de  la  carrière,  on  aboutit  fatalement  à  la  mise  en 
œuvre  de  tous  les  appuis,  de  toutes  les  recommandations 
les  plus  étrangères  aux  intérêts  de  l'administration.  Dès 
lors,  dans  ce  genre  de  concours,  pleins  d'une  émulation 
édifiante,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus  capables  qui  l'em- 
portent... Et  cependant  tout  fonctionnaire  d'expérience  recon- 
naîtra que  ce  n'est  pas  du  premier  venu,  même  diplômé,  qu'on 
peut  faire  un  bon  agent.  Ici,  comme  partout,  l'éducation  pro- 
fessionnelle, la  préparation  à  la  carrière  est  indispensable  et 
le  succès  dépendra  des  aptitudes  du  sujet. 

Le  manque  d^initiative  et  F  indifférence. 

Pourquoi  dans  les  administrations  publiques,  l^esprit  d'ini- 
tiative serait-il  une  qualité  moins  précieuse  que  dans  l'indus- 
trie, le  commerce,  la  finance,  les  sciences  appliquées,  etc., 
tous  domaines  dans  lesquels  elle  est  tant  api)réciée  ? 

Malheureusement,  une  grande  partie  des  agents,  après  être 
entrés  dans  les  rouages  administratifs,  considèrent  que  leur 
but  principal  est  atteint  et  se  contentent  du  minimum  d'effort 
et  de  travail  :  c'est  alors  la  routine  qui  commence  son  œuvre. 
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œuvre  trop  souvent  achevée  par  les  anciens.  Ceux-ci,  arrivés 
dans  les  mômes  conditions,  s'empressent  d'arrêter  et  d'étouffer 
les  élans,  les  initiatives,  les  énergies  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Les  usages  ne  sont-ils  pas  là?  Grâce  aux  précédents,  ne 
peut-on  pas  solutionner  sans  effort,  par  des  procédés  invaria- 
bles, toutes  les  questions  ?  Pourquoi  changer  ce  que  les  pré- 
décesseurs ont  toujours  fait  sans  s'en  trouver  mal  ? 

Pas  d'innovations  donc,  pas  de  proj^ositions  qui  demandent 
un  travail  de  réflexion,  une  étude,  des  émotions  qui  nous  fas- 
sent sortir  de  la  quiétude  journalière  ! 

Il  est  superflu,  des  lors,  pour  les  jeunes,  de  faire  du  zèle, 
de  se  fatiguer  le  cerveau,  au  risque  de  se  créer  des  ennuis,  de 
mécontenter  des  suj)érieurs,  de  s'aliéner  parfois  la  sympathie 
ou  la  faveur  de  chefs  dont  peut  dépendre  l'avenir.  Voilà  donc 
les  esprits  les  plus  actifs,  les  mieux  doués  qui  se  découragent, 
s'atrophient  sous  la  compression  d'une  force  d'inertie  invin- 
cible, alors  que  dans  une  administration  privée  ils  auraient  pu 
se  développer  et  révêler  peut-être  des  hommes  de  valeur  et  de 
progrès,  utiles  au  perfectionnement  de  l'humanité . 

Tout  ce  qui  n'est  pas  fait  administrativement  et  rien  qu'ad- 
ministrativement  est  nécessairement  mal  fait.  Voilà  le  pré- 
jugé. 

L* esprit  de  dénigrement. 

Il  est  pénible  de  le  constater,  mais  l'esprit  de  dénigrement 
est  un  mal  qui  sévit  à  l'état  chronique  dans  l'administration. 
Peut-être  peut-on  invoquer,  en  guise  de  justification,  le  mode 
même  de  recrutement  des  agents  :  les  plus  inaptes,  pénétrant 
dans  la  carrière  aussi  bien  que  les  plus  capables,  cherchent  à 
gravir  côte  à  côte  les  échelons  de  la  hiérarchie  administrative 
et,  pour  y  parvenir,  recourent  aux  armes  dont  ils  sont 
le  mieux  à  même  d'user  :  voilà,  par  la  force  des  choses,  le 
dénigrement,  la  jalousie,  la  médisance,  la  mesquinerie,  qui 
régnent  dans  la  place:  c'est  en  haut  comme  en  bas,  entre 
supérieurs  et  subalternes  aussi  bien  qu'entre  collègues  du 
même  grade.  Et  si,  ne  se  bornant  pas  à  manifester  sa  valeur 
dans  le  cercle  limité  de  ses  attributions,  un  agent  intel- 
ligent dépense  au  dehors  le  trop  plein  de  son  activité;  s'il 
ne  ménage  ni  son  temps  ni  son  zèle  au  profit  d'œuvres  et  de 
travaux  qui  ne  sont  pas  strictement  imposés  par  ses  fonctions. 
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il  deviendra  un  objet  de  sarcasmes  et  de  critiques  envieuses  : 
c'est  un  insatiable,  un  cumulard,  un  arriviste...  Malheur 
surtout  à  celui  qui,  soucieux  de  chercher  les  éléments  de  pro- 
grès x^ai'tout  où  ils  peuvent  se  trouver,  songe  à  sortir  du  pays  ! 
Qu'un  délégué  soit  désigné  pour  faire  une  étudie  à  l'étranger, 
il  n'est  nécessairement  qu'un  favori  qui  se  fait  payer  une  vil- 
légiature aux  frais  du  trésor...  Mais  n'insistons  pas  davantage 
dans  cet  ordre  d'idées. 

La  lenteur  administrative. 

Il  serait  superflu  de  s'étendre  longuement  sur  ce  grave 
défaut  :  la  lenteur  administrative.  La  tradition  veut  que  la 
solution  de  l'affaire  la  plus  simple  qui,  au  sein  d'une  adminis- 
tration privée,  serait  expédiée  sur  le  champ,  prenne  de  longs 
jours,  voire  des  semaines  pour  aboutir.  Qu'importe  le  dom- 
mage causé  aux  intéressés,  les  travaux  inutiles,  la  perte  de 
temps  et  d'argent!  Si  l'administration  en  souffre,  que  dire  des 
particuliers  qui  doivent  se  déplacer,  faire  des  démarches, 
relancer  les  fonctionnaires  dans  leurs  bureaux  pour  obtenir 
enfin  une  solution  dont  le  retard  compromet  parfois  de  graves 
intérêts  pécuniaires.  Il  faut  que  le  dossier  exécute,  à  son  aise, 
et  suivant  le  bon  vouloir  des  agents,  la  navette  de  bureau  à 
bureau  pour  y  être  examiné  à  son  heure,  y  provoquer  des 
contradictions,  subir  toutes  les  formalités  requises  :  ajourne- 
ments, sursis,  classements,  visites  aux  cartons,  inscriptions, 
etc.,  uniquement  parce  que  telle  est  la  tradition,  qu'elle  soit 
fondée  ou  non. 

Les  formules  et  les  précédents. 

Le  mode  de  recrutement  d'une  part,  l'absence  d'éducation 
administrative  d'autre  part,  doivent  nécessairement  aboutir  à 
cette  conséquence  pour  les  agents  que  la  loi  d'une  bonne 
administration  se  résume  dans  les  formules  et  les  précédents. 
La  recherche  du  précédent!  méthode  simple  s'il  en  est,  qui 
ne  fera  guère  progresser  l'administration,  mais  qui  ne  com- 
promet personne.  Point  n'est  nécessaire  d'avoir  des  idées 
générales,  des  vues  personnelles,  de  fouiller  les  éléments  de 
fait,  de  droit,  de  circonstances  d'une  af l'aire,  d'avoir  des  aper- 
çus sur  les  défauts  d'une  organisation,  de  former  des  plans 
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d'améliorations,  il  suffit,  tout  au  pins,  d'un  peu  d'iiabitude  : 
pour  quelques-uns  tout  le  travail  consiste,  lorsqu'une  ([ues- 
tion  se  présente,  à  consulter  les  cartons  pour  trouver  le  pré- 
cédent sur  lequel  on  calque  purement  et  simplement  la  solution 
type.  Que  les  circonstances  aient  changé,  que  tout  ait  évolué 
autour  de  nous,  qu'importe  à  l'administration  qui  reste  immua- 
blement figée  dans  son  formalisme  d'antan.  Quant  aux  fonc- 
tionnaires de  valeur,  à  ces  cliefs  doués  de  remarquables  qualités 
d'adminitrateurs  et  de  belles  intelligences  aux  vues  larges  et 
généreuses,  que  voulez-vous  qu'ils  fassent  contre  cette  puis- 
sance d'inertie  qui  forme,  pour  radministration,  une  véritable 
base  rendue  inébranlable  par  la  force  de  la  situation  acquise, 
nous  allions  dire  de  la  chose  jugée  ? 

L'absence  de  responsabilité  personnelle. 

Si  les  j)ièces  des  dossiers  portent  le  nom  de  leur  rédacteur, 
le  travail  n'a  cependant  guère  de  cachet  personnel. 

Les  pièces  passent  de  bureau  en  bureau,  portent  les  correc- 
tions des  chefs,  sont  rédigées  selon  des  indications  précises, 
ou  bien  sont  recommencées  d'après  une  formule  j)rescrite.  Un 
fonctionnaire  x^eut  aussi  ne  traiter  aucune  affaire  par  lui-même  : 
il  risque  de  devenir  alors  le  jouet  d'inférieurs  habiles  et  intri- 
gants, au  grand  détriment  de  son  prestige,  ou  bien,  s'il  est  peu 
scrupuleux,  il  pourra  se  parer  du  travail  d'autrui  au  préjudice 
d'inférieurs  plus  capables,  mais  qui,  par  crainte  ou  par  calcul, 
se  laisseront  dépouiller  sans  plainte.  Il  est  i^énible  de  voir 
trop  souvent  des  fonctionnaires  agir  comme  si  l'administration 
était  créée  à  leur  usage  et  détourner  à  leur  profit,  honorifique 
ou  autre,  une  partie  de  l'activité  de  leurs  subordonnés.  xVjoutez 
à  cela  certains  cumuls  :  voici  un  fonctionnaire  qui,  après 
avoir  passé  des  années  dans  l'administration  au  milieu  de  col- 
lègues parmi  lesquels  il  s'est  créé  des  amitiés  et  des  inimitiés, 
est  appelé,  par  les  circonstances,  à  faire  partie  du  cabinet  du 
Ministre.  Cette  situation  est  déjà  dangereuse  par  elle-même  : 
sans  responsabilité,  il  dominera  d'un  jour  à  l'autre  de  son 
prestige  et  de  son  influence  tout  un  département.  (Dans  l'armée 
lorsque  des  officiers,  par  suite  de  la  promotion  d'un  collègue, 
sont  placés  sous  la  dépendance  de  leur  ancien  camarade, 
celui-ci  change  de  régiment).  Mais  s'il  s'agit  d'un  fonction- 
naire incompétent  ou  intrigant,  il  pourra,  dans  l'ombre,  exer- 
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cer  son  action  puissante  et  dangereuse,  tantôt  au  détriment  de 
fontionnaires  de  valeur,  tantôt  au  profit  de  médiocres;  il  de- 
viendra un  élément  de  désagrégation  de  l'administration;  il 
desservira  son  ministre  qui  ne  parviendra  plus  à  discerner  la 
réalité  des  choses,  se  trompera  à  son  propre  détriment  et,  con- 
séquence plus  grave  encore,  trompera  le  public  au  détriment 
du  pays. 

Le  nombre  des  fonctionnaires^  leurs  traitements  y  etc. 

Il  est  incontestable  que  les  fonctionnaires  et  employés  sont 
trop  nombreux.  Les  meilleurs  et  les  plus  intelligents  font  la 
besogne  ;  les  paresseux  et  les  incapables  font  le  minimum  de 
travail  possible,  mais  touchent  les  mêmes  traitements  et 
arrivent  à  gravir  doucement,  à  leur  numéro  d'ordre  ou  à  peu 
près,  les  échelons  de  la  hiérarchie  administrative. 

Quant  aux  traitements,  alors  que  les  conditions  de  la  vie  se 
sont  complètement  transformées,  ils  restent  les  mêmes,  fixés, 
comme  l'organisation  administrative  toute  entière,  dans  une 
sereine  immobilité.  Et  l'on  voit,  par  suite  de  l'absence  de 
règles  fixes  et  équitables,  les  agents  poussés  par  le  désir  légi- 
time d'améliorer  leur  situation,  s'employer  bien  moins  à  se 
distinguer  dans  leurs  fonctions  qu'à  trouver  des  expédients 
pour  échapper  à  la  règle  commune  et  pour  obtenir  des  avantages 
personnels,  tels  que  fontions  nouvelles,  etc. 

Bien  d'autres  questions  seraient  encore  à  mettre  à  l'étude, 
telles  que  l'âge  de  la  retraite,  sa  mise  en  rapport  avec  une 
l)ension  convenable,  une  unification  des  règlements  en  usage 
dans  les  différents  départements  ministériels,  les  vacances 
administratives,  etc. 

II.  —  Quelques  possibilités  d'amélioration. 
Le  recrutement,  Véducation,  l'avancement  des  fonctionnaires. 

Si  les  progrès  sont  i:)ossibles  dans  le  domaine  de  l'adminis- 
tration, comme  dans  tous  les  autres  domaines,  il  semble  que 
les  améliorations  doivent  porter  avant  tout  sur  les  sj'Stèmes  de 
recrutement,  d'éducation  et  d'avancement  des  fonctionnaires. 
Certes  il  faut  beaucoup  de  j)rudence  et  de  circonspection  en 
cette  matière  et  il  ne  peut  être  question  d'initiatives  inconsi- 
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dérées,  comme  elles  le  sont  trop  souvent,  peut  être  même  à 
cause  du  défaut  de  méthode  et  d'éducation  administrative  du 
jeune  employé. 

Il  est  évident  que  pour  entrer  dans  l'administration  il  faut 
d'abord  posséder  une  certaine  culture  intellectuelle. 

Pour  les  emplois  subalternes,  un  programme  établit,  i)our  les 
non  diplômés,  les  matières  sur  lesquelles  un  examen  d'entrée 
est  nécessaire.  Pour  pouvoir  aspirer  aux  grades  sui)érieurs,  un 
autre  examen  —  toujours  pour  les  non  diplômés  —  exige  un 
champ  de  connaissances  plus  vaste.  Ces  deux  étapes  franchies 
voilà  les  diplômés  et  les  non  diplômés  admis,  en  princii)e,  sur 
le  même  pied  :  il  s'agit  maintenant  de  discerner  ceux  qui 
auront  les  aptitudes  nécessaires  i^our  former  des  bons  fonction- 
naires. 

Est-ce  un  nouvel  examen  qui  le  permettra?  Non,  car  la 
question  n'est  plus  de  savoir  quel  est  le  bagage  de  connais- 
sances que  le  candidat  possède,  mais  bien  s'il  est  capable 
d'exercer  sa  science,  d'en  faire  les  applications  nécessaires 
pour  solutionner,  comme  il  convient,  une  question  importante. 
Pour  la  résoudre,  il  aurait  à  sa  disposition  tous  les  matériaux 
possibles  :  ouvrages,  recueils,  textes  de  lois,  etc.,  qui  lui  per- 
mettraient de  prouver  qu'il  sait  en  user.  Dès  lors  les  questions 
traitées,  les  initiatives  provoquées,  les  critiques  sollicitées, 
les  propositions  de  réformes,  l'activité,  l'ordre,  la  méthode, 
etc.,  feraient  l'objet  de  notes  régulières  de  la  part  des  supé- 
rieurs. Ces  notes  formeraient  un  premier  élément  d'apprécia- 
tion. Mais  les  chefs,  autant  que  les  candidats,  auraient  intérêt 
à  se  voir  adjoindre  d'autres  juges,  car  l'homme  le  plus  impar- 
tial peut,  à  son  insu,  se  laisser  influencer  par  des  symi)athies 
ou  des  antipathies,  par  des  circonstances  résultant  de  rapi)orts 
constants,  par  des  considérations  de  pitié  telles  que  la  crainte 
d'entraver  une  carrière,  de  faire  tort  à  une  famille,  et  par 
bien  d'autres  encore.  A  côté  donc  de  ce  premier  juge  fonction- 
nerait un  Conseil,  espèce  de  jury  organisé  dans  des  conditions 
à  déterminer  et  composé,  par  exemple,  de;3  chefs  de  service  du 
département  sous  la  présidence  du  Secrétaire  général  ou  d'une 
personnalité  compétente,  étrangère  ou  non  au  département. 
Ce  Conseil,  auquel  les  notes  des  chefs  seraient  soumises,  choi- 
sirait certaines  questions  et  certains  travaux  qui  seraient  im- 
posés à  l'improviste  au  candidat,  comme  l'est  toute  autre 
besogne  journalière,  sans  le  prévenir  qu'il  s'agit  d'un  travail 
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spécial  de  concours.  Le  Conseil  pourrait  aussi  se  faire  produire 
les  affaires  traitées  par  l'intéressé  dans  le  cours  de  l'année,  en 
examiner  quelques-unes  au  hasard  ;  il  pourrait  encore  faire 
comparaître  devant  lui  un  candidat  pour  lui  permettre  de  déve- 
lopper ou  de  défendre  une  idée  personnelle,  une  proposition 
qu'il  aurait  émise,  etc.  Ce  serait,  en  résumé,  la  mise  en 
œuvre  et  la  pratique  journalière  qui  révéleraient  les  aptitudes 
requises,  en  soumettant  le  candidat  à  une  épreuvre  constante 
et  régulière. 

D'autre  part,  on  s'attacherait  au  moyen  de  manuels,  de  con- 
férences sinon  d'écoles  spéciales,  à  donner  aux  aspirants  fonc- 
tionnaires des  vues  générales,  un  ensemble  de  connaissances 
solides,  une  forte  culture  qui  leur  permettent,  avec  la  compé- 
tence nécessaire  et  des  idées  bien  nettes  du  but  à  atteindre,  de 
discerner  la  mesure  entre  le  principal  et  l'accessoire,  sans 
donner  une  importance  exagérée  à  des  futilités  au  détriment 
des  choses  essentielles.  On  ferait  la  guerre  à  la  routine,  à  l'abus 
de  la  paperasserie  qui  absorbe  des  moments  précieux,  met  des 
entraves  partout  et  nous  encombre  de  travaux  inutiles  qui  cons- 
tituent un  gaspillage  d'efforts,  de  personnel  et  de  matériel. 

Dans  ce  stage  nouveau  le  candidat,  continuellemenl  tenu  en 
haleine,  serait  soumis  à  un  concours  perpétuel  qui  exciterait 
l'émulation  et  le  zèle,  tout  en  entretenant  l'esprit  de  travail, 
d'initiative,  de  progrès.  Et  si  des  chefs  d'élite,  formés  à  la 
même  école,  y  joignaient  leurs  conseils,  leurs  critiques  et 
leurs  encouragements  de  manière  à  guider  le  jeune  homme  en 
quelque  sorte  paternellement  et  progressivement  —  tel  le 
patron  chez  lequel  le  jeune  avocat  fait  son  stage  —  pourquoi 
n'aboutirait-on  pas  à  une  véritable  et  sérieuse  sélection? 

Xe  pourrait-on  pas  aussi  étendre  aux  départements  ministé- 
riels qui  possèdent  des  ramifications  dans  le  pays,  une  mé- 
thode déjà  utilement  en  vigueur,  croyons-nous,  dans  un 
département  des  plus  importants.  Grâce  aux  nombreuses  admi- 
nistrations locales  qu'il  possède,  ce  département,  représenté 
par  un  Conseil  comiK)sé  de  ses  plus  hauts  fonctionnaires,  peut, 
après  avoir  remarqué  la  valeur  d'un  agent  en  service  actif  à 
l'extérieur,  l'appeler  i^rovisoirement  à  l'administration  cen- 
trale. Il  y  fait  un  stage  pendant  lequel  il  fournit  la  mesure  de 
sa  valeur  et  de  ses  aptitudes;  s'il  ne  réunit  pas  les  qualités  spé- 
ciales nécessaires  pour  faire  un  bon  agent  de  l'administration 
centrale,  il  retourne  dans  une  administration  locale  où  ses 
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services  sont  utilement  employés  selon  ses  capacités.  Il  se 
])roduit  ainsi,  tout  naturellement,  une  sélection  qui  n'ouvre  les 
cadres  de  l'administration  centrale  qu'aux  plus  capables. 

Devenu  chef  de  bureau,  il  serait  désirable  que  le  jeune 
fonctionnaire  ne  se  localisât  pas  dans  la  connaissance  de 
l'unique  branche  de  son  service.  Dans  l'administration,  comme 
dans  l'armée,  il  devrait  exister  un  véritable  état-major  qui  se 
foi-merait  parmi  de  jeunes  chefs  de  bureaux  admis  à  faire  un 
stage  dans  les  différents  services  d'un  département.  Ces  sta- 
giaires seraient  successivement  attachés,  dans  des  conditions 
à  déterminer,  aux  divers  chefs  du  département  qui  les  admet- 
traient dans  les  bureaux,  comme  l'avocat,  par  exemple,  admet 
un  stagiaire  à  s'initier  à  toutes  les  affaires  qu'il  traite.  Cela 
deiijanderait  peut-être  un  peu  plus  de  dévouement  de  la  part 
des  supérieurs, mais  n'en  seraient-ils  pas  largement  compensés 
par  la  formation  de  collaborateurs  de  valeur  qui  les  seconde- 
raient plus  utilement?  Ici  encore  l'émulation  aurait  tôt  fait  de 
développer  le  zèle  de  chacun,  par  la  volonté  de  se  faire  remar- 
quer et  de  se  faire  ai)précier  des  supérieurs  sous  les  ordres  des- 
quels ils  passeraient.  On  conçoit  l'utilité  que  j)résenterait  un 
pareil  stage  au  point  de  vue  de  la  formation  du  fonctionnaire 
qui,  par  le  contact  de  divers  hommes  de  valeur  et  d'expérience, 
par  l'élargissement  des  idées,  par  les  vues  d'ensemble  acquises 
au  cours  de  ce  stage,  développerait  ses  facultés  et  serait  à 
même  de  juger  plus  sainement  et  de  plus  haut  les  choses  de 
l'administration. 

Quelques  autres  améliorations. 

Les  cadres  se  recrutant  parmi  des  aspirants  fonctionnaires 
bien  sélectionnés,  quelles  économies  de  temps  et  d'argent  ne 
pourrait-on  pas  réaliser,  sans  compter  celles  qui  résulteraient 
des  perfectionnements  apportés  aux  rouages  administratifs  ! 
Avec  des  travailleurs  actifs  et  intelligents,  on  pourrait  suppri- 
mer un  certain  nombre  d'emplois  intermédiaires  :  la  besogne 
mieux  faite,  s'effectuerait  plus  rapidement  au  grand  profit  de 
la  communauté.  L'économie  réalisée  par  la  diminution  du 
nombre  de  fonctionnaires  permettrait  d'autre  i)art  de  relever 
plus  facilement  les  traitements  pour  les  mettre  en  rapi^ort  avec 
les  services  rendus  et  les  nécessités  du  temps. 

On  pourrait  établir  une  division  plus  nette,  plus  précise  du 
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travail  en  accentuant  la  responsabilité  et  en  mettant  plus  en 
évidence  le  travail  individuel. 

Pourquoi  aussi  ne  pas  recourir,  à  l'instar  des  administra- 
tions particulières,  à  ce  X3uissant  levier  de  toutes  les  énergies, 
de  tous  les  efforts  :  l'intérêt  personnel  ?  Pourquoi  ne  jpas  al- 
louer des  récompenses,  par  exemple,  aux  simi)lificateurs,  aux 
innovateurs  heureux,  à  tous  ceux  qui  contribuent  par  leur 
zèle,  par  leurs  procédés  à  l'augmentation  du  rendement,  an 
perfectionnement  du  patrimoine  commun  ?  Que  de  travaux  de 
simplification  à  faire!  Jurisprudences,  codification  des  circu- 
laires et  des  instructions,  répertoires,  commentaires,  etc.;  que 
de  comparaisons,  que  d'études  possibles  pour  le  fonctionnaire, 
aussi  bien  que  pour  l'industriel  qui  ne  manque  pas  de  s'en- 
quérir des  améliorations  apportées  dans  l'industrie  par  «.ses 
concurrents,  devons-nous  pas  nous  rendre  compte  de  ce 
qui  se  pratique  dans  les  pays  voisins,  surtout  parmi  les  plus 
avancés  en  civilisation  ?  Et  l'industrie  privée  même,  combien 
d'améliorations  nex^ourrait-ellepas  nous  inspirer!  Pourquoi  ne 
pas  se  modeler  sur  les  grands  établissements  financiers,  in- 
dustriels, commerciaux  pour  l'emploi  des  procédés  les  plus 
expéditifs?  Cherchons  des  améliorations  autour  de  nous. 
S'agit-il  de  répondre  à  une  lettre,  un  chef  compétent,  à  la 
conception  rapide,  dicte  le  sens  d'une  réponse  à  des  dactylo- 
graphes qui  font  d'emblée  la  copie  de  l'expédition.  Imitons 
encore  les  établissements  privés,  lorsqu'il  s'agit  des  systèmes 
de  classements,  de  toutes  les  méthodes  rapides  auxquelles  ont 
recours  ceux  qui  évoluent  avec  le  progrès. 

Un  simple  entretien  entre  le  Ministre  et  ses  f(mctionnaires, 
entre  le  fonctionnaire  et  ses  subordonnés  pour  préparer  la  so- 
lution d'une  question,  en  préciser  la  portée,  en  limiter  les  déve- 
loppements, en  circonscrire  les  recherches,  ne  fait-il  pas 
gagner  un  temps  précieux,  en  simplifiant  et  en  abrégeant 
considérablement  toute  une  procédure?  Ne  pourrait-on  pas 
ériger  ce  principe  en  système  et,  grâce  à  l'extrême  facilité 
des  communications,  l'étendre,  sous  certaines  restrictions,  à 
l'administration  entière?  Voici  une  affaire  qui  doit  être  traitée 
entre  deux  services  ou  deux  administrations  différentes  :  l'af- 
iaire  étant  étudiée  par  le  service  qui  la  concerne,  le  fonc- 
tionnaire compétent,  sur  les  bases  d'une  note  écrite,  entre  eu 
conféreuce  avec  l'autre  partie.  Le  nœud  de  la  question  rapide- 
ment dégagé  et  i)récisé,  les  points  de  détails  inutiles  écartés. 
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les  causes  de  malentendus  et  de  fausses  interprétations  évi- 
tées, l'aflaire  ferait  l'objet  d'une  réi)onse  officielle  qui  ne  ris- 
querait plus  d'égarer  la  question  ou  d'éterniser  le  débat.  On 
gagnerait  un  temps  considérable,  car  une  courte  entrevue  entre 
fonctionnaires  d'élite  produit  plus  de  résultats  pratiques  et 
fait  faire  plus  de  progrès  à  la  solution  d'une  question  que  de 
longs  et  interminables  échanges  officiels  de  notes,  de  rappels, 
de  lettres,  dont  la  moindre  ne  part  pour  sa  destination, 
qu'après  avoir  subi  de  lentes  formalités  successives  et  dont 
l'ensemble  produit  ce  sj^stème  de  paperasserie  que  nous  en- 
tendons critiquer  si  vivement  tous  les  jours. 

Formons  donc  avant  tout  de  bons  fonctionnaires,  nous  jjour- 
rons  alors  exiger  d'eux  beaucoup  plus;  rémunérons-les  ensuite 
en  proportion  des  services  que  nous  leur  demandons  et  ac- 
cordons-leur un  repos,  c'est-à-dire  des  vacances,  en  rapport 
avec  le  travail  fourni  :  en  dehors  du  délassement  qui  leur  est 
nécessaire,  est-il  logique,  à  une  époque  où  tout  le  monde 
voyage,  qu'il  soit  interdit  à  des  intellectuels  d'aller  au  loin  se 
retremper  au  sein  des  merveilles  de  la  nature,  de  l'art,  de  la 
science,  et  d'émanciper  leur  pensée  par  le  contact  des  civili- 
sations étrangères? 

Conclusion. 

Répétons-le,  il  importe,  en  matière  de  réformes  administra- 
tives de  n'agir  qu'avec  grande  circonsi)ection,  après  études 
préalables  sérieuses.  Cela  est-il  impossible?Nous  ne  le  pensons 
pas.  Mais  si  l'on  veut  réussir,  c'est  à  une  commission  tempo- 
raire, et  non  j^ermanente,  qu'il  faudrait  s'adresser.  Xous 
croyons  que,  composée  d'hommes  compétents,  sans  opinions 
préconçues,  aux  vues  larges,  à  l'expérience  sûre,  avec  un  but 
bien  déterminé  assigné  à  leurs  études,  cette  commission  pour- 
rait aboutir  à  une  action  utile,  d'après  un  plan  d'ensemble 
élaboré  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie  et  conscien- 
cieuse. 


6.  Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  méthodes 
suivies. 
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Des  méthodes  suivies  en  matière  d  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  par  l  Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  belge. 


RAPPORT 

présenté  au  nom  de  V Administration  des  Chemins  de  fer 
de  VÉtat  belge 

PAR  M.  Herman  LUCION, 

Docteur  en  droit, 

Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Clieniius  de  fer,  Postes  et  Télégruplies. 


A  raison  du  grand  développement  que  ne  cesse  de  prendre 
le  réseau  des  voies  ferrées  belges,  les  expropriations  poursui- 
vies chaque  année  par  l'administration  des  chemins  de  fer  sont 
des  plus  vastes  et  il  n'est  guère  de  problème  qu'elles  n'aient 
rencontré.  11  n'est  donc  pas  sans  portée,  au  point  de  vue  de 
la  documentation,  que  le  Congrès  des  sciences  administratives 
a  en  vue  de  parler  des  méthodes  suivies  par  cette  administra- 
tion pour  concilier  les  intérêts  du  trésor  public  avec  les  droits 
garantis  aux  citoyens  par  les  lois. 

Donnons  d'abord  un  aperçu  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière.  A  la  base  de  cette  législation  se  trouve  l'article  11 
de  la  Constitution  belge,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
»  lité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi 
))  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Cette  disposition  résume  les  droits  du  pouvoir  expropriant 
et  du  propriétaire  dépossédé. 

Pour  que  cette  dépossession  puisse  avoir  lieu,  il  faut  qu'il 
y  ait  utilité  publique  reconnue  conformément  à  la  loi.  Il  faut 
-en  outre  que  le  propriétaire  reçoive  une  indemnité  juste  de  la 
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manière  établie  par  la  loi,  et  que  cette  indemnité  soit  préalable 
à  la  prise  de  possession  par  le  pouvoir  expropriant. 

Le  règlement  de  cette  indemnité  se  fait,  si  telle  est  la 
volonté  du  propriétaire  ou  de  l'expropriant,  par  la  voie  judi- 
ciaire et  le  procès  est  porté  devant  la  juridiction  civile  ordi- 
naire à  l'exclusion  toutefois  du  juge  de  paix.  Les  parties 
peuvent  aussi  convenir  de  l'indemnité  et  passer  acte  pour  la 
cession  à  l'amiable  de  la  propriété. 

Le  mode  judiciaire  de  fixation  de  l'indemnité  a  fait  l'objet 
de  la  loi  du  17  avril  1835,  modifiée  et  complétée  par  celles 
du  27  mai  1870  et  du  9  septembre  1907. 

La  loi  du  27  mai  1  870  a  plus  particulièrement  pour  objet 
les  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation  préalable- 
ment à  la  déclaration  d'utilité  publique,  cette  déclaration  même 
et  les  contrats  de  cessions  amiables  par  lesquels  peut  se  régler 
rindemnité. 

Nous  rencontrerons  les  dispositions  essentielles  de  ces  lois 
au  cours  de  cette  étude.  Bornons -nous,  pour  le  moment,  à  en 
dégager  le  principe  général  suivant  : 

La  recherche  et  la  constatation  de  l'utilité  publique  sont  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif,  de  l'administration.  Au  i30uvoir 
judiciaire  seul  revient  le  soin  de  fixer  l'indemnité,  hors  les  cas 
où  le  propriétaire  consent  à  la  régler  à  l'amiable. 

A  côté  de  ces  lois  fondamentales,  citons  la  loi  française  du 
16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais, 
encore  en  vigueur  en  Belgique  pour  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, mais  dont  nous  n'avons  à  retenir  ici  que  l'article  51 
traitant  des  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de 
faire  démolir  et  d'enlever  une  portion.  Nous  examinerons 
cette  question  plus  loin. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  lois  qui  réglementent  les 
expropriations  nécessitées  par  l'exploitation  des  mines,  par  le 
défrichement  des  terrains  incultes,  par  les  modifications  aux 
chemins  vicinaux  et  à  la  voirie  urbaine.  Elles  sortent  par  leur 
objet  du  cadre  decet  exposé.  Mentionnons  cependant  les  lois  du 
1®' juillet  1858  et  du  15  novembre  1867  qui,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  construction,  de  l'assainissement  ou  de  la  transformation 

(1)  Les  textes  de  ces  lois,  ainsi  que  les  formulaires  et  les  contrats  auxquels 
nous  faisons  allusion  plus  loin,  ont  été  réunis  en  broi^liure.  Nous  en  déposons 
quelques  exemplaires  sur  le  bureau  de  la  3*  section  du  Congrès» 
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de  quartiers,  permettent,  moyennant  l'accomplissement  de 
formalités  spéciales,  d'exproprier  non  seulement  les  immeubles 
destinés  à  la  voie  publique,  mais  encore  les  terrains  destinés 
à  être  remis  en  vente  par  l'expropriant  pour  recevoir  des  con- 
structions privées.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'expropriation 
par  zones.  Elle  ne  vise  que  des  travaux  d'utilité  communale 
et  l'Etat  ne  peut  y  recourir.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
il  ne  peut  étendre  le  périmètre  des  emprises  au  delà  des 
limites  nécessaires  aux  travaux  à  décréter  d'utilité  publique. 

Mais,  il  arrive  que  le  remaniement  des  installations  du 
chemin  de  fer  soit  lié  à  la  transformation  d'un  quartier  urbain 
et  que  le  Gouvernement  s'entende  avec  le  pouvoir  communal 
pour  réaliser,  à  frais  communs,  les  expropriations  nécessaires 
qui  sont  alors  poursuivies  par  ce  dernier.  En  ce  cas  l'utilité 
publique  est  constatée  et  déclarée  simultanément  pour  les 
travaux  à  faire  par  l'Etat  et  pour  ceux  à  réaliser  par  la  ville, 
mais  après  accomplissement  des  formalités  requises,  tant  par 
la  loi  du  27  mai  1870,  que  par  celles  du  1^^  juillet  1858  et  du 
15  novembre  1867.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  ces 
dernières  formalités  que  l'administration  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  dans  le  cas  de  remplir  et  nous  i3asserons  immédiate- 
ment à  l'examen  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
27  mai  1870. 

De  la  déclaration  d'utilité  publique  et  des  formalités 
auxquelles  elle  est  subordonnée. 

La  loi  du  27  mai  1870  dispose  en  son  article  premier  : 

«  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  en 
))  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  royal  autorisant  les  travaux 
»  qui  la  rendent  nécessaire. 

))  L'arrêté  royal  ne  peut  être  pris  qu'après  enquête.  » 

Et  en  son  article  7  : 

((  Dans  le  cas  où  les  terrains  à  exproprier  ne  seraient  x)as 
»  désignés  dans  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  l'expropriation 
))  s'opère,  le  plan  parcellaire  des  immeubles  auxquels  l'expro- 
))  priation  s'applique  sera  soumis  à  la  même  enquête  avant 
))  d'être  arrêté  par  décision  ministérielle.  » 

Il  appert  de  ces  deux  dispositions  que  lorsque  la  déclaration 
d'utilité  publique  résulte  d'uue  loi  et  que  cette  loi  désigne  les 
terrains  à  exproprier,  le  projet  des  travaux  ne  donne  lieu  à 
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aucune  enquête  administrative.  Il  faut  admettre,  en  effet,  que 
la  nécessité  des  travaux  et  des  emprises  a  été  souverainement 
appréciée  par  la  législature,  ce  qui  rend  inutile  toute  informa-, 
tion  subséquente  de  l'administration  sur  ces  deux  points. 

Lorsque  la  déclaration  d'utilité  publique  résulte  de  la  loi, 
mais  sans  désignation  des  terrains  à  exproprier,  le  plan  par- 
cellaire des  immeubles  auxquels  rexj)ropriation  s'applique 
doit  être  soumis  à  enquête  et  est  ensuite  arrêté  par  décision 
ministérielle. 

La  même  enquête  doit  précéder  la  déclaration  d' utilité  pu- 
blique par  arrêté  royal  Cette  enquête,  aux  termes  des  articles  2 , 
3  et  4  de  la  loi  du  27  mai  1870,  doit  avoir  lieu  par  les  soins 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  s'étendent  les  tra- 
vaux et  doit  répondre  aux  conditions  suivantes  : 

Elle  s'ouvre  sur  le  projet  comprenant  le  tracé  des  travaux 
et  le  plan  parcellaire  que  lui  transmet  le  Gouvernement.  Le 
plan  indicatif  des  travaux  répond  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'il 
permet  aux  propriétaires  de  se  rendre  compte  de  la  nécessité 
des  emprises  et  des  conséquences  préjudiciables  ou  avanta- 
geuses que  ces  travaux  peuvent  avoir  pour  les  biens  contigus. 

Ainsi,  le  plan  des  travaux  d'une  station  peut  se  borner  à  la 
configuration  du  terre-plein ,  à  son  nivellement  et  aux  passages 
qui  y  donnent  accès. 

Le  plan  des  travaux  d'un  chemin  de  fer  doit  indiquer  la 
coupe,  la  hauteur  et  les  dimensions  des  remblais.  Quant  au 
plan  parcellaire,  il  doit  contenir,  d'après  les  indications  cadas- 
trales, les  noms  de  chaque  propriétaire  (art.  3). 

Le  dépôt  du  projet  à  la  maison  communale  dure  quinze 
jours  (art.  3)  et  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  ce  délai 
doit  être  de  15  jours  pleins  allant  de  minuit  à  minuit  (l). 

Les  réclamations  ou  observations  auxquelles  le  projet  peut 
donner  lieu  sont  recueillies  par  le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  Le  procès- verbal  ouvert  à  cet  effet  doit  contenir  les 
déclarations  verbales  signées  par  les  comparants  et  mention- 
ner les  déclarations  écrites  annexées  au  procès-verbal  qui  est 
clos  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué  à  l'expiration 
du  délai  de  15  jours. 

L'annonce  du  dépôt  du  projet  est  affichée  et  x^ubliée  dans  la 
forme  usitée  pour  les  publications  officielles. 

(1)  Ce  délai  prend  cours  ù  dater  de  l'avertissement  donné  aux  intéressés  et  au 
public  (art.  4)- 
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En  outre,  les  propriétaires  des  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  des  terrains  à  exproprier  sont  avertis  par  écrit, 
individuellement  et  à  domicilti,  du  dépôt  du  projet  (art.  3).  Cet 
avertissement  n'est  donné  que  suivant  les  indications  fournies 
par  le  cadastre,  auxquelles  le  plan  parcellaire  est  conforme. 
Les  propriétaires  non  désignés  au  cadastre  sont  valablement 
avertis  par  les  affiches  et  iniblications  dont  il  vient  d'être 
question. 

Il  doit  être  justifié  de  l'accomplissement  de  ces  formalités 
par  un  certificat  du  Collège  des  bourgmestre  et  éclievins 
(art.  3\ 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  Toutefois, 
le  défaut  d'avertissement  individuel  n'entraîne  la  nullité  qu'à 
l'égard  des  propriétaires  non  avertis  (art.  3).  Comme  on  le 
voit,  la  loi  du  27  mai  1870  a  voulu  donner  à  cette  information 
préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  une  publicité  effi- 
cace et  assurer  à  tous  les  propriétaires  intéressés  la  faculté  de 
prendre  connaissance  du  projet  et  de  faire  examiner  leurs 
réclamations.  Celles-ci  doivent  être  recueillies,  qu'elles  soient 
d'ordre  privé  ou  d'ordre  i)ublic.  La  commune  peut  j  joindre 
ses  propres  observations,  mais  sans  pouvoir  se  dispenser 
d'ouvrir  et  de  clore  l'enquête,  alors  même  qu'elle  jugerait  le 
projet  contraire  aux  intérêts  de  ses  administrés.  Il  a^ipartient 
au  pouvoir  central  seul  d'apprécier  si  l'intérêt  général  qui  a 
inspiré  projet,  peut  se  concilier  avec  les  modifications  récla- 
mées lors  de  l'enquête. 

Pour  faciliter  aux  communes  l'observation  des  prescriptions 
légales,  dont  toute  erreur  ou  toute  omission  peut  entraîner 
l'invalidation  par  les  tribunaux,  l'administration  leur  envoie 
en  même  temps  que  les  plans  constituant  le  projet  un  mémo- 
randum sur  la  procédure  qu'elles  ont  à  suivre,  ainsi  que  le 
modèle  des  avis  à  publier,  et  des  procès- verbaux  et  certificats 
à  remplir. 

Après  la  clôture  de  l'enquête,  les  pièces  constatant  Tacconi- 
plissement  des  formalités  prescrites  sont  renvoj^ées  à  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer,  et  celle-ci  examine  les  réclama- 
tions qui  peuvent  s'être  produites. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'intérêt  général  domine  cet 
examen  et  le  projet  n'est  modifié  que  pour  autant  que  cet 
intérêt  le  permette.  S'il  est  maintenu,  radministration  pro- 
voque le  décret  d'utilité  publique.  Cet  acte  du  pouvoir  exécu- 
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tif  n'est  susceptiblé  d'aucun  recours.  Le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  à 
ap}3récier  si  l'utilité  publique  existe  effectivement. 

Ce  pouvoir  est  juge  de  raccomj)lissement  des  formalités 
dont  nous  venons  de  parler  et  de  la  régularité  de  la  constata- 
tion de  l'utilité  j)ublique.  Il  peut  aussi  avoir  à  décider  si  le 
plan  des  travaux  est  ou  non  applicable  à  la  propriété  dont  Tex- 
propriation  est  i^oursuivie  (art.  4  et  5  de  la  loi  du  17  avril 
1835),  ce  qui  oblige  l'expropriant  à  limiter  les  emprises  à  ce 
qu'exigent  les  travaux  décrétés.  Mais  à  supposer  ces  points 
hors  de  discussion,  la  déclaration  d'utilité  publique  faite  à  cet 
égard  par  l'arrêté  royal  arme  définitivement  l'administra- 
tion expropriante  du  pouvoir  de  poursuivre  l'occupation  des 
propriétés  nécessaires.  Nous  allons  voir  suivant  quels  modes 
et  quelles  règles  s'accomplit  cette  occupation  et  en  tout  pre- 
mier lieu  comment  se  détermine  l'indemnité. 

De  l'évaluation  de  l'indemnité.  —  Considérations 
générales. 

L'administration  des  chemins  de  fer  a  recours,  suivant  les 
cas,  à  trois  systèmes  différents  pour  évaluer  l'indemnité  et  la 
débattre  avec  les  propriétaires.  Lorsque  les  emprises  sont  peu 
nombreuses  et  comprennent  surtout  des  terrains  de  culture,  elle 
confie  cette  tâche  à  ses  fonctionnaires  régionaux.  Ceux-ci 
s'aident  dans  leur  mission  des  renseignements  qu'ils  obtien- 
nent, sur  la  valeur  des  biens,  de  MM.  les  receveurs  de  l'en- 
registrement du  ressort.  Ces  derniers,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ont  connaissance  de  tous  les  actes  translatifs  et 
déclaratifs  de  propriété  qui  peuvent  les  tenir  au  courant  des 
fluctuations  de  la  valeur  immobilière  dans  leur  canton. 

Lorsque  les  emprises  sont  assez  nombreuses  pour  absorber 
toute  l'activité  du  négociateur  et  n'exigent  cependant  pas 
d'autres  connaissances  que  celles  du  mouvement  de  la  valeur 
immobilière,  c'est  à  MM.  les  receveurs  de  l'enregistrement  eux- 
mêmes  que  l'administration  confie  le  soin  de  l'évaluation  et  de 
la  discussion  avec  les  intéressés.  Ces  fonctionnaires  sont  alors 
remplacés  au  besoin  par  leur  administration  dans  la  gestion  de 
leur  bureau.  Enfin,  quand  les  travaux  à  effectuer  englobent  ou 
morcellent  de  nombreux  immeubles  bâtis,  des  maisons  de  com- 
merce, des  exploitations  industrielles,  l'administration  s'adresse 
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à  des  praticiens,  géomètres-experts,  ingénieurs  ou  architectes 
ayant  l'habitude  des  questions  complexes  et  délicates  que  sou- 
lève ce  genre  d'expropriations.  Quels  que  soient  les  négocia- 
teurs auxquels  l'administration  a  recours,  elle  ne  leur  donne 
pas  le  pouvoir  de  s'engager  pour  elle.  Ils  ne  peuvent  traiter  que 
sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle  qui  seule  lie  TEtat. 
Leurs  propositions,  soit  d'achat  à  l'amiable,  soit  d'expropria- 
tion judiciaire,  ne  sont  donc  dressées  que  sous  réserve  de  cette 
approbation. 

Nous  sortirions  des  limites  que  nous  devons  observer  dans 
ce  simple  exposé  des  méthodes  suivies  en  matière  d'expropria- 
tion, si  nous  ne  nous  bornions  à  un  abrégé  des  éléments  dont 
rindemnité  doit  se  comx^oser.  La  loi  n'a  qu'un  mot  pour  les 
indiquer.  Elle  veut  que  cette  indemnité  soit  juste.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont,  petit  à  petit,  précisé  la  signification  de 
ce  terme  à  mesure  que  se  présentaient  dans  la  pratique  les 
problèmes  à  résoudre.  Nous  ne  relaterons  ici  que  les  solutions 
les  plus  générales,  celles  dont  Tadministration  a  fait  la  base 
de  ses  instructions  à  ses  négociateurs. 

Des  indemnités  dues  au  propriétaire. 

Il  est  admis  tout  d'abord  que  l'indemnité  doit  être  pécu- 
niaire et  qu'elle  doit  être  telle  que  l'exproprié  ne  subisse 
aucune  perte  et  ne  réalise  aucun  bénéfice. 

Il  y  a  à  envisager  pour  cela  l'immeuble  sous  divers  aspects 
et  en  premier  lieu  au  point  de  vue  de  la  valeur  vénale  qui 
est  l'élément  primordial  d'appréciation. 

Cette  valeur  se  détermine  surtout  par  la  comparaison  des 
prix  obtenus  récemment  en  vente  publique  pour  des  immeubles 
d'une  importance  et  d'une  situation  équivalente.  Il  faut  tenir 
compte  d'autres  éléments,  tels  que  la  valeur  du  sol  envisagée 
séparément  et  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  i^ropre 
des  constructions,  des  plantations,  du  sous-sol  exploitable.  Le 
loyer  de  l'immeuble  est  aussi  à  envisager.  Ces  divers  modes 
d'évaluation  doivent  être  combinés  en  ayant  aussi  égard  aux 
causes  de  moins- value,  telles  qu'une  servitude  passive  ou  un 
bail  onéreux  qui  grèveraient  l'immeuble  et  sans  tenir  comjjte 
de  la  plus-value  que  i^euvent  lui  donner  les  travaux  décrétés. 
A  côté  de  la  valeur  vénale,  il  fautsupputer  la  valeur  d'avenir 
que  posséderait  l'immeuble,  mais  seulement  dans  ce  qu'elle 
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a  d'appréciable  et  d'acquis  au  moment  de  l'expropriation.  De 
même,  la  valeur  de  convenance,  c'est-à-dire  celle  que  le 
'bien  a  spécialement  pour  son  propriétaire,  soit  au  j^oint  de  vue 
matériel  soit  au  point  de  vue  de  l'agrément.  A  cette  valeur 
se  rattache  celle  dite  industrielle  OU  commerciale  résul- 
tant de  la  réputation  qu'une  firme  a  acquise.  On  doit  négliger 
la  valeur  d'affection  ;  celle  qui  tient,  par  exemple,  aux  sou- 
venirs de  famille  qui  s'attachent  à  l'immeuble  pour  le  i)roprié  - 
taire.  Cette  valeur  n'existe  qu'à  ses  yeux  et  c'est  l'apprécia- 
tion commune  seule  qui  doit  servir  de  guide. 

Si  l'expropriation  morcelle  un  bâtiment  ou  en  atteint 
une  dépendance  nécessaire,  faisant  corps  avec  l'ensemble,  l'ex- 
proprié peut  exiger,  en  vertu  de  l'article  51  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  que  ce  bâtiment  soit  acquis  en  entier. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  un  terrain,  quels  que 
soient  la  défiguration  de  l'excédent,  son  exiguïté,  ses  difficul- 
tés d'accès,  de  culture,  etc.  Mais  ces  divers  chefs  de  moins-value 
doivent  être  payés  intégralement  à  l'exproprié,  sinon  l'indem- 
nité resterait  incomplète,  et,  partant,  ne  serait  pas  juste. 

La  dépréciation  est  un  facteur  important  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  ;  sa  détermination  est  elle-même  soumise  à  beau- 
coup de  règles  déduites  de  la  jurisprudence.  Nous  ne  citerons 
de  nouveau  que  celles  qui  servent  le  plus  souvent  d'indications 
dans  la  pratique. 

La  dépréciation  ne  j^eut  s'évaluer  en  capitalisant  la  diminu-. 
tion  probable  de  revenu  qu'à  la  condition  de  retrancher  d'abord 
de  cette  diminution  le  revenu  de  la  somme  allouée  pour  la 
valeur  vénale.  Sinon,  il  y  aurait  double  emploi  évident  pour 
une  partie  de  ces  deux  indemnités. 

Pour  être  due,  la  dépréciation  doit  léser  un  droit  acquis  à 
l'exproprié.  Ainsi,  il  n'est  pas  accordé  de  réi)aration  pour  le 
préjudice  causé  à  un  immeuble  dont  l'accès  à  la  voirie  n'est 
pas  modifié,  mais  qui  pâtit  de  la  suppression  d'un  passage  à 
niveau  sur  le  railway  ou  d'un  détournement  de  voie  publique 
entraînant  un  allongement  de  parcours  ou  une  modification 
dans  la  fréquentation  de  la  route.  Il  y  a  là  une  simple  perte 
d'avantage  au  maintien  duquel  l'exproprié  pas  plus  que  tout 
autre  propriétaire  n'a  de  droit  effectif. 

En  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  par  les  travaux  qui 
s'effectuent  sur  l'cimprise,  il  faut  distinguer.  Le  préjudice  immé- 
diat et  direct  que  les  travaux  à  exécuter  doivent  entraîner 
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constitue  un  dommage  né  et  actuel  dont  rex})roi)ri(''  doit  être 
indemnisé  préalablement  à  sa  déi)Ossession . 

Mais,  les  inconvénients  qui  seront  la  conséquence;  })ossiblc 
des  travaux  affectués,  tels  que  la  fumée,  la  poussière,  les  tré- 
pidations causées  par  les  trains,  sont  des  dommages  future 
l)0ur  lesquels  l'exproprié  ne  i)eut  prétendre  à  une  indemnité 
actuelle.  Il  est  sous  ce  rapport  dans  la  même  situation  que 
les  propriétaires  voisins  non  expropriés. 

Si  les  travaux  décrétés  déprécient  l'excédent  à  un  i)oint  de 
vue,  par  exemple  sous  le  rapport  de  la  contenance  et  de  la 
configuration,  mais  l'avantagent  d'un  autre  coté,  en  lui  pro- 
curant, par  exemple,  la  qualité  de  terrain  à  bâtir,  cette  plus- 
value  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  dépré- 
ciation. Mais,  il  faut  pour  cela  que  cette  majoration  de  valeur 
soit  spéciale  à  l'immeuble  exproprié.  Si  elle  était  commune  à 
des  biens  qui  ne  sont  pas  atteints  par  les  travaux,  il  ne  serait 
pas  juste  de  retrancher  à  l'exproprié  une  partie  de  cet  avan- 
tage, tandis  que  ses  voisins  en  bénéficieraient  intégralement. 
C'est  pour  la  même  raison  que  le  bénéfice  de  la  plus-value  ne 
peut  être  retranché  de  la  valeur  vénale. 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  de  dépréciation  pour  les  servi- 
tudes légales  qui  vont  atteindre  au  j^rofit  du  railway 
l'excédent  de  la  propriété.  Dans  le  but  de  protéger  le  che- 
min de  fer  et  d'assurer  la  sécurité  de  l'exploitation,  une  loi 
du  25  juillet  1891  subordonne  à  une  autorisation  les  bâ- 
tisses et  plantations,  qui  doivent  se  faire  dans  une  certaine 
zone  et  prohibe  certains  dépôts.  Ces  restrictions  du  droit  de 
propriété  dérivant  d'une  loi,  doivent  être  souffertes  sans 
indemnité  par  tous  les  propriétaires,  aussi  bien  par  ceux  qui 
sont  expropriés  que  par  ceux  qui  ne  le  sont  i^as. 

Tels  sont  les  principes  qui  interviennent  le  plus  souvent 
dans  la  fixation  de  la  dépréciation. 

Frais  de  remploi  et  intérêts  d'attente.  —  Parmi  les 
indemnités  accessoires  auxquelles  le  propriétaire  a  encore  le 
droit,  retenons  celle  des  frais  de  remploi  et  des  intérêts  d'at- 
tente. Les  premiers  doivent  lui  permettre  d'acquitter  les  hono- 
raires du  notaire  et  les  droits  fiscaux  qu'il  aura  à  supporter  en 
achetant  un  autre  immeuble.  La  jurisprudence  veut  qu'il  reste 
indemme  de  ces  frais.  Ils  sont  variables  d'après  l'importance 
de  la  somme  à  réemployer,  mais  il  ne  sont  pas  inférieurs  à 
10  p.  c.  des  indemnités  immobilières.  Les  intérêts  d'attente 
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compensent  la  perte  que  le  propriétaire  subira  par  l'improduc- 
tivité du  capital  pendant  qu'il  cherchera  un  remploi  avanta- 
geux. Il  est  admis  que  ce  laps  de  temps  ne  dépasse  pas  trois 
mois  et  que  les  intérêts  d'attente  doivent  donc  s'élever  au 
quart  de  l'intérêt  légal  d'une  année  (4  1/2  p.  c,  soit  1,125 
p.  c). 

Indemnités  qui  dérivent  de  l'occupation  de  l'immeuble 

PAR  son  propriétaire  OU  PAR  UN  LOCATAIRE. 

Les  indemnités  que  nous  venons  de  passer  rapidement  en 
revue  sont  celles  qui  compensent  la  perte  de  la  propriété. 
Mais  la  cessation  de  l'affectation  donnée  à  l'immeuble  peut 
entraîner  des  préjudices  d*un  ordre  différent  et  qui  doivent 
être  également  réparés  par  une  indemnité  préalable  à  la  dépos- 
session. Il  en  est  notamment  ainsi  quand  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble bâti,  surtout  s'il  est  affecté  à  une  exploitation  commerciale 
ou  industrielle.  Toute  utilisation  privée  doit  cesser  pour  que 
le  but  de  l'expropriation  s'accomplisse.  De  là,  un  dommage  et 
des  indemnités  nouvelles  qui  reviennent  au  propriétaire  et  qui 
lui  sont  payées  en  même  temps  que  la  propriété,  quand  il  en 
est  lui-même  l'occupant. 

Ces  indemmités  font  l'objet  d'un  règlement  distinct  qui  peut 
avoir  lieu  également  par  la  voie  amiable  ou  par  la  voie  judi- 
ciaire, quand  la  jouissance  de  l'immeuble  a  été  accordée  à  un 
tiers  par  bail  ou  par  contrat  analogue. 

Les  indemnités  les  plus  usuelles  de  cette  catégorie  sont 
accordées  d'abord  pour  couvrir  les  frais  de  déménagement 
et  de  réappropriation  du  mobilier,  pour  payer  les  ap- 
propriations perdues  et  pour  tenir  compte  de  ce  que  l'on 
appelle  la  double  charge  d'occupation.  On  entend  par  là 
le  dommage  résultant  du  manque  habituel  de  coïncidence 
entre  la  cessation  de  l'occupation  ancienne  et  l'occupation 
nouvelle.  Cette  double  charge  est  compensée  d'habitude  par 
l'allocation  d'un  trimestre  de  lo^^er.  On  dédommage  aussi  l'oc-- 
eupant  des  pertes  de  sous-location  qu'il  a  subies  et  qu'il 
subira  par  le  fait  de  l'expropriation. 

Enfin,  le  trouble  dans  les  affaires  commerciales  par 
interru2)tion  de  vente,  chômage,  perte  de  clientèle,  est  la 
cause  d'un  préjudice,  parfois  important,  pour  lequel  il  a  été 
alloué,  dans  ces  dernières  années,  des  indemnités  élevées  qui 


—  11  — 


m  -  0  - 1 


varient  suivant  les  circonstances  et  le  genre  d(î  clientèle.  Leur 
base  est  le  bénéfice  net  d'un  an  calculé  d'après  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années. 

On  accorde  également  les  frais  de  publicité  nécessaires 
pour  que  la  clientèle  soit  convenablemeut  informée  du  trans- 
fert de  la  maison  de  commerce. 

Indemnités  spécialement  dues  au  locataire. 

Quand  l'occupant  est  un  locataire,  celui-ci  est  exposé,  s'il  a 
un  bail  avantageux,  à  devoir  supporter  un  loyer  i^lus  élevé 
dans  le  nouvel  immeuble  qu'il  louera.  Il  a  droit,  en  ce  cas,  à 
des  indemnités  pour  perte  de  l'avantage  du  bail  et  pour 
augmentation  des  charges  d'occupation;  celle-ci  est 
fixée  d'après  la  majoration  probable  du  loyer,  qui  est  comptée 
autant  de  fois  qu'il  restait  encore  d'années  assurées  au  loca- 
taire d'ai>rès  le  bail.  Par  le  fait  que  le  bail  est  avantageux 
pour  le  locataire,  il  est  onéreux  pour  le  propriétaire,  car  son 
immeuble  est  loué  en-dessous  de  sa  valeur  réelle  et  i)ar  là 
même  déprécié.  L'indemnité  qui  va  de  ce  chef  au  locataire  est 
donc  décomptée  au  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  soin 
de  stipuler  dans  le  bail  qu'en  cas  d'expropriation,  le  locataire 
n'aurait  rien  à  lui  réclamer  ou  n'aurait  rien  à  réclamer  à  l'ex- 
propriant. 

Cette  clause  s'interprète  en  ce  sens  que  le  locataire  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  perte  de  bail  avantageux. 
Si  le  propriétaire  a  stipulé  qu'en  cas  d'expropriation  le  bail 
serait  résilié,  le  locataire  perd  le  seul  titre  qu'il  pouvait  oppo- 
ser à  l'exproijriant  et  il  ne  i^eut  prétendre  à  aucune  des  indem- 
nités que  ce  titre  pouvait  lui  conférer.  Ceci  nous  amène  â  dire 
quelques  mots  des  conditions  requises  pour  qu'un  bail  puisse 
être  invoqué  contre  l'expropriant  et  des  effets  différents  que 
produisent  sur  le  bail  l'acquisition  réalisée  par  la  voie  amiable 
et  l'expropriation  judiciaire. 

Des  effets  des  contrats  de  cession  sur  le  bail. 

Dans  le  droit  commun,  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas 
tenu  de  respecter  le  bail  qui  n'est  pas  fait  par  acte  authentique 
ou  qui  n'a  point  acquis  de  date  certaine  (notamment  par  l'enre- 
gistrement ou  par  la  mort  d'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit).  Cet 
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acquéreur  a  la  faculté  d'exi3ulser  le  locataire  sans  être  tenu 
d'aucuns  dommages-intérêts  (Code  civil,  art.  1750).  Cette  dis- 
position est  applicable  à  l'expropriant  s'il  réalise  l'acquisition 
par  la  voie  amiable.  Mais  la  plupart  du  temps  le  vendeur  se 
prémunit  contre  le  recours  que  le  preneur  expulsé  exercerait 
contre  lui,  en  stipulant,  dans  le  contrat  de  cession,  que  la 
vente  se  fait  sous  réserve  des  droits  du  locataire.  En  ce  cas 
l'expropriant  reprend  la  charge  du  bail,  exerce  tous  les  droits 
du  bailleur  et  en  assume  toutes  les  obligations  tels  qu'ils 
résultent  du  bail  et  du  droit  commun.  Il  ne  peut  mettre  fin 
immédiatement  à  l'occupation  du  locataire  qu'en  lui  réglant, 
au  préalable,  les  indemnités  dont  nous  avons  donné  un  aperçu. 
Mais  si  le  moment  d'exécuter  les  travaux  n'est  pas  venu,  comme 
par  exemple  lorsque  l'expropriant  ne  dispose  pas  encore  de 
tous  les  immeubles  nécessaires,  il  peut  attendre  que  le  terme 
du  bail  arrive  pour  occuper  l'immeuble  sans  avoir  aucune 
indemnité  à  payer  au  locataire.  Ce  dernier  n'a  pas  d'action  à 
exercer  contre  lui  pour  le  contraindre  à  rompre  le  bail,  alors 
même  que  par  le  fait  des  transformations,  démolitions,  etc., 
opérées  dans  les  environs,  la  location  serait  devenue  onéreuse 
pour  le  preneur.  Dans  la  pratique,  l'administration  des  chemins 
de  fer  s'efforce,  quand  la  situation  du  locataire  est  digne  d'in- 
térêt, d'atténuer  ce  que  ces  principes  ont  de  trop  rigoureux. 
Elle  lui  accorde,  par  exemple,  une  réduction  de  loyer  ou  abrège 
la  durée  du  bail  en  allouant  une  raisonnable  indemnité. 


Des  effets  de  l'expropriation  judiciaire  sur  le  bail. 


Tout  autre  est  la  situation  lorsqu'il  y  a  recours  aux  tribu- 
naux pour  l'appréciation  des  indemnités  locatives,  soit  que 
l'administration  ait  traité  avec  le  propriétaire  et  veuille  obte- 
nir la  disposition  immédiate  de  l'immeuble  sans  être  parvenue 
à  s'entendre  avec  le  locataire,  soit  que  ce  désaccord  vienne 
s'ajouter  à  celui  qui  a  motivé  le  procès  en  expropriation  contre 
le  propriétaire.  Tout  d'abord  les  tribunaux  n'exigent  pas  que 
le  bail  soit  authentique  ou  qu'il  ait  date  certaine  ni  même  qu'il 
soit  écrit  pour  qu'on  puisse  l'opposer  à  l'expropriant.  Le  bail 
peut  être  prouvé  par  tous  moyens  de  droit.  Il  suffit  qu'il 
apparaisse  sincère,  c'est-à-dii'c  exempt  de  cette  fraude  qui  con- 
sisterait à  produire  un  contrat  fait  en  vue  de  l'expropriation 
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pour  grossir  les  indemnités  revenant  soit  au  propriétaire,  soit 
au  locataire. 

En  second  lieu,  le  bail  est  rompu  dès  le  début  de  la  ijrocé- 
dure,  par  l'effet  du  jugement  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  17  avril  1835  décide  que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  parvenir  à  l'expropriation  ont  été  rem^ilies.  Dès  ce 
moment,  le  droit  à  indemnité  est  ouvert  pour  le  locataire,  et 
cette  indemnité  doit  se  calculer  d'après  la  situation  légale  qiw 
lui  faisait  son  bail  au  moment  de  ce  jugement.  Pourtant  ce 
bail  étant  détruit,  le  locataire  peut  quitter  l'immeuble  et  cesser 
de  payer  son  loyer.  L'expropriant  est  tenu  de  toutes  les  consé- 
quences dommageables  que  ce  brusque  départ  entraîne  légi- 
timement pour  le  propriétaire  bailleur  et  pour  le  preneur,  sans 
pouvoir  pour  cela  occuper  lui-même  l'immeuble  avant  le  règle- 
ment de  toutes  les  indemnités.  Sans  doute,  l'expropriant  peut 
valablement  offrir  au  locataire,  en  vue  de  réduire  son  préju- 
dice, de  lui  continuer  roccuj)ation  et  la  lui  garantir  jusqu'à 
une  date  déterminée,  fût-ce  jusqu'au  delà  du  paiement  des 
indemnités.  La  même  proposition  faite  au  liropriétaire  occu- 
pant est  du  reste  également  recevable  et  n'est  pas  considérée 
non  plus  comme  contraire  au  principe  qui  veut  que  l'indem- 
nité soit  pécuniaire. 

L'expropriant  est  juge,  en  effet,  du  moment  où  l'immeuble 
devient  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  Mais  le  loca- 
taire est  juge  aussi  du  parti  qu'il  a  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  sa  future  réinstallation.  S'il  se  décide  à  rester  dans  l'im- 
meuble, l'indemnité  sera  fixée  en  tenant  comj)te  de  l'avantage 
qu'il  a  retiré  de  cette  occupation. 

En  troisième  lieu,  la  fin  du  bail  ou  d'une  période  triennale 
du  bail  survenue  pendant  le  procès,  de  telle  manière  que  le 
locataire  a  pu  achever  le  terme  de  sa  jouissance  malgré  l'ex- 
propriation, ne  libère  pas  virtuellement  l'expropriant  des 
indemnités  locatives  comme  cela  a  lieu  lorsqu'il  a  acquis  le 
bien  à  l'amiable.  Il  reste  redevable  de  ces  indemnités  envers 
le  locataire  si  celui-ci  peut  établir  avec  quasi- certitude  que  le 
bail  aurait  été  renouvelé  ou  prolongé  ou  encore  que  la  préca- 
rité de  son  occupation  lui  a  nui. 

Les  deux  premiers  points  sont  de  jurisprudence  certaine. 
Le  troisième  tend  à  s'établir  et  accentue  l'inégalité  qui  existe 
entre  le  locataire  d'un  immeuble  acquis  à  l'amiable  et  le  loca- 
taire d'un  immeuble  exproprié,  qui,  souvent,  sont  voisins. 
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Le  premier  peut  être  traité  d'une  manière  très  rigoureuse,  le 
second  se  voit  indemnisé  de  tous  les  avantages  et  même  des 
espérances  qu'il  perd  par  la  destruction  du  bail,  censée  accom- 
plie dès  le  début  de  l'expropriation.  Ce  disparate  provient 
d'abord  d'une  lacune  de  la  loi  qui  ne  s'exprime  pas  sur  cette 
question.  Il  résulte  aussi  de  ce  que  l'on  s'écarte,  dans  l'appli- 
cation, de  l'esprit  de  la  loi  du  17  avril  1835,  qui  est  l'organi- 
sation d'une  procédure  sommaire,  urgente,  destinée  à  aboutir 
très  promptement.  Or,  malgré  la  réforme  opérée  par  la  loi  du 
9  septembre  1907  pour  accélérer  le  dépôt  des  rapports  d'ex- 
pertise, on  voit  encore,  par  l'effet  de  l'encombrement  du  rôle 
de  certains  tribunaux  et  par  suite  des  vastes  expropriations 
poursuivies  par  les  différents  pouvoirs  publics,  on  voit,  disons- 
nous,  communément,  des  expropriations  n'aboutir  à  la  fixa- 
tion des  indemnités  que  plusieurs  années  après  le  début  de  la 
procédure.  C'est  ce  long  espace  de  temps,  absolument  anormal 
en  matière  urgente,  qui  permet  à  l'expropriant  d'attendre  la 
fin  des  baux  des  immeubles  acquis  a  l'amiable.  C'est  aussi  ce 
long  délai  qui  rend  fictive,  et  souvent  singulière  dans  ses 
conséquences,  la  rupture  des  baux  opérée  par  le  jugement  sta- 
tuant sur  l'accomplissement  des  formalités  légales,  baux  qui, 
en  fait,  se  prolongent  et  s'achèvent.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si 
les  procès  étaient  terminés  rapidement  comme  la  loi  le  suppose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  cherche  à  atténuer  les  conséquences  de  cette 
situation  quand  elles  sont  trop  défavorables  à  un  locataire  dont 
elle  pourrait  laisser  achever  le  bail. 

Dans  le  cas  contraire,  quand  elle  doit  rompre  le  bail  et 
s'exposer  aux  conséquences  inverses,  elle  s'efforce,  le  plus 
possible,  de  traiter  à  l'amiable  avec  le  locataire,  même  quand 
elle  exproprie  le  i)ropriétaire.  Elle  arrive  souvent  à  une  en- 
tente en  prenant  à  sa  charge  une  partie  du  loyer,  en  garantis- 
sant l'occupation  jusqu'à  une  date  déterminée  et  le  paiement 
d'une  certaine  indemnité  à  la  remise  des  clefs. 

Des  effets  de  la  cession  partielle  de  l'immeuble 

sus   LE  BAIL. 

S'il  n'est  pratiqué  qu'une  emprise  dans  le  bien  loué,  la  pri- 
vation peut  néanmoins  être  telle  pour  le  locataire  qu'il  n'eût 
pas  pris  à  bail  la  proi)riété  ainsi  mutilée.  C'est  là  une  ques- 
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tion  de  l'ait.  Si  la  situation  est  reconnue  talht,  de  commun 
accord  ou  par  les  tribunaux,  le  bail  doit  être  rompu  et  le  loca- 
taire doit  être  indemnisé  en  conséquence,  comme  s'il  y  avait 
eu  cession  totale  du  bien. 

Lorsque  l'emprise  ne  fait  que  restreindre  la  jouissance  du 
locataire,  celui-ci  a  droit  à  une  réduction  de  loyer  qui  incombe 
au  bailleur,  car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  propriétaire  béné- 
ficiât à  la  fois  du  prix  de  l'emprise  et  du  loyer  dont  elle  est 
susceptible.  Mais  rexproi)riant  doit  indemniser  le  locataire  du 
trouble  qu'il  subit  au  moment  de  la  dépossession,  des  diffi- 
cultés et  des  i)ertes  qu'il  ]}(iut  éprouver  dans  l'exploitation  du 
restant  de  la  propreté  et  des  produits  du  sol  qu'il  allait  récol- 
ter sur  l'emprise.  Dans  l'évaluation  de  ces  produits  il  faut 
tenir  compte  du  bénéfice  probable  qu'ils  auraient  donné  et  des 
aléas  auxquels  ce  bénéfice  est  exposé  avant  sa  réalisation. 

Le  règlement  des  indemnités  locatives  dues  en  cas  d'em- 
prise partielle  est  soumis  aux  conditions  et  distinctions  que 
nous  venons  d'indiquer  suivant  que  l'acquisition  est  réalisée 
à  l'amiable  ou  par  la  voie  judiciaire. 

De  l'indemnité  due  a  l'usufruitier. 

L'indemnité  due  à  l'usufruitier  pour  la  destruction  de  son 
droit  proprement  dit  s'établit  de  deux  manières.  Ou  bien  ce 
droit  est  reporté  sur  le  prix  de  l'immeuble;  dans  ce  cas,  l'in- 
demnité appartient  au  propriétaire,  mais  l'usufruitier  en  a 
jusqu'à  la  fin  de  son  usufruit  la  jouissance  sous  les  garanties 
de  caution  qui  lui  étaient  imposées  pour  empêcher  la  destruc- 
tion de  la  nue-propriété.  Ou  bien  il  est  fait  pour  l'usufruit  une 
évaluation  séparée,  dont  la  base  la  plus  sûre  est  la  somme 
qu'une  société  d'assurance  sur  la  vie  et  de  rentes  viagères 
exigerait  pour  servir  à  l'usufruitier  jusqu'à  la  fin  de  son  droit 
une  annuité  égale  au  revenu  net  de  l'usufruit. 

Il  suffit  alors  de  retrancher  cette  somme  de  la  valeur  totale 
attribuée  au  bien  exproprié  pour  obtenir  celle  de  lanue-propriété. 
Le  partage  des  indemnités  accessoires  se  fait  d'après  le  même 
procédé.  L'usufruitier  qui  est  en  même  temps  l'occupant  de 
l'immeuble,  a  droit,  en  outre,  aux  indemnités  que  nous  avons 
vu  s'ajouter  précédemment  à  celles  résultant  de  la  perte  de  la 
propriété  :  déménagement,  double  loyer,  perte  de  clientèle, 
publicité,  réapi^ropriatiou,  etc. 
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Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  que  des  usufruits 
réduits  à  la  jouissance  d'une  partie  du  fonds.  On  les  rencontre 
fort  rarement.  Les  titulaires  de  ces  droits  sont  indemnisés 
suivant  le  second  mode  indiqué  pour  l'usufruitier. 

De  l'indemnité  due  a  l'emphytéote. 

L'empliytéose  est  un  droit  réel  qui  consiste  à  avoir  la  pleine 
jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui  sous  la  condi- 
tion de  lui  j)ayer  une  redevance  annuelle  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  en  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété.  Sa  durée 
n'est  j)as  inférieure  à  27  ans,  ni  supérieure  à  99  ans. 

L'emphytéote  peut  aliéner  son  droit,  l'hypothéquer,  grever 
le  fonds  de  servitude.  Il  doit  faire  toutes  les  réparations. 
Sa  jouissance  de  l'immeuble  est  donc  d'une  nature  toute  par- 
ticulière, et  l'indemnité  qui  lui  est  due  doit  être  établie  en  con- 
séquence. 

Cette  indemnité,  à  la  différence  de  celle  due  à  l'usufruitier 
pour  la  destruction  de  son  droit,  ne  consiste  jamais  en  une 
simple  jouissance  de  la  somme  allouée  au  propriétaire.  C'est  là 
une  distinction  consacrée  par  la  pratique.  Il  est  donc  alloué  à 
l'emphytéote  une  indemnité  propre,  déterminée  par  la  durée  et 
les  avantages  du  bail  emi)hytéotique.  Cette  indemnité  vient 
parfaire  celle  qui  est  accordée  au  propriétaire  de  manière  que 
les  deux  réunies  n'excèdent  pas  la  valeur  du  bien,  comme  nous 
venons  de  le  dire  également  pour  la  nue-propriété  et  l'usufruit. 
Mais  il  peut  être  dû,  en  outre,  à  l'emi^hytéote,  les  indemnités 
habituelles  auxquelles  a  droit  l'occupant. 

Ces  règles  s'appliquent  dans  leur  généralité  au  siiperfi- 
ciaire,  c'est-à-dire  au  titulaire  du  droit  qui  consiste  à  avoir 
des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur  le  terrain  d'autrui. 
Il  est  non  moins  rare  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation,  et 
nous  le  citons  plutôt  pour  mémoire. 

Voyons  maintenant  par  quels  contrats  se  traduisent  les 
indemnités  convenues  à  l'amiable  et  comment  est  organisée 
la  procédure  qui  règle  judiciairement  ces  indemités. 

Des  contrats  de  cessions  amiables. 

La  loi  du  17  avril  1835  n'organise  la  ])rocédure  en  expro- 
priation judiciaire  qu'à  défaut  de  convention  entre  les  parties 
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(art.  i'^'').  Ces  conventions  constituent  le  mode  le  plus  usuel  de 
règlement  des  indemnités.  A  l'administration  des  chemins  de 
fer  elles  représentent  les  quatre  cinquièmes  du  total  des  sommes 
dépensées  en  achat  d'immeubles,  lesquelles,  depuis  quelques 
années,  varient  annuellement  entre  douze  et  quinze  millions 
de  francs. 

L'article  9  de  la  loi  du  27  mai  1870  s'exprime  comme  suit 
au  sujet  de  ces  conventions  :  a  Les  contrats  de  cessions  amia- 
•  bles,  les  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
))  des  immeubles,  pourront  être  j)assés,  sans  frais,  à  l'interven- 
»  tion  soit  du  gouverneur  agissant  au  nom  de  l'Etat  ou  de  la 
))  province,  soit  du  bourgmestre  agissant  au  nom  de  la  com- 
))  mune  ».  C'est  donc  aux  gouverneurs  de  province  que  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  a  recours  pour  la  passation  de 
ses  contrats  lorsqu'il  y  a  utilité  xniblique  déclarée.  Ces  hauts 
fonctionnaires  agissent  en  une  double  qualité  :  ils  font  office 
de  notaires  et  représentent  au  même  temx3S  l'Etat  comme 
partie  au  contrat.  Les  actes  de  vente  passés  par  leurs  soins 
sont  des  contrats  authentiques,  admis  à  la  transcription  et 
opposables  aux  tiers.  Cette  authenticité  s'attache  à  une  for- 
mule impliquant  la  comparution  des  vendeui's  devant  les  gou- 
verneurs. Ceux-ci  sont  donc  fondés  à  exiger  cette  comparution 
effective.  Néanmoins,  dans  la  pratique,  cette  comparution  n'a 
lieu  que  pour  les  vendeurs  illettrés  dont  il  est  indispensable 
que  la  volonté  de  contracter  se  manifeste  devant  le  rej)résen- 
tant  de  l'Etat,  à  défaut  d'être  établie  i)ar  une  signature.  Pour 
la  généralité  des  vendeurs,  cette  signature  recueillie  par  les 
agents  de  l'administration,  offre  aux  gouverneurs  une  garantie 
de  sincérité  suffisante.  Aussi,  par  une  tolérance  qui  n'a  donné 
lieu  jusqu'ici  à  aucun  mécompte,  ils  procèdent  unanimement  à 
la  passation  des  contrats  signés  d'avance  et  revêtus  de  l'appro- 
bation ministérielle. 

Jusqu'au  moment  où  cette  approbation  intervient,  les  con- 
trats préparés  par  les  négociateurs  et  souscrits  i)ar  les  ven- 
deurs constituent,  i^our  ces  derniers,  un  engagement  unila- 
téral qui  les  lie  et  n'oblige  pas  rÉtat.  Il  est  de  même  pour  les 
conventions  souscrites  par  les  locataires.  Si  les  conditions  en 
paraissent  onéreuses,  l'administration  conservera  le  droit  de 
les  rejeter  ou  d'en  différer  l'approbation.  Mais,  il  va  de  soi 
que  les  intéressés  ne  sont  pas  tenus  indéfiniment  de  leur 
engagement  et  qu'il  y  a,  pour  accepter  ou  repousser  leur 


III  -  6  -  I 


—  18  — 


offre,  un  délai  moral  après  lequel  ils  sont  en  droit  de  la 
retirer . 

Dans  un  but  d'unité  et  de  simplification,  l'administration 
des  eliemins  de  fer  a  arrêté  la  forme  des  contrats  les  plus 
usités,  savoir  : 

Acte  ordinaire  de  cession. 

Acte  de  cession  d'un  immeuble  bâti,  occupé  par  un  loca- 
taire . 

Acte  de  cession  avec  intervention  de  mineurs. 

Acte  de  cession  avec  intervention  de  femme  mariée,  de  créan- 
cier lij'^pothécaire  et  de  fondé  de  pouvoirs. 

Acte  de  cession  par  une  commune. 

Acte  de  cession  j)ar  une  fabrique  d'église. 

Acte  de  cession  par  des  hospices  ou  par  un  bureau  de  bien- 
faisance . 

Acte  de  cession  gratuite. 

Acte  de  cession  de  servitude. 

Acte  de  cession  par  une  wateringue. 

Acte  de  cession  par  un  nu-propriétaire  et  par  un  usufruitier. 
Acte  de  cession  de  droit  emphytéotique. 

•  Ils  j)résentent  des  traits  communs  et  aussi  des  particularités 
dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

L'acte-type  indique  que  le  prix  de  vente  est  décomposé  en 
ses  différents  éléments,  afin  que  la  valeur  propre  attribuée  au 
bien  n'apparaisse  pas  exagérée  aux  3'eux  d'autres  A^endeurs  qui 
pourraient  être  tentés  d'élever  leurs  prétentions  en  consé- 
quence. Pourtant,  comme  il  est  parfois  inopportun  de  discuter 
séparément  ces  éléments  avec  des  vendeurs  qui  n'envisagent 
qu'un  i)rix  global,  il  est  admis  également  de  porter  ce  prix 
dans  l'acte  sans  le  décomposer,  en  citant  simplement  les  élé- 
ments qui  le  constituent.  La  règle  qui  veut  que  le  contrat  réserve 
ou  exclue  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  au  locataire, 
est  plus  stricte,  car  de  là  dé]Dend,  comme  nous  l'avons  vu, 
l'attitude  que  l'Etat  aura  à  observer  à  l'égard  de  ce  dernier. 

Une  stipulation  imi)()rtante  est  celle  qui  i)ermet  à  l'Etat, 
lorsque  des  charges  hypothécaires  se  révèlent  sur  le  bien 
cédé,  de  se  li bénir  en  dé])Osaut  le  prix  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, 

Cette  clause  ne  lève  pas  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
résulter  de  ces  charges,  car  cette  (consignation  n'a  pas,  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits,  les  effets  de  celle  qui  s'opère 
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comme  nous  le  constaterons  en  vei*tu  du  jugement  (rexi)ro- 
priation.  Ici  les  droits  des  créanciers  sont  transportés  sur 
l'indemnité  et  l'immeuble  en  est  affranchi  (art.  21  de  la  loi  du 
17  avril  1835).  Il  n'en  est  i^as  de  môme  en  cas  de  cession 
amiable,  à  défaut  d'une  disposition  équivalente  dans  la  loi  du 
27  mai  1870.  Le  droit  commun  reste  donc  applicable,  c'est-à- 
dire  que,  malgré  la  consignation,  les  créanciei'S  privilégiés, 
hypothécaires,  etc.,  conservent  leur  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble qui  est  aux  mains  de  l'Etat  comme  dans  celles  d'un 
vSimple  tiers  détenteur  obligé  aux  formalités  de  la  x)urge,  etc. 

C'est  pour  éviter  ce  recours  et  ces  formalités  que  l'admini- 
stration s'efforce  d'obtenir  dans  le  contrat  même  le  concours 
des  créanciers  inscrits  sous  forme  d'une  main-levée  limitée  à 
l'emprise,  ou  qu'elle  s'emploie,  au  moment  du  règlement  de  la 
somme  consignée  ou  non  consignée,  à  désintéresser,  d'accord 
avec  le  vendeur,  les  créanciers  inscrits  au  moyen  du  prix. 
Le  contrat-type  contient  une  autre  clause  générale  digne  de 
remarque. 

«  Les  vendeurs  déclarent  renoncer  à  toute  revendication  en 
rétrocession  du  bien  cédé.  » 

Ce  droit  de  rétrocession  est  celui  dont  l'article  23  de  la 
loi  du  17  avril  1835  investit  les  propriétaires  des  terrains 
acqnis  (ou  expropriés)  pour  travaux  d'utilité  publique,  qui  ne 
reçoivent  pas  cette  destination,  et  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
revendus. 

Ces  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  doivent  être 
préférés  à  tous  autres  s'ils  réclament  la  remise  des  dits  ter- 
rains, et  le  prix  qu'ils  ont  à  payer  ne  peut  être  supérieur  à 
l'indemnité  qu'ils  avaient  reçue.  L'exercice  de  ce  droit  est  un 
obstacle  à  ce  que  l'administration  utilise  les  surfaces  dispo- 
nibles à  d'autres  travaux  d'utilité  générale  ou  les  échange 
contre  des  emprises  appartenant  à  des  tiers  et  nécessaires  pour 
les  travaux  décrétés.  Elle  a  donc  intérêt  à  ce  que  les  vendeurs _ 
renoncent  à  ce  droit  de  rétrocession,  et  c'est  ce  qui  motive 
l'insertion  d'une  clause  à  cet  effet  dans  les  formules  de  con- 
trat. Mais  ce  n'est  pas  là  une  condition  absolue  de  la  cession 
et  il  suffit  que  les  vendeurs  expriment  le  désir  de  conser- 
ver leur  droit  de  rétrocession  pour  que  cette  clause  soit  suiv 
primée. 

Les  biens  faisant  l'objet  des  contrats  de  cessions  amiables  sont 
cédés  avec  leurs  servitudes  actives  mais  à  l'exclusion  des 
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servitudes  passives.  Cen'estpasque  le  domaine  public  ne  puisse 
être  grevé  de  servitudes  contractuelles  si  elles  sont  compa- 
tibles avec  sa  destination.  Mais  à  raison  du  caractère  strict  de 
cette  condition  l'administration  n'admet  que  les  servitudes  pas- 
sives qui  y  répondent  et  qui  sont  spécifiées  au  contrat.  Le  ven- 
deur qui  prétendrait  réserver  sur  l'emprise  une  servitude 
incompatible  avec  la  bonne  exploitation  du  chemin  de  fer  serait 
exproprié  judiciairement,  ce  qui  affranchirait  l'immeuble  de 
toute  servitude  (art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1835). 

Tels  sont  les  traits  généraux  des  contrats  de  cessions  amia- 
bles. Parmi  les  contrats  spéciaux,  nous  distinguons  celui  qui 
montre  un  tuteur  stipulant  au  nom  d'un  mineur  (ou 
d'un  interdit)  pour  lequel  il  se  porte  fort.  Ce  contrat  n'est  pas 
conforme  au  droit  civil  qui  ne  donne  pas  cepouvoirau  tuteur.  Il 
faudrait  que  celui-ci  fût  autorisé  jmr  une  délibération  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  décision  de  justice,  ou  mieux  encore 
que  rindemnité  fût  établie  suivant  le  mode  de  Texpropriation 
judiciaire.  Aussi  ne  s'agit-il  ici  que  d'un  expédient  auquel 
l'administration  a  recours  pour  des  cessions  minimes  dont  le 
prix  ne  déj)asse  i:)as  500  francs. 

L'accomi)lissement  de  formalités  coûteuses  ne  se  justifierait 
guère  pour  des  ventes  si  peu  importantes  et  l'expérience  dé- 
montre qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  traiter  dans  ces  con- 
ditions avec  le  tuteur  seul  s'il  est  solvable  et  s'il  consent  à 
prendre  sur  lui  l'irrégularité  en  se  portant  fort  pour  l'incapable. 
Dans  le  même  ordre  d'idées  il  est  admis  que  lorsqu'il  y  a  inté- 
rêt à  ce  qu'an  tiers  agisse  au  contrat  en  se  portant  fort  pour 
le  propriétaire,  par  exemple  en  cas  d'absence,  la  ratification 
de  ce  dernier  n'est  pas  exigée  si  sa  -part  du  prix  de  vente 
n'excède  i^as  300  francs  et  si  le  porte-fort  est  solvable. 

Citons  encore  l'acte  de  cession  d'une  servitude  au  profit 
du  domaine  public.  Cette  concession  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  la  voie  amiable.  Il  est  généralement  admis  qu'à 
défaut  d'une  disposition  formelle  «de  la  loi,  l'expropriation 
judiciaire  ne  i^eut  avoir  pour  objet  un  simple  démembrement 
de  la  j)ro])riété  tel  que  la  servitude  dont  nous  j^arlons.  Par 
conséquent,  si  le  propriétaire  refuse  de  traitcî*  pour  la 
cession  de  cette  servitude,  l'administration  n'a  d'autre  res- 
source que  de  le  déposséder  de  sa  propriété  tout  entière  et 
de  l'indemniser  on  conséquence,  (-et  obstacle  n'existe  pas 
pour  his  emprises  en  sous-sol.  Ici  l'administration  ac- 
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quiert  une  portion  de  la  propriété  comme  elle  achèterait 
une  emprise,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  jux- 
taposés, le  domaine  public  et  le  restant  de  la  parcelle  sont 
superposés.  Disons  en  passant  qu'en  ])areil  cas  l'admi- 
nistration ajoute,  quand  elle  en  reconnaît  la  nécessité,  à  la 
valeur  normale  de  l'emprise  en  sous-sol  (qui  est  une  simj^le 
fraction  de  ce  qu'elle  serait  à  la  surface)  une  indemnité  spé- 
ciale pour  garantir  le  tunnel  de  toute  entreprise  dangereuse 
qui  s'effectuerait  au-dessus  de  l'emprise. 

L'administration  a  aussi  recours  à  l'échange  comme  mode 
d'acquisition  à  l'amiable.  Elle  a  adopté  trois  formes  de  contrats 
suivant  que  la  soulte  est  en  faveur  de  l'Etat,  diji  co-échangiste 
ou  que  l'échange  se  fait  sans  soulte.  La  passation  de  ces  con- 
trats a  lieu  également  par  les  soins  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Elle  doit  être  précédée  de  mesures  de  publicité  prescrites 
par  une  loi  du  16  mars  1886  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici. 

Le  ministère  des  gouverneurs  en  cette  matière  dérive  comme 
une  faculté  et  non  comme  une  obligation  du  texte  précité  de 
l'article  9  de  la  loi  du  27  mai  1870  qui  emploie  les  mots  :  «  les 
contrats,  eta., pourront  être  passés  à  l'intervention  du  gouver- 
neur.)) Il  suit  de  là  que  l'administration  conserve  la  latitude 
de  recourir  au  ministère  des  notaires  quand  les  circon- 
stances l'exigent.  Tel  est  le  cas  lorsqu'elle  a  l'occasion  d'ac- 
quérir un  immevible  exposé  en  vente  publique,  qu'il  y  ait  ou 
non  décret  d'utilité  publique. 

Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'un  vendeur  illettré  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  déplacer  pour  comparaître  devant  le 
gouverneur. 

Les  conventions  réglant  les  indemnités  locatives  ne  sont 
astreintes  à  aucune  forme  déterminée  à  cause  de  leur  grande 
diversité.  Elles  sont  conclues  directement  entre  l'intéressé  et 
l'administration.  La  formule  la  plus  usitée  est  celle  qui  a  trait 
aux  indemnités  pour  perte  de  récoltes,  etc. 

Lorsque  le  bénéficiaire  est  illettré,  la  x^reuve  testimoniale 
de  son  engagement  est  reçue  jusqu'à  150  francs  conformément 
à  la  loi  civile  et  moyennant  légalisation  de  la  signature  de  deux 
témoins.  Si  la  somme  dépasse  150  francs,  la  convention  est 
passée  devant  le  gouverneur  avec  comparution  effective  de 
l'illettré. 

L'administration  règle  les  prix  de  cession  et  les  indemnités 
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locatives  j)ar  des  mandats  sur  la  Bauque  nationale.  Les  pre- 
miers sont  remis  par  les  soins  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment après  qu'ils  ont  acquis  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  liypotliécaires  sur  les  biens  cédés.  Sinon  le  prix  est 
consigné  comme  nous  l'avons  dit.  Les  seconds,  revenant  aux 
locataires,  leur  sont  remis  par  la  poste. 


L'assignation  en  règlement  des  indemnités  doit  être  adres- 


17  avril  1835)., 

L'expropriant  ne  peut  s'en  rapporter  uniquement  pour 
cette  citation  aux  indications  cadastrales,  comme  cela  est 
admis  pour  les  avertissements  i^réalables  à  l'enquête.  Il  doit 
rechercher  et  mettre  en  cause  les  véritables  intéressés,  sinon 
il  s'expose  à  devoir  recommencer  la  procédure  en  cas  d'omis- 
sion ou  d'erreur. 

Lorsqu'il  y  a  des  tiers  intéressés  à  titre  de  bail,  d'antichrèse 
d'usage  ou  d'habitation,  le  propriétaire  est  tenu  de  les  appeler 
avant  la  fixation  de  l'indemnité  j)Our  concourir,  s'ils  le  trouvent 
bon,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  des  évaluations. 
Sinon,  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourraient  réclamer.  Ils  peuvent,  du  reste,  intervenir 
deleur  propre  chef  à  l'instance  (art.  lOdelaloi  du  ITavril  1835). 

Le  décret  d'utilité  publique,  le  plan  indicatif  des  travaux  et 
des  parcelles  à  exi^roprier,  ainsi  que  les  i^ièces  de  l'instruction 
administrative  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal(art.  même 
loi). 

Le  tribunal  examine  d'abord  si  les  formalités  légales  dont 
ces  pièces  constatent  l'accomplissement  ont  été  observées,  et 
si  le  plan  des  travaux  est  bien  applicable  à  la  propriété  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  (art.  4  et  5,  ibid.). 

Notons  à  ce  i)ropos  que  l'expropriant  peut  viser  une  emprise 
moindre,  mais  non  une  emi^rise  plus  étendue  que  celle  qui  est 
prévue  par  les  plans  décrétés.  Si  le  tribunal  constate  une 
irrégularité  quant  à  l'un  de  ces  points  ou  dans  l'intentement 
de  l'action,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieu- 
rement (art.  5  ibid.]. 

Il  ne  reste  alors,  à  moins  d'infirmation  de  celte  décision, 
qu'à  recommencer  la  procédure  incriminée. 


Des  expropriations  judiciaires. 


sée  aux  propriétaires  et 


de  la  loi  du 
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Si,  au  contraire,  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées  et  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  docu- 
ments propres  à  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  il  dési- 
gne par  le  même  jugement  trois  experts  pour  pr-océder,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  l'évaluation  des  immeubles  et  commet  un 
juge  pour  se  rendre  avec  eux  sur  les  lieux  (art.  7,  ibid.). 

Cette  expertise  est  de  règle  invariable,  sauf  en  cas  d'expro- 
priation de  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits, 
lorsque  l'administration  a  traité  avec  leur  tuteur  et  qu'à  raison 
de  l'importance  de  l'affaire  elle  veut  une  sanction  légale  à  cet 
accord.  En  ce  cas,  mo^^ennant  justification  des  indemnités 
convenues,  le  tribunal,  en  même  temps  qu'il  statue  sur  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  prononce  l'allocation  de 
ces  indemnités. 

Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  formalités 
légales  ont  été  remplies  est  immédiatement  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques.  Cette  transcription  ])vo- 
duit  à  l'égard  des  tiers  les  mêmes  effets  que  la  transcription 
d'un  acte  de  cession  (art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1870). 

L'effet  de  ce  jugement  est  de  faire  i)asser  la  propriété  dans 
le  domaine  de  l'exi^ropriant,  de  rompre  les  baux  qui  y  étaient 
attachés  et  de  ne  laisser  à  l'occupant,  proj^riétaire,  usufruitier 
ou  locataire  qu'une  jouissance  précaire  à  laquelle  la  consigna- 
tion des  indemnités  viendra  mettre  lin.  C'est  au  jour  de  ce 
jugement  que  doit  être  recherchée  la  valeur  de  l'immeuble. 

Jusqu'au  moment  de  ce  jugement  le  propriétaire  avait,  mal- 
gré l'enquête  administrative  et  le  décret  d'utilité  publique,  la 
libre  disposition  de  son  bien,  à  la  condition  d'en- user  de  bonne 
foi  et  de  ne  pas  chercher  à  en  augmenter  artif ieiellement  "  la 
valeur. 

Il  pouvait  3'  bâtir  (l),  le  transformer,  le  vendre,  rh3'pothé- 
quer,  le  louer,  etc. 

Privé  du  droit  de  proi^riété  et  nanti  d'un  simple  droit  à  des 
indemnités  compensatoires,  il  doit  se  borner,  désormais,  à  des 
actes  conservatoires  en  rapport  avec  sa  jouissance  ]3récaire. 

L'expropriant,  de  son  côté,  n'a  i^lus  la  faculté,  même  si 
la  propriété  lui  devenait  inutile  par  suite  d'une  modification 
du  projet,  d'obliger  le  propriétaire  à  reprendre  son  bien.  Il 

(1)  A  la  condiliori  de  respecter  les  servitudes  légales  protégeant  le  railway, 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut. 
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faut  pour  cela  le  consentement  de  l'exproprié  et  celui-ci  peut 
y  mettre  les  conditions  qu'il  veut. 

La  loi  9  septembre  1907  a  remplacé  les  articles  9,  10  et  II 
de  la  loi  da  17  avril  1835  en  vue  d'accélérer  le  dépôt  des 
rapports  d'expertise  qui,  par  suite  d'abus,  se  faisait  attendre  des 
mois  et  parfois  des  années  sous  l'ancienne  législation.  Au  jour 
fixé  i3ar  le  jugement,  le  juge-commissaire  se  rend  sur  les  lieux 
contentieux  avec  les  experts  qui  prêtent  serment  entre  ses 
mains.  Il  procède  aux  informations  qu'il  juge  de  circonstance 
et  reçoit  les  documents  que  les  parties  croient  utiles  à  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  (art.  9  nouveau  de  la  loi  du  17  avril 
1835). 

A  cette  première  réunion,  rexj)ropriant  est  tenu  de  pro- 
duire les  notes  et  documents,  dont  il  eutendra  faire  usage 
(art.  9bis  ibid.)  et  qui  doivent  être  déposés  au  greffe  du  tribu- 
nal. L'administration  des  chemins  de  fer  dresse  donc  une  note 
de  faits  directoires  qu'elle  remet  à  son  conseil  avec  les  pièces 
de  l'enquête,  lorsqu'elle  le  charge  de  poursuivre  l'affaire. 

Si  l'exproprié  entend  faire  usage  de  notes  et  documents,  il 
doit  en  faire  la  production  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
j)remière  visite  des  lieux.  L'expropriant  a  quinze  jours  pour 
répondre  et  l'exproprié  le  même  délai  i^our  répliquer  (art.  9'^% 
idem).  La  partie  qui  laisse  passer  ce  délai  sans  répondre  est 
déchue  du  droit  de  le  faire  (même  art.),  mais  il  faut,  d'ai)rès 
les  discussions  parlementaires  de  laUoi,  interpréter  cette  dis- 
position en  ce  sens  que  les  experts  peuvent  ne  pas  tenir 
compte  des  notes  parvenues  tardivement.  La  brièveté  du  délai 
accordé  pour  la  réponse  de  l'expropriant  a  déterminé  l'admi- 
nistration à  confier  le  soin  de  cette  réponse  à  ses  négociateurs, 
avec  lesquels  son  conseil  se  met  directement  en  rapport.  Il  en 
est  de  même  pour  les  observations  auxquelles  donne  presque 
toujours  lieu  le  rapport  d'expertise.  Elle  prend  simplement 
connaissance  des  répliques  envoyées  par  ses  négociateurs  et 
les  rectifie  au  besoin. 

Les  experts  sont  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  plus  tard 
dans  les  quarante  jours  de  l'exinration  du  délai  fixé  pour  la 
dernière  note  des  parties.  Le  juge-commissaire  peut  toutefois, 
en  vertu  d'une  décision  motivée,  leur  accorder  un  réi)it  ne  dé- 
passant pas  un  second  terme  de  quarante  jours.  S'ils  n'obser- 
vent i^as  ces  délais,  ils  s'exposent  à  subir  sur  leurs  honoraires 
une  retenue  de  20  francs  par  jour  de  retard  (art.  9'''',id.). 
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Il  s'écoule  donc  au  maximum  quatre  mois  (^t  vin^^t  jours 
entre  le  moment  de  la  première  visite  des  Ii(Mix  ])ar  l(^s  ex])erts 
et  le  dépôt  de  leur  rapport  au  greffe. 

La  cause  est  ai)])elée  à  l'audience  quinze^  jours  après  Uî  dé])6t 
du  rapport  d'expertise,  les  parties  sont  entendues,  le  minis- 
tère public  donne  son  avis  dans  les  huit  jours  et  le  jugement 
qui  détermine  l'indemnité  est  prononcé  dans  la  liuitaine  qui 
suit  (art.  11,  id.). 

Il  n'y  a  là  qu'un  nouvejiu  délai  d'un  mois  ajouté  à  celui  d(^ 
quatre  mois  et  vingt  jours  que  nous  venons  de  compter.  D'après 
ces  textes,  toute  expropriation  judiciaire  serait  terminée  dans 
les  six  mois  de  la  i^restation  de  serment  des  experts. 

En  réalité,  il  est  loin  d'en  être  ainsi,  parce  que  les  mots  de 
la  loi  (c  la  cause  sera  appelée  à  l'audience  quinze  jours  après 
le  dépôt  du  rapport  d'expertise  »  ne  signifient  pas  que  l'affaire 
est  plaidée  ce  jour-là.  Ils  veulent  dire  simplement  qu'après  ce 
délai  l'affaire  aura  la  priorité  sur  les  i^rocès  ordinaires  et  que 
les  parties  pourront  plaider  si  la  chose  est  possible.  Or,  tel  est 
souvent  l'encombrement  du  rôle  que,  par  la  force  des  choses, 
la  cause  subit  des  remises  et  de  longs  retards.  Il  est  devenu 
exceptionnel  qu'une  instance  en  expropriation  soit  terminée  en 
un  an.  Mais  il  n'est  pas  rare  qu'elle  dure  plusieurs  années. 
C'est  là,  comme  nous  l'avons  dit,  une  situation  dont  pâtissent 
tantôt  les  expropriés,  tantôt  l'expropriant,  mais  toujours  les 
intérêts  engagés  dans  les  travaux  décrétés. 

Le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  le  tribunal  (art.  9^^^,  id.), 
mais  en  fait,  il  l'influence  fortement,  et  c'est  sur  ce  rapport 
que  le  débat  se  porte  princij)alement.  Il  se  conçoit  que  le  tri- 
bunal ait  une  tendance  à  préférer  aux  appréciations  intéres- 
sées des  parties  l'avis  d'hommes  qu'il  estime  impartiaux  et 
capables  i)uisqu'il  lés  a  choisis. 

Cette  tendance  est  d'ailleurs  plus  marquée  dans  les  tribu- 
naux encombrés  d'affaires  d'expropriation  que  dans  ceux  où 
ces  procès  sont  en  nombre  restreint. 

Quand  les  experts  sont,  du  reste,  des  professionnels  éclairés, 
expérimentés  et  sans  parti-pris,  cette  propension  des  juges  à 
s'en  rapporter  à  leur  avis  n'est  au  désavantage  d'aucune  des 
parties. 

Il  arrive  fréquemment  qu'au  cours  de  la  procédure  l'admi- 
nistration transige  avec  l'exproprié.  Cette  transaction  prend 
la  forme  d'un  acte  de  cession  ordinaire  quand  le  jugement 
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désignant  les  experts  et  transférant  la  iDropriété  n'est  pas 
encore  rendu.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  passé  avec  l'ex- 
proprié une  convention  qui  porte  sur  le  prix  et  sur  les  frais 
du  procès. 

En  vertu  du  jugement  allouant  les  indemnités,  le  montant 
des  sommes  adjugées  est  déposé  dans  îa  caisse  des  consigna- 
tions, et  l'administration  est  envoyée  en  possession  de  l'im- 
meuble expro]3rié,  après  avoir  signifié  le  dépôt  à  la  partie 
intéressée  (art.  12  de  la  loi  du  17  avril  1835  . 

Cette  consignation  a  pour  effet  de  libérer  complètement 
l'expropriant  à  Tégard,  non  seulement  de  l'exproprié,  mais  de 
tous  ceux  qui  auraient  sur  l'immeuble  un  droit  à  titre  pure- 
ment réel.  Les  actions  en  résolution,  dit  l'article  21  de  la  loi 
du  17  avril  1835,  en  revendication,  ou  toutes  actions  réelles, 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  et  l'immeuble 
en  demeurera  affranchi.  Il  n'y  a  donc  ni  privilèges,  ni  hypo- 
thèques, ni  rentes,  ni  servitudes  qui  puissent  continuer  leurs 
effets  sur  le  bien  exproprié  après  la  consignation. 

Pour  retirer  de  la  caisse  des  consignations  les  indemnités  qui 
lui  reviennent,  l'exproprié  doit,  du  reste,  produire  un  certifi- 
cat constatant  que  l'immeuble  est  libre  d'hypothèques,  et  il  est 
encore  nécessaire  qu'il  n'y  ait  aucune  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition sur  les  deniers  consignés  de  la  part  des  tiers  intéressés 
(art.  22  id). 

L'appel  du  jugement  fixant  les  indemnités  n'est  pas  sus- 
pensif de  ses  effets.  Ce  jugement  aussi  bien  que  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  sont,  en  effet,  exécutoires  nonobstant 
ap23el  et  sans  caution  (art.  12  et  17  ibid.). 

Le  retrait  des  indemnités  i)ar  l'exproprié  ne  le  prive  donc 
pas  du  droit  de  réclamer  en  appel  la  majoration  de  ces  indem- 
nités. De  même,  l'appel  interjeté  par  l'expropriant  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  occupe  l'immeuble,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  ait  jugé  prudcMit  de  différer  la  consignation,  ce 
qui  est  son  droit. 

Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est  réformé  et  que 
l'arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre,  l'administration  est  tenue 
de  consigner  le  supplément  de  l'indemnité  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'arrêt  ;  sinon  le  propriétaire  peut,  en  vertu 
du  même  arrêt,  faire  suspendre  les  travaux  (art.  18  ibid.).  Les 
dépens  taxés  de  la  procédure  en  expropriation,  y  compris  les 
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frais  (rcx])ertisc  et  les  frais  de  retrait  des  iiid(;iïniités,  sont,  en 
vertu  d'une  jurisprudence  constante,  à  la  (diarge  de  l'expro- 
priant, que  le  jugement  lui  donne  gain  de  cause  ou  non.  Cette 
règle  dérive  du  principe  que  l'exproprié  ne  commet  aucune 
faute  et  use,  au  contraire,  d'un  droit  strict  en  n'admettant 
comme  juste  que  l'indemnité  qui  aura  été  précédée  d'une 
•expertise  judiciaire  et  déterminée  par  le  tribunal.  Il  en  est 
l)arfois  autrement  des  dépens  d'appel  quand  le  recours  formé 
par  l'expi-oprié  est  déclaré  sans  aucun  fondement.  L'exproprié 
est  alors  réputé  avoir  exigé  pour  son  indemnité  des  garanties 
superflues  et  il  succombe  dans  son  action  comme  un  plaideur 
ordinaire. 

Les  dépens  s*ont  dés  lors  mis  à  sa  charge  ou  partagés,  sui- 
vant les  cas. 

De  l'occupation  temporaire  des  propriétés. 

Il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  du  cas  où  les  agents  de 
l'administration  doivent  pénétrer  dans  les  propriétés  privées 
pour  préparer  des  projets  de  travaux  publics.  Ce  cas  ne  relève 
pas  des  règles  de  l'expropriation,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  là 
de  dépossession  qui  doive  être  précédée  du  paiement  d'une 
indemnité.  En  effet,  l'étude  des  projets  deviendrait  impossible 
si  elle  était  elle-même  astreinte  à  des  formalités  d'enquête, 
d'expertise,  etc.,  qui  impliquent  le  dépôt  des  plans  qu'il 
s'agit  précisément  de  préparer.  Les  propriétaires  et  occu- 
l)ants  qui  sont  du  reste  avertis  par  voies  d'affiches,  sont 
donc  obligés  de  se  prêter  aux  opérations  des  agents  de  l'admi- 
nistration qui  se  présentent  chez  eux  munis  de  leur  commis- 
sion. Les  dégâts  que  ces  agents  seraient  obligés  de  commettre 
doivent  évidemment  être  payés  par  l'administration,  mais  cette 
indemnité  est  débattue  ultérieurement  soit  à  l'amiable,  soit 
judiciairement. 

Le  propriétaire,  l'occupant,  qui  opposerait  la  force  aux 
mesures  d'étude  ainsi  comprises,  s'exposerait  aux  pénalités 
comminées  par  les  articles  289  et  suivants  du  Code  pénal 
belge  contre  ceux  qui  entravent  les  travaux  publics  ordonnés 
ou  autorisés  par  le  pouvoir  compétent. 

î^ous  pensons  avoir  passé  en  revue  les  points  les  plus  inté- 
ressants de  cette  question  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité i;)ubli  que,  et  nous  croyons  avoir  donné  une  idée  suffisante 
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de  la  pratique  suivie  par  l'administration  des  cliemins  de  fer 
en  cette  matière . 

Nous  serions  heureux  que  ce  modeste  travail  eût  contribué 
à  cette  diffusion  des  méthodes  et  à  cette  documentation  qu'a 
en  vue  le  Congrès  international  des  sciences  administratives 
de  1910. 
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La  Legislazione  Italiana 
in  Materia  di  Piani  regolatori  edilizii 


relazionî: 

DEL 

Avv.  Mario  CATTANEO. 


Tutta  la  vasta  e  importantissima  materia  dei  piani  regola- 
tori edilizi,  trova  in  Italia  le  sue  norme  disciplinatrici  nella 
legge  25  giugno  1865  N.  2359  di  espropriazione  per  causa  di 
pubblica  utilità. 

Ed  invero,  non  puo  non  recar  meraviglia  il  fatto  clie  nell' 
intense  lavorio  législative  clie  si  è  andato  svolgendo  in  Italia  in 
questo  primo  cinquantennio  di  vita  politica,  non  sia  mai  apparsa 
l'opportunità  di  una  riforma  an  clie  délia  legge  del  1865,  clie 
meglio  la  adattasse  ai  bisogni  attuali, 

Anzi,  devesi  ammettere  da  i^arte  dei  legislatori  nostri  una 
spéciale  rilluttanza  a  toccare  questo  argomento,  poicliè  a 
tutt'oggi,  e  cioè  dopo  più  di  40  anni  dalla  sua  promulgazione, 
questa  legge  non  ottenne  ancora  il  suo  regolamento. 

La  ragione  di  taie  fatto  risulta  del  resto  assai  évidente,  dalla 
considerazione  che  trattasi  di  una  legge  clie  investe  il  prin- 
cipio  délia  proprietà  privata,  principio  solenne  nel  quale 
l'odierna  società  trova  ancora  uno  dei  suoi  principali  fon- 
damenti . 

D'altra  parte,  la  legge  del  1865,  pur  non  essendo  scevra  di 
difetti,  è  senza  alcun  dubbio  una  délie  migliori  leggi  italiane, 
sia  per  la  intrinseca  bontà  di  moite  délie  sue  disposizioni,  sia 
percliè       cio  forse  è  ancbe  da  ascriversi  alla  maucanza  del 
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regolamento) ,  non  vincola  eccessivamente  Tattività  degli  enti 
pubblici  con  norme  lroj)po  minute.  Se  a  questo  siaggiunge  che, 
sotto  la  spinta  costante  degli  enti  interessati,  si  è  andata  mano 
mano  costituendo  attorno  alla  legge  stessa  una  giurisprudenza 
pratica,  la  quale  in  non  pochi  casi  è  valsa  a  sopperire  agli 
erreri  o  aile  manclievolezze  sue,  si  comprenderà  come  essa 
possa  essere  portata  a  contenere  e  disciplinare  quell'immensa 
opéra  di  trasformazione  edilizia,  specialmente  nei  grandi  centri 
urbani,  clie  è  una  délie  precipue  manifestazioni  del  grande 
sviluppo  ottenuto  dal  nostro  j)aese  dall'epoca  délia  sua  costitu- 
zione  ad  unità. 

IN'on  numerose  sono  le  disposizioni  che  la  legge  del  1.865 
detta  a  regolare  la  materia  dei  piani  regolatori  edilizii  e  di 
ampliamento.  I  Comuni,  in  oui  trovasi  riunita  una  popolazione 
di  diecimila  abitanti  almeno,  possono,  per  causa  di  publico 
vantaggio  determinata  da  attuale  bisogno  di  provvedere  alla 
sulubrità  ed  aile  necessarie  communicazioni,  far  un  piano 
regolatore  nel  quale  siano  tracciate  le  linee  da  osservarsi  nella 
ricostruzione  di  quella  parte  dell'abitato  in  cui  sia  da  rime- 
diare  alla  viziosa  disposizione  degli  edifici  per  raggiungere 
l'intento. 

I  Comuni  nei  quali  sia  dimostrata  l'attuale  nécessita  di 
estendere  l'abitato,  possono  adottare  un  piano  regolatore  di 
ampliamento,  in  cui  siano  tracciate  le  norme  da  osservarsi 
nell'edificazione  di  nuovi  edifizii,  affine  di  provvedere  alla 
salubrità  dell'abitato  ed  alla  più  sicura,  comoda  e  decorosa  sua 
disposizione. 

Se  per  l'eseouzione  del  piano  di  ampliamento,  il  Comune 
deve  procedere  alla  costrazione  délie  vie  pubbliclie,  i  pro- 
prietari  saranno  obligati  a  cedere  il  terreno  necessario  senza 
formalità. 

Diventato  definitivo  il  jDiano,  dal  giorno  délia  sua  publica- 
zione,  i  proprietari  dei  terreni  e  degli  edifizii  in  esso  compresi, 
volendo  far  nuove  costruzioni  o  riedificare  o  modificare  quelle 
esistenti,  sia  per  la  volontà  loro,  sia  per  nécessita,  debbono 
uniformarsi  aile  norme  tracciate  nel  piano. 

Queste  le  norme  fondamentali  poste  dalla  legge  a  base  del 
diritto  dei  comuni  di  dirigeree  disciplinare  il  proprio  sviluppo 
edilizio  e  di  provvedere  al  vantaggio  délie  collettività,  senza 
che  la  loro  azione  possa  essere  in  alcun  modo  arrestata  od 
ostacolata  dal  privato  interesse. 
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Per  tutto  quanto  riflette  il  procedimento  di  approvazione  dei 
piani  regolatori,  le  formalità  di  esecuzione,  la  determinazione 
deirindennità  di  esproprio,  ecc,  la  legge  non  dà  norme  spé- 
cial! ricliiamando  quelle  da  essa  dettate  per  tutte  quante  le 
espropriazioni  per  causa  di  publica  iitilità. 

I  progetti  di  piani  regolatori,  redatti  dalle  amrninistrazioni 
comunali  ed  approvati  dalle  autorità  tutorie,  dopo  essere  stati 
pubblicati  onde  permettere  alla  cittadinanzadi  prenderne  esatta 
cognizione  ed  ai  proprietari  degli  stabili  colpiti  di  muovere 
quelle  opposizioni  od  eccezioni  clie  fossero  loro  suggerite  dal 
proprio  interesse,  sono  trasmessi  al  Governo  al  qnale  solo 
spetta  di  renderli  esecutorii,  o  promuovendo  una  apposita 
legge  dal  Parlamento,  o  ottenendo  il  decreto  reale  di  appro- 
vazione. 

Giova  infatti  notare  corne  la  legge  del  1865  stabili sca 
diversi  modi  per  la  dicliiarazione  di  pubblica  utilità  e  cioè  : 

1°  la  legge;  2°  il  decreto  reale;  3°  il  decreto  prefettizio  : 
è  prescritta  la  dicliiarazione  con  legge,  quando  per  l'esecuzione 
di  un' opéra  debbasi  imporre  un  contributo  ai  proprietari  dei 
beni  confinanti  o  contigui  all'opera  stessa,  in  ragione  del  mag 
gior  valore  che  vengono  ad  acquistare  le,  loro  proprietà. 

Taie  disposizione,  ispirata  appunto  ad  un  concetto  di  tutela 
del  privato  interesse,  costituisce  in  fatto  uno  dei  principali 
difetti  délia  legge  in  quanto  riflette  i  piani  regolatori  edilizii. 
E'  évidente  clie  l'esecuzione  di  un  piano  regolatore,  mentre 
grava  fortemente  sul  bilancio  comunale,  détermina  nella  mag- 
gior  parte  dei  casi  un  incremento  notevolissimo  di  valore  per 
i  terreni  compresi  nel  piano  stesso  ;  l'apertura  di  strade,  alla 
quale  tien  sempre  dietro  Tesecnzione  di  pubblici  servizii,  corne 
l'acqua  potabile,  la  fognatura,  il  prolungamento  délie  linee 
tramviarie,  ecc.  ecc.  fa  salire  di  assai  il  valore  dei  terreni 
residui  ed  è  quindi  conforme  a  giustizia  che  sempre  i  proprie- 
tari dei  terreni  stessi  siano  chiamati  a  rimborsare  alla  colletti- 
vità,  sotto  forma  die  contributo,  una  parte  di  quel  guadagno 
che  loro  dériva  esclusivamente  dall'azione  e  dal  sacrificio  délia 
collettività  stessa. 

Pertanto,  l'avere  subordinata  la  facoltà  dei  Comuni  di  esi- 
gere  un  contributo,  all'ottenimento  di  una  legge  spéciale,  è  a 
ritenersi  misura  eccessivamente  i^rudente  ed  errata.  Xon  sem- 
pre, anchi  assai  di  rado,  il  Parlamento  è  in  grado  di  rendersi 
esatto  conto  délie  condizioni  specialissime  in  cui  un  dato  Co- 
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mune  piio  trovarsi,  e  quindi  di  pronunciarsi  con  piena  cogni- 
zione  di  causa  ;  inoltre,  è  évidente  corne  una  legge  dello  Stato 
richieda  una  preparazione  ed  una  procedura  di  durata  assai 
maggiore  clie  non  un  semplice  decreto  reale.  Gli  inconvenienti 
pratici  di  taie  disposizione  si  sono  ben  presto  manifestati  e  sono 
apparsi  cosi  gravi  e  difficili  a  superarsi,  da  indurre  non  poche 
volte  i  Comuni  a  rinunciare  al  diritto  al  contributo  nei  modi 
conseil titi  dalla  legge,  sforzandozi  di  ottenere  il  concorso 
dei  privati  interessati  per  mezzo  di  amiclievoli  contratta- 
zioni,  o  ricorrendo  a  sistemi  indiretti. 

Mérita  a  quest'ultimo  riguardo  di  essere  accenato  l'indirizzo 
seguito  dai  Comuni  maggiori  italiani  nella  compila  zione  dei 
piani  regolatori,  col  fare  larga  applicazione  dei  la  facoltà  con- 
cessa  dalla  legge,  in  modo  in  verità  assai  limitato,  délia  espro- 
priazione  per  zona. 

Dispone  infatti  l'art.  22  délia  legge  dei  1865  clie  possouo 
comprendersinella  esproi)riazione  non  solo  i  beni  indispensa- 
bili  all'esecuzione  dell'opera  pubblica,  ma  anche  quelli  attigui, 
in  una  determinata  zona,  l'occupazione  dei  quali  conferisca 
direttamente  allo  scopo  princij)ale  dell'opera  predetta.  In 
questo  disposto  i  Comuni  non  tardarono  a  vedere  un  modo 
indiretto  di  ottenere,  senza  osservare  le  pesanti  formalità  pres- 
critte  dalla  legge,  il  conseguimento  a  tutto  vantaggio  délia 
collettività,  di  buona  parte  dei  benefici  derivanti  dall'opera 
pubblica,  diminuendo  notevolmente  l'onere  dei  bilancio  comu- 
nale. 

Infatti,  nelle  città  ove  il  constatato  e  progressivo  svilui^po 
economico  e  l'incremento  délia  popolazione,  consentono  la 
certezza  che  i  terreni  contigui  a  nuove  strade  aperte  o  resi- 
duanti  dalle  demolizioni  verranno  ben  presto  appetiti  dalla 
privata  speculazione  per  destinarli  a  nuove  fabbriche,  le 
amministrazioni  comunali  tendono  a  rendersi  esse  modesime 
proprietarie  di  tali  terreni  per  rivenderli  poi  a  terzi  ad  un 
prezzo  che  comprenda.  oltre  il  valore  di  costo,  anche  l'au- 
mcnto  determiriato  dall'opera  eseguita.  Nè  in  cio  soltanto  con- 
siste il  vantaggio  dell'applicazione  di  taie  sistema,  poichè 
dcvesi  pur  notare  come  non  poche  volte  un  j)iano  di  risana- 
mento  interno  di  un  quartiere  cittadino,  o  Tapertura  di  una 
nuova  arteria  attraversante  il  fitto  dell'aggregato  urbano,  si 
prcsenti  cosi  oneroso  per  le  finanze  comunali  da  apparire  di 
impossibile  attuazione,  se  all'azione  pubblica  non  si  aggiungo 
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corne  collaboratrice  l'iniziativa  privata.  In  questi  casi,  le 
amministrazioiii  comunali  potranno  facilmeiite  trovare  l'appog- 
gio  e  il  concorso  di  grandi  società  edilizie,  di  istitùti  finan- 
ziarii,  o  di  privati  cittadini,  quando  siano  in  grado  di  met- 
tere  a  disposizione  di  questi  loro  collaboratori  una  gran  i3arte, 
se  non  la  totalità,  dei  terrelii  edegli  stabili  avvanta^'giati  dalla 
nuova  opéra  pnbblica,  affincliô  su  di  essi  si  eserciti  la  privata 
speculazione.  Infine,  ultinio  vantaggio  del  sistema  di  espro- 
prio  per  zona,  e  questa  volta  esclusivamente  di  interesse  géné- 
rale, è  quello  di  consentire  che  anche  la  riedificazione  venga 
fatta  con  criterii  perfettamente  conformi  ai  concetti  informa.- 
tori  del  piano  adottato. 

L'importanza  grandissima  del  principio  corne  sopra  am- 
messo,  non  era  sfuggita  al  compilatore  délia  legge  del  1865, 
poicliè  nella  relazione  che  la  précède  è  detto  :  «  Di  questa 
maggiore  facoltà  che  viene  dalla  présente  legge  concessa 
all'espropriante,  era  urgentemente  sentito  il  bisogno,  e  da 
essa  si  ripromettono  grandi  vantaggi  le  città  italiane  per  com- 
piere  specialmente  quel  rilevanti  lavori  stradali  nell'interno 
deirabitato  che  debbono  crescerne  la  salubrità,  agevolarne  le 
comunicazioni  ed  aumentarne  il  decoro.  A  che  pro  iufatti  i 
Municipii  si  avventurerebbero  a  sopportare  enormi  spese  per 
aprire  nuove  vie  o  per  fare  più  ampie  e  regolari  quelle  esis- 
tenti,  se  non  avessero  un  mezzo  efficace  per  rendere  anche 
sani  gli  edifizi  fronteggianti  e  ridurli  in  istato  da  corrispon- 
dere  aU'importanza  dell'opera  eseguita,  togliendo  quegli  abituri 
insalubri,  quegli  avanzi  di  edifizii,  quelle  aree  senza  costru- 
zioni,  che  nuocciono  all'igiene  pubblica  e  deturpano  l'aspetto 
délia  città? 

La  legge  deve  assecondare  e  j)romuovere  l'impulso  che  il 
potente  soffio  di  libertà  diede  aH'ltalia,  la  quale  più  non  si 
arresta  all'oziosa  contemplazione  délie  sue  glorie  passate,  ma 
batte  ardita  per  la  via  del  progresse  per  aver  posto  fra  le  più 
ci  vil  i  e  progr  édite  nazioni. 

Nondimeno,  la  présente  legge,  mentre  soddisfa  alla  ragione 
dell'interesse  pubblico  permettendo  l'espropriazione  per  zone 
nel  modo  il  più  ampio  seguito  in  al  tri  paesi,  intende  ad  impe- 
dire  che  délia  "concessa  facoltà  si  abusi,  facendola  strumento 
ad  ingorde  speculazioni,  ad  ingiusti  guadagni.  Aquesto  intento 
fu  introdotta  un'altra  aggiunta  al  progetto  parlamentare,  pres- 
cri vende  che  la  facoltà  auzidetta  debba  concedersi  o  nell'atto 
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di  dichiarazione  di  pubblica  utilità,  o  con  posteriore  Keale 
decreto. 

Malgrado  perô  gli  ôttimi  intendimenti  espressi  nella  citata 
relazione  governativa,  in  questi  ultimi  anni  si  è  manifestata  da 
parte  del  Governo  una  eccessiva  severità  nel  concedere  la 
facoltà  dell'esproprio  per  zona,  per  un  concetto  di  grande  ris- 
petto  alla  proprietà  privata;  questo  indirizzo,  cosi  contrario 
agli  interessi  comunali,  ha  determinato  vive  lagnanze  da  j)arte 
délie  amministrazioni,  e  tuttora  insistentemente  si  chiede  clie 
la  legge  del  1865  venga  per  questo  riguardo  riformata  esten- 
dendo  di  molto  e  chiarendo  la  portata  del  disposto  dell'art.  22. 

Uno  dei  punti  capitali  délia  legislazione  in  njateria  di  espro- 
prio  è  senza  dubbio  quello  che  riflette  la  determinazione  delF- 
indennità  da  concedersi  agli  espropriati  :  la  legge  del  1865 
stabilisée  che  nei  casi  di  occupazione  totale  l'indennità  dovuta 
all'espropriato  consistera  nel  giusto  prezzo  che  a  giudizio  dei 
periti  avrebbe  avuto  l'immobile  in  una  libéra  contrattazione 
di  compra-vendita.  Nei  casi  di  occupazione  parziale,  Tinden- 
nità  consistera  nella  differenza  del  giusto  prezzo  che  avrebbe 
avuto  l'immobile  avanti  l'occupazione  e  il  giusto  prezzo  che 
potrà  avère  la  residua  parte  di  essa  dopo  l'occupazione.  Considéra 
altresî  la  legge  la  circostanza  che  dall'esecuzione  dell'opera 
pubblica  derivi  un  vantaggio  spéciale  ed  immediato  alla  parte 
del  fondo  non  espropriato,  e  in  questo  caso  détermina  che  il 
detto  vantaggio  sarà  estimato  e  detratto  dalla  indennità,  pero 
aggiunge  che  se  il  vantaggio  stesso  sarà  estimato  a  più  di  un 
quarto  deU'indennità,  il  proprietario  espropriato  potrà  abban- 
donare  all'espropriante  l'intero  immobile  péril  giusto  prezzo. 
L'espropriante  puo  esimersi  dall'accettare  questo  abbandono, 
pagando  una  somma  non  minore  di  3/4  deU'indennità .  In  ogni 
caso  pero,  l'indennità  dovuta  al  proprietario  non  potrà  essere 
mai  minore  délia  metà  di  quella  cheé  rappresentata  dal  giusto 
prezzo,  a  giudizio  dei  periti. 

Anche  queste  disposizioni,  pur  essendo  per  sè  rispondenti 
teoricamente  a  giustizia,  non  si  sono  in  pratica  manifestate 
perfette,  ed  invero,  nei  molti  anni  di  applicazione  délia  legge, 
grandissimo  è  stato  il  numéro  délie  controversie,  le  quali  hanno 
dato  argomento  al  formarsi  di  una  giurisprudenza  incerta  e 
contradditoria.  Sopratutto,  il  sistema  adottato  nei  riguardi 
deU'apprezzamento  del  vantaggio  dérivante  al  privato  dell' 
opéra  pubblica  è  dai  più  ritenuto  eccessivamente  timido,  e 
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davvero  non  risponde  a  quei  concetti  social i  clio  scmbrano 
ormai  prevalere  in  qviesta  materia. 

Cosî,  l'aver  abbandonato  completamente  al  criteriodei  periti 
la  determinazione  deU'indennità,  senza  stabilire  alcuna  norma 
direttiva  di  massima,  è  considerato  errore  délia  legge,  in 
quanto  costringe  i  Comuni  a  subire  le  conseguenze  di  referti 
affatto  personali,  impedendo  loro  di  formare  i  preventivi  di 
spesa  sopra  basi  solide  e  sicure,  ed  esponendoli  a  sorprese 
sgradite . 

Una  prima  modifica  al  concetto  informatore  délia  leggo 
del  1865  per  quanto  riguarda  la  determinazione  deU'indennità, 
noi  troviamo  accolta  dal  legislatore  nella  legge  15  gennajo  1885 
per  il  risanamento  délia  città  di  Napoli.  L'articolo  13  di  detta 
legge,  dopo,  aver  affermato  il  diritto  del  Municij)io  di  Napoli 
di  espropriare  a  suo  profitto  le  zone  laterali  aile  nuove  strade, 
stabilisée  clie  Tindemnità  dovuta  ai  proprietari  degli  immobili 
sarà  determinata  sulla  média  del  valore  vénale  e  dei  fittico- 
acervati  deirultimo  decennio,  purchè  essi  abbianola  datacerta, 
corrispondente  al  rispettivo  anno  di  locazione.  In  difetto  di  tali 
fitti  accertati,  Tindennità  sarà  fissata  sull'imponibile  netto 
aglieffetti  dell'imposta  sui  terreni  esui  fabbricati.  A  taie  modi- 
fica, invero  gravissima,  del  metodo  normale,  il  legislatore  si 
era  determinato  nella  considerazione  dell'enorme  importanza 
dell'opera  a  cui  la  città  di  Napoli  si  accingeva  et  dei  vantaggi 
morali,  igienici  e  sociali  che  al  compimento  dell'opera  stessa 
andavano  uniti.  In  seguito  pero,  noi  troviamo  che  la  disposi- 
zione  délia  legge  per  Napoli  viene  ricliiamata  in  altri  casi.  Le 
leggi  20  luglio  1890,  7  luglio  1902  e  infine  qnella  delF  11 
luglio  1907,  tutte  riguardanti  provvedimenti  per  la  città  di 
Roma,  stabiliscono  appunto  che  le  indennità  dovute  ai  proprie- 
tari degli  immobili  clie  il  Comune  di  Roma  fosse  costretto  ad 
espropriare  per  la  formazione  délia  rete  stradale  del  niiovo 
piano  regolatore  di  ampliamento  délia  città,  saranno  valiitate 
a  norma  délie  disposizioni  conteniite  negli  articolo  12  e  13  délia 
legge  15  gennajo  1885. 

Infine,  l'articolo  20  del  T.U.  co  délie  leggi  per  le  case  x^opo- 
lari,pubblicato  il  20  febbrajo  1908,  dispone  che  i  Comuni  nei 
quali  si  è  riconosciuta  la  necessità  di  risanare  i  quartieri  insa- 
lubri  o  di  provvedere  alla  deficienza  di  alloggi  e  di  case 
popolari  o  economiche,  debbano  compilare  i  relativi  j)iani  rego- 
latori  e  di  ampliamento.  Per  l'esecuzione  di  quest'ultimo,  i 
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Comuni,  qualora  non  abbiano  aree  disponibili,  sono  autorizzati 
a  domandare  l'espropriazione  dei  terreni  compresi  nel  piano 
medesimo.  Anclie  qui  danque  si  riafferma,  ampliandolo,  il 
principio  délia  es]3ropriazione  per  zona  ;  si-aggiunge  poi  nei 
riguardi  dell'indennità  di  esprojDriazione  délie  aree  da  destinare 
alla  costruzione  di  alloggi  o  di  case  popolari,  che  queste  sa- 
ranno  valutate  anormadelle  disposizioni  contenute  negii  art.  12 
e  13  délia  legge  12  gennajo  1885. 

Se  la  norma  di  eccezione  accolta  dalla  legge  per  î^apoli, 
giustificata  corne  era  dal  supremo  interesse  pubblico,  non  sol- 
levo  troppe  opposizioni,  la  tendenza  dimostrata  dal  legislatore 
di  estendere  taie  norma  ad  altri  casi,  non  doveva  mancare  di 
richiamare  l'attenzione  e  le  acerbe  criticlie  degli  interessati. 
La  Associazone  dei  proprietari  di  case  di  Milano,  in  una  me- 
moria  redatta  appiinto  a  proposito  dell'art.  20  délia  legge  per 
le  case  popolari,  non  esita  ad  effermare  clie  taie  disposizione 
sia  in  aperto  contrasto  colle  più  elementari  norme  di  equità, 
riesca  di  danno  irreparabile  ed  ingiusto  alla  proi^rietà  immobi- 
liare  ed  al  commercio,  violi  le  disposizioni  statutarie  intorno 
alla  propriété,  di  qualunque  natura  essa  sia,  e  rappresenti  non 
un'  espropriazione,  ma  una  confisca  parziale  dei  beni  colpiti. 
La  dimostrazione  di  cio  viene  fornita  coi  seguenti  dati  : 

1»  La  média  tra  il  valore  vénale  e  i  fitti  coacervati  dell'ul- 
timo  decennio,  importa  per  l'appunto  una  gravvisima  diminu- 
zione  dei  valore  vénale,  o,  in  altre  parole,  di  quel  giusto  prezzo 
elle  dalla  legge  fondamentale  dell'  espropriazione  per  utilità 
pubblica  e  dallo  Statuto  è  posto  corne  criterio  assoluto  di  giu- 
dizio. 

Infatti,  supposto  l'immobile  dei  reddito  netto  di  L.  25  mila, 
il  suo  valore  capitale  sarà  al  5  "/o  (^^  tasso  già  superiore  al 
légale)  di  L.  500  mila.  Supposto  ancora  clie  i  fitti  lordi  som- 
mino  annualmente  a  L.  35  mila,  avremo  clie  la  loro  somma  per 
un  decennio  corrisponderà  a  L.  350,000. 

La  média  tra  il  valore  vénale  e  i  fitti  coacervati  darà  cosi 
L  425,000  e  cioè  L.  75,000  in  meno  dei  prezzo  clie  il  proprie- 
tario  avrebbe  riscosso  in  una  qualsiasi  libéra  contrattazione. 
Evidentemente  la  differenza,  o  meglio  la  perdita  di  L.  75,000, 
altro  non  è  se  non  una  confisca  a  vantaggio  dei  Coinune  ed  a 
danno  dei  proprietario. 

La  confisca  assume  proporzioni  anche  più  gravi  quando  si 
muti  il  tasso  di  capitalizzazione  dei  reddito.  Cosi,  capitaliz- 


III  -  6  -  2 


zando  al  sei  per  cento  un  immobile  del  reddito  netto  di  L» 
25,000  e  lordo  di  35,000,  la  confisca  sarebbc  di  circa  L. 
90,000. 

Qaanto  un  si  dice  per  i  fabbricati,vale  anche, ein  proporzioni 
ancor  più  onerose,  per  i  terreni  da  costruzione. 

Per  questi,  poicliè  l'affitto  non  rappresenta  che  in  minima 
parte  il  reddito  deir  investimento  del  capitale,  la  confisca 
diventa  gigantesca.  Infatti,  data  ad  esempio  la  città  di  Milano, 
ed  un  terreno  alla  periferia  del  valore  medio  di  L.  10  al  mq., 
affittato  air  énorme  somma  di  L.  100  alla  pertica  metrica, 
avremo  clie  il  valore  vénale  alla  pertica  metrica  importa 
L.  10,000  ;  la  somma  degli  affitti  in  un  decennio,  L.  1,000  e  in 
totale  L.  11,000. 

La  média  sarebbe  cosi  rappresentata  da  L.  5,500,  con  una 
confisca  a  danno  del  jDroprietario  di  L.  4,500. 

Tutto  ciô  neir  ipotesi  di  favore  che  nel  decennio  gli  affitti  si 
siano  mantenuti  inalterati. 

Ma,  quando  si  pensi  che  in  quasi  tutte  le  città  d'Italia  si  è 
verificato  in  questi  ultimi  anni  un  sensibilissimo  aumento  degli 
affitti,  che  a  Milano,  almeno  per  alcune  zone,  rappresenta 
qualche  volta  il  100  '7o>si  dovrà  concludere  che  la  sommadegli 
affitti  del  decennio  diminuisce  ancor  più  il  valore  vénale,  sic- 
chè  Fesproprio  diventa  disastroso.  Si  aggiunga  che  per  colmo 
di  fiscalità,  la  legge  prétende  per  cia  scun  anno  del  decennio, 
un  affitto  con  data  certa,  sostituen  dovi  in  difetto  il  criterio 
<ieir  imponibile  netto.  E  tutti  sanno  che  l'imponibile  netto  è 
sempre  inferiore  al  reddito  effettivo,  sicchè  anche  per  questa 
ragione  la  média  subisce  una  nuova  riduzione. 

Abbiamo  voluto  riportare  con  qualche  ampiezza  alcune  délie 
argormentazioni  addotte  dagli  interessati,  perché,  pur  non 
volendo  ammetterle  completamente,  è  pur  d'uopo  riconoscere 
che  esse  abbiano  qualche  fondamento.  E  cio  apparirà  conmag- 
giore  evidenza,  sempre  nei  riguardi  délia  legge  per  le  case 
popolari,  ove  si  consideri  che  l'art.  20  di  detta  legge  consente 
ai  Comuni  di  espropriare  le  aree  fabbricabili  anche  per  ven- 
derle  o  cederle  temporaneamente  a  terzi.  Disposizione  questa 
che  ha  suscitato  vive  speranze  nei  fautori  délia  formazione  del 
Demanio  comunale  dei  terreni,  e  i  timori,  non  troppo  ingiusti- 
ficati,  dei  privati  proprietari.  Noi  riteniamo  che  sia  a  deside- 
rarsi  che  il  legislatore,  abbandonando  la  politica  del  caso  per 
<îaso,  si  décida  a  modificare  sostanzialmente  le  disposizioni 
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délia  legge  del  1865,  consentendo  ai  Comuni  di  ricliiedere  agli 
espropriati  un  maggiore  concorso  all'opera  pubblica,  in  rela- 
zioiie  al  vantaggio  ad  essi  dérivante  dall'opera  stessa,  oppure, 
corne  abbiamogià  detto.  accordando  ai  Comuni  maggiori  facoltà 
nei  riguardi  deiresproprio  per  zona. 

Concludendo  :  la  legislazione  italiana  in  materia  di  piani 
regolatori  edilizi,  rappresentàta  dalla  legge  fondamentale  25 
giugno  1865,  è  a  ritenersi  buona  nei  suoi  principi  informàtori, 
nia  ricliiede  sollecite  riforme  intese  ad  agevolare  ai  Comuni 
l'esecuzione  dei  piàni  stessi  col  permettere  loro  di  devolvere  à 
proprio  profitto  là  màggior  parte  dei  vantaggi  clie  da  t?le  ese- 
cuzione  derivano. 


7.  Collaboration  d'organismes  privés  et  spéciaux  avec  les 
pouvoirs  publics. 


COLLABORATION  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 
AVEC LES  POUVOIRS  PUBLICS 


Docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives, 
candidat-notaire, 
Secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liège, 
Secrétaire  de  la  Fédération  des  Associations  commerciales  et  industrielles  liégeoises,  etc. 


1.  En  1875,  les  Chambres  de  commerce  furent  supprimées 
en  Belgique.  Pourtant,  on  ne  méconnaissait  pas  la  nécessité  de 
l'existence  de  Chambres  de  commerce  jouissant,  ajuste  titre, 
d'une  réelle  autorité  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics. 

Ainsi,  M.  Sainctelette  déclarait  : 

««  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  s'en  rapporter  exclusive- 
ment à  Tavis  de  ses  fonctionnaires,  si  capables  et  si  désinté- 
ressés qu'ils  soient,  parce  que  les  fonctionnaires,  précisément 
à  raison  même  de  l'absence  de  tout  intérêt  personnel  et  de 
toute  pratique  industrielle,  sont  étrangers  à  beaucoup  de  faits 
industriels  et  commerciaux.  Très  peu  de  fonctionnaires  con- 
naissent réellement  la  Belgique  industrielle  et  commerciale  et 
beaucoup  sont  aj^pelés  par  leurs  fonctions  à  être  constamment 
en  lutte  avec  nos  grandes  industries.  Aux  meilleurs  fonction- 
naires, il  faut  un  contrepoids... 

»  Dans  les  Chambres  de  commerce,  à  raison  de  leur  compo- 
sition, à  raison  de  la  pluralité  des  éléments,  on  trouve  des 
garanties  de  discussion,  de  contrôle,  de  modération,  d'impar- 
tialité. 


PRÉSENTÉE 


PAR  M.  Victor  GENOT, 
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»  On  n'arrive  pas  d'emblée  à  faire  partie  d'une  chambre  de 
commerce  :  il  y  faut  une  honorabilité  commerciale  reconnue, 
une  certaine  notoiiété,  une  situation  plus  ou  moins  considé- 
rable.  »  (Ann.  parlement. ,  Ch.  des  représent.,  session  de  . 
1874-1875,  p.  645,  col.  2.) 

Ce  que  M.  Sainctelette  disait  alors  des  chambres  de  com- 
merce officielles,  peut  s'appliquer  aux  associations  libres  qui 
leur  ont  succédé  en  Belgique  et  particulièrement  de  leur  comité. 

M.  Van  den  Bergh,  sénateur,  membre  de  la  Commission  gou- 
vernementale chargée  d'étudier  la  réorganisation  des  Cham- 
bres de  commerce  officielles,  disait  à  la  même  époque  :  a  Les 
Chambres  de  commerce  servent  d'intermédiaire  entre  les 
petits  industriels  et  le  Gouvernement. 

j)  C'est  là  leur  côté  utile,  puisqu'elles  sont  à  la  portée  de 
gens  qui  autrement  ne  sauraient  pas  faire  parvenir  leurs  vœux 
jusqu'aux  régions  officielles. 

2.  Il  semblerait  pourtant  que  dans  tous  les  pays,  ce  fût  seu- 
lement dans  ces  dernières  années  que  les  hommes  d'Etat, comme 
les  hommes  d'affaires,  du  reste,  reconnurent  pleinement  l'uti- 
lité pratique  des  Chambres  de  commerce. 

Dansun  article  paru  dans  son  bulletin  d'avril  1905,1a  Cham> 
bre  de  commerce  de  Liverpool  s'étonnait  qu'il  fallût  aussi 
longtemps  pour  faire  avouer  par  tous  la  valeur  de  ces  associa- 
tions. Libres  et  fort  indépendantes  d'allures,  on  regardait 
celles  ci,  au  début,  avec  la  défiance  qu'inspirent  des  coteries 
de  dangereux  intrigants. 

3.  Les  Chambres  de  commerce  sont  cependant  qualifiées 
pour  émettre  des  avis  méritant  l'attention  des  i)Ouvoirs 
publics  :  leurs  membres  sont  les  représentants  les  plus  dignes 
des  intérêts  commerciaux  et,  d'autre  part,  les  intérêts  essen- 
tiels les  j)lus  oi)posés  s'y  trouvent  souvent  en  contradiction  : 
témoin,  les  intérêts  des  ];>roducteurs  de  combustibles  ou  des 
producteurs  agricoles,  et  ceux  des  consommateurs. 

Aussi,  lorsqu'une  décision  est  prise,  peut-on  croire  que  le 
pour  et  le  contre  ont  été  pesés,  par  les  plus  aptes  et  que  la  solu- 
tion admise  est  la  plus  raisonnable,  la  plus  exacte,  la  mieux 
pondérée,  du  moins  au  point  de  vue  particulier  auquel  se 
placent  dos  commerçants. 

4.  La  même  appréciation  s'étend  aux  associations  profes- 
sionnelles spécialisées,  soit  qu'elles  constituent  des  sections  des 
Chambres  de  commerce,  soit  qu'elles  aient  une  existence  indc- 
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pendante  :  telles,  à  Liège,  l'Union  dos  charbonnages,  mines  et 
usines  métallurgiques,  les  associations  de  brasseurs,  d'impri- 
meurs, de  fabricants  d'armes,  les  Bourse  industrielle,  Bourse 
aux  cuirs,  etc. 

A  Liège,  ces  associations,  au  nombre  de  vingt  et  une,  sont 
unies  en  une  fédération  qui  leur  donne  l'impulsion,  fait  concor- 
der leurs  travaux  et  leurs  efforts,  lorsqu'une  action  commune 
se  justifie,  tout  en  leur  laissant  la  plus  entière  liberté  de 
discussion,  de  décision  et  d'administration. 

5.  —  Le  rôle  principal  de  ces  associations  est  d'éclairer  les 
autorités  publiques  sur  les  vœux  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Surtout  lorsqu'elles  sont  dirigées  par  des  personnes  qui  se  con- 
sacrent sincèrement  à  leurs  fonctions,  elles  s'efforcent  de 
satisfaire  de  leur  mieux  aux  demandes  de  renseignements  ou 
de  collaboration  que  leur  adressent  les  pouvoirs  i^ublics. 

Ainsi,  chaque  année,  le  Département  des  finances  recourt 
aux  chambres  de  commerce  pour  déterminer  le  taux  d'évalua- 
tion des  marchandises  dans  la  statistique  commerciale. 

Certaines  provinces,  certaines  villes,  consultent  ces  associa- 
tions professionnelles  pour  la  fixation  du  taux  du  minimum  de 
salaire  ou  la  rédaction  d'autres  clauses  à  inscrire  dans  les 
cahiers  des  charges  des  entreprises  à  adjuger  pour  le  compte 
de  ces  pouvoirs  locaux. 

Les  mêmes  associations  ont  pris  à  tâche  de  pourvoir  au 
recrutement  des  tribunaux  de  commerce,  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  du  conseil 
supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  et  même  des  conseil- 
lers communaux  supplémentaires  chefs  d'industrie. 

Sans  leur  intervention,  ces  institutions  se  recruteraient - 
elles?  Probablement  non;  tout  au  moins,  le  recrutement 
ne  serait  pas  assuré  dans  des  conditions  assez  convenables 
pour  que  le  fonctionnement  et  même  l'existence  de  ces  institu- 
tions ne  fussent  pas  compromis. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails,  nous  dirons  qu'elles 
signalent,  d'une  manière  générale,  les  améliorations  désirables 
au  régime  et  à  l'outillage  économiques  du  pays;  elles  sont  à 
même  notamment  d'éclairer  le  gouvernement  sur  la  direction  à 
donner  aux  négociations  en  matière  de  traités  de  commerce,  en 
matière  de  politique  douanière. 

6.  —  Les  pouvoirs  publics  peuvent,  dans  des  circonstances 
graves  ou  délicates,  avoir  intérêt  à  recourir  à  l'intervention 
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des  chambres  de  commerce,  de  préférence  à  celle  d'institut  ions 
officielles. 

Ils  devraient  tenir  compte  plus  complètement  de  ce  que  les 
chambres  de  commerce  remplissent  une  mission  ù.' utilité  géné- 
rale dans  les  conditions  les  plus  désintéressées  :  n'ont-elles  pas 
repris  la  tâche  des  anciennes  institutions  officielles?  Cette 
tâche,  ne  la  remplissent-elles  pas  d'une  manière  très  satisfai- 
sante, sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  contribuables,  et  ce, 
grâce  à  des  ressources  personnelles  extrêmement  modestes? 

Incontestablement,  les  chambres  de  commerce  libres  ont 
rendu  de  grands  services  ;  elles  en  rendraient  davantage 
si  elles  se  tenaient  en  relations  plus  suivies  avec  les  pouvoirs 
publics.  Souvent  elles  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour  se  ren- 
seigner, pour  apporter  un  concours  utile;  elles  hésitent  aussi 
parce  qu'elles  se  demandent  si  leur  concours,  offert  spontané- 
ment, sera  bien  ou  mal  accueilli. 

Aussi,  serait-il  désirable  que  les  pouvoirs  publics  eux- 
mêmes  prennent  fréquemment  les  devants  et  fassent  ai^pel  aux 
associations  commerciales  et  industrielles,  et  particulièrement 
à  leurs  fédérations  et  aux  Chambres  de  commerce. 

Cette  collaboration  doit  engendrer  des  relations  cordiales, 
favorables  aux  intérêts  communs  des  administrations  publiques 
d'une  part,  du  commerce  et  de  l'industrie  d'autre  part. 


f 


Communications  diverses. 
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L'ADMINISTRATION  LOCALE 
COMME  ÉCOLE  CIVIQUE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  Sir  Herbert  George  FORDHAM 

Avocat,  Président  du  Conseil  du  Comté  de  Cambridge. 


En  examinant  de  près  l'administration,  soit  générale,  soit 
locale,  d'un  pays  civilisé,  il  est  facile  de  se  perdre  dans  les 
rouages  mêmes  d'une  mécanique  si  vaste  et  si  compliquée. 

Cependant  il  doit  être  utile  de  regarder  l'ensemble  d'un 
système  administratif  un  peu  du  dehors,  afin  d'établir  et  de 
mettre  en  lumière  les  relations  d'un  tel  système  à  la  vie  même 
du  peuple  du  côté  de  leur  instruction  civique. 

C'est  que  cette  éducation  d'une  nation  se  fait  tout  naturel- 
lement par  la  pratique,  et  très  faiblement  par  moj-en  de 
l'instruction  théorique. 

11  va  sans  dire  que  tout  citoyen  doit  s'occuper,  selon  ses 
moyens,  de  la  chose  publique,  des  affaires  nationales  et  locales. 

C'est  un  devoir  bien  établi;  mais  dans  la  pratique  on  trouve 
ordinairement  que  tout  le  monde  est  tellement  dévoué  au  seul 
objet  de  gagner  sa  vie,  et  peut-être  quelque  chose  de  i)lus. 
que  partout  l'administration  tombe  de  plus  en  plus  entre  les 
mains  de  fonctionnaires,  et  que  par  cela  même  la  bureaucratie 
s'agrandit  et  pèse  avec  un  poids  accablant  sur  la  machine 
administrative  et  le  peuple. 

Il  s'agit  donc,  dans  cette  petite  communication,  d'offrir 
quelques   réflexions  sur  l'administration,  plutôt  locale  que 
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nationale,  regardée  comme  une  école  dans  laquelle  les  citoyens 
puissent  s'éclairer  sur  la  vie  de  leur  pays,  et  puissent  en 
même  temps  donner  entre  eux  quelques  stimulus  à  l'idée  du 
devoir  civique,  afin  d'arriver  à  introduire  dans  cette  adminis- 
tration la  concurrence  personnelle  plus  ou  moins  directe, 
suivant  les  circonstances,  de  tous  les  hommes  valides. 

Depuis  des  temps  très  reculés,  cette  idée  se  trouve  acquise 
en  Angleterre.  On  prétend  dans  ce  pays  que  le  sentiment  de 
la  liberté  personnelle,  si  fortement  fixé  dans  la  race  anglo- 
saxonne,  a  été,  si  non  créé,  du  moins  cultivé  en  la  suivant 
d'une  manière  pratique  et  efficace  pendant  des  siècles  dans  la 
masse  du  peuple  anglais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  se  trompe  pas  en  attribuant  à 
l'exercice  des  devoirs  civiques  dans  l'administration  locale, 
partout  où  cela  se  trouve  général  dans  un  peuple,  l'esprit 
d'indépendance  personnelle  et  nationale  qui  contribue  pour 
beaucoup  à  nourrir  la  force  et  la  grandeur  d'une  nation. 

Si  cela  est  vrai,  on  doit,  en  établissant  la  mécanique  admi- 
nistrative et  exécutive  locale,  regarder  de  près  le  fonction- 
nement de  la  machine,  afin  de  donner  un  essor  naturel  à  la 
bonne  volonté  du  citoyen  ordinaire. 

Il  y  a  au  fond  une  question  de  localité  qui  peut  se  traduire 
en  une  question  géographique.  Si  Ton  demande  à  attirer  sur  les 
affaires  publiques  locales  l'attention  et  l'intérêt  du  citoyen 
ordinaire,  il  faut,  tout  d'abord,  faire  de  la  localité  administra- 
tive un  ensemble,  une  unité  géographique,  naturelle  et  pratique. 

Pour  le  système  d'administration  locale,  pour  ainsi  dire  à 
trois  étages  :  1°  commune,  2^  district,  canton,  arrondissement, 
et  3**  département,  province,  comté,  etc.,  si  on  étudie  la  com- 
mune, qui  dépend  pour  son  étendue  sur  des  conditions  plutôt 
naturelles  qu'artificielles,  c'est-à-dire  sur  le  groupement  de 
population  autour  d'une  source,  sur  la  lisière  d'une  forêt,  ou  à 
l'abri  d'une  pente  de  montagne,  on  trouve  souvent  une  aire 
administrative  de  beaucoup  trop  petite.  Dans  ces  circonstances 
il  n'y  a  ni  des  affaires  assez  importantes  et  intéressantes  pour 
attirer  l'attention  d'hommes  capables,  ni  assez  de  choix  de 
personnes  pour  établir  un  conseil  représentatif  de  l'opinion 
générale,  et  l'on  tombe  facilement  dans  des  discussions  person- 
nelles et  mesquines,  faute  de  mieux  à  faire. 

Comme  école  civique,  une  telle  commune  et  un  tel  conseil 
manquent  évidemment  à  atteindre  un  niveau  utile.  D'autre 
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part,  si  l'on  essaie  do  lutter  contre  la  petitesse  de  vue  et  d'inté- 
rêts qui  s'associent  tout  naturellement  à  un  district  communal 
trop  limité,  en  groupant  plusieurs  petites  unités  naturelles 
dans  une  commune  factice,  établie  sur  une  base  pratique  d'aire 
administrative,  on  arrive  trop  souvent  à  stimuler  les  jalousies 
locales  entre  villages  et  hameaux,  bien  connues  de  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  des  affaires  provinciales. 

Il  n'y  a  peut-être,  à  vrai  dire,  pas  beaucoup  à  apprendre 
dans  l'œuvre  administrative  d'une  commune  minuscule.  En 
même  temps  on  y  apprendra  quelque  chose. 

Pour  le  district,  tout  tourne  aussi  sur  les  limites  géogra- 
phiques, qui  se  plient  aux  moyens  de  locomotion,  et  à  la  situa- 
tion du  chef-lieu.  Les  affaires  plus  importantes  d'une  telle 
unité  administrative  doivent  attirer  l'attention  de  l'élite  de  la 
population.  Ainsi,  ceux  qui  entrent  au  conseil  du  district  pour 
apprendre  la  vie  civique  trouveront,  en  assistant  aux  séances 
et  en  travaillant  dans  les  comités  et  commissions  du  conseil, 
une  instruction  pratique  et  variée,  propre  à  les  former  à 
l'œuvre  commune.  Cela  étant,  le  principal  est,  à  mon  avis,  de 
travailler  aux  détails  dans  les  commissions,  afin  d'établir  dans 
l'esprit  une  idée  forte  de  l'ensemble  des  fonctions  administra- 
tives. A  cet  effet,  on  a  besoin  de  confier  aux  commissions 
l'étude  de  tous  ces  détails,  en  les  affranchissant  des  bureaux 
autant  que  possible.  Il  est  facile  de  donner  trop  de  prise  sur 
les  affaires  à  la  bureaucratie  en  lui  laissant  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  principe;  et,  si  cela  est  quelquefois  un  mal  dans  les  affaires 
publiques,  c'est  sans  doute  ce  qui  gêne  le  plus  l'étudiant 
d'affaires  qui,  en  travaillant  dans  les  détails,  s'instruit  le 
mieux  à  comprendre  le  principe  aussi  bien  que  l'ensemble  de 
l'administration . 

Dans  les  conseils  de  province  ou  département,  il  doit  être 
toujours  et  plus  que  jamais  dans  les  commissions  que  l'on 
puisse  trouver  les  classes  de  l'école  civique.  Aux  études  de  leurs 
travaux,  les  rapports,  les  budgets,  les  procès-verbaux,  bien  et 
soigneusement  rédigés,  ajoutent  beaucoup  de  lumière. 

Il  va  sans  dire  que  l'importance  de  la  netteté  et  d'une 
forme  et  méthode  convenable  et  simjDle  ne  soit  pas  toujours 
assez  reconnue.  J'ajouterai  qu'à  mon  avis,  le  président  d'un 
conseil,  ainsi  que  le  président  de  toute  commission  et  de  tout 
comité,  doit  soigner  la  répartition  du  travail  entre  les  membres, 
pour  que  l'on  puisse  donner  à  chacun  une  part  utile  et  intéres- 
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santé  suivant  ses  mo^^ens.  Il  doit  aussi  diriger  les  débats  et 
les  travaux,  afin,  entre  autres  choses,  de  stimuler  l'activité  de 
chaque  couseiller,  chose  quelquefois  difficile,  mais  dont  on 
arrive  à  bout  avec  tact  et  diligence.  Toutes  ces  idées  ont  rap- 
port à  l'heureux  fonctionnement  d'une  bonne  administration, 
bien  entendu.  Du  côté  de  l'administration  comme  école  civique 
elles  sont  les  choses  absolument  les  plus  essentielles. 

Ainsi,  j'estime  qu'une  bonne  administration  locale,  des  tra- 
vaux partagés  judicieusement,  des  rapports  et  j)rocès-verbaux 
et  autres  documents  bien  rédigés,  de  la  bonne  volonté  aux 
bureaux,  de  l'intérêt  personnel  et  une  main  ferme  dans  la  pré- 
sidence, constituent  dans  l'ensemble  le  matériel  d'une  école 
civique  ]3ropre,  et  même  la  seule  école  propre  à  former  un 
citoyen  bon  et  utile  à  l'Etat. 

De  ce  côté,  ce  me  semble,  existe  une  valeur  qui  s'attache  à 
l'administration  locale,  que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 
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TABLEAU 


DES 


Instiiiilions  centrales,  provinciales  et  communales 

de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  G.  MONTAGU  HARRIS 

Avocat 

Secrétaire  de  l'Association  des  Conseils  de  Comté  de  l'Angleterre  et  du  paya  de  Galles. 


Gouvernement  central. 

Les  principaux  départements  de  l'État  sont  : 

1 .  Le  Ministère  de  l'Intérieur. 

2.  Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

3.  Le  Ministère  de  la  Guerre. 

4.  Le  Ministère  des  Colonies. 

5.  Le  Ministère  des  Indes. 

6.  Le  département  du  Conseil  privé  (Privj^  Council). 

7.  Le  Ministère  des  Finances. 

8.  L'Amirauté. 

9.  Le  Ministère  de  l'Agriculture  et  des  Pêcheries. 

10.  Le  Ministère  de  l'Instruction  Publique. 

1 1 .  Le  Ministère  de  l'Administration  Locale  (Local  Govern- 
ment Board). 

12.  Le  Ministère  du  Commerce. 
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13.  Le  Ministère  des  Postes. 

14.  Le  Ministère  des  Travaux  Pablics. 

A  la  tête  de  chaque  Département  se  trouve  un  secrétaire 
d'Etat,  un  président  ou  autre  ministre,  aidé  dans  son  adminis- 
tration et  dans  sa  représentation  parlementaire  par  un  sous- 
secrétaire,  tous  deux  membres  du  Gouvernement  actuel  et  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  Chambres. 

Les  bureaux  se  constituent  sous  des  chefs  et  des  sous-chefs 
permanents. 

Gouvernement  local. 

(Pour  les  relations  du  gouvernement  local  avec  le  gouver- 
nement central,  voir  les  rapports  de  M.  Bushell  et  M.  Hob- 
house,  et,  en  matière  de  finance,  ceux  de  M.  Collins  et  du 
professevir  Dicksee). 

Tous  les  conseils  locaux  sont  élus  tous  les  trois  ans  par  les 
habitants  de  la  circonscription  qui  sont  ou  électeurs  parlemen- 
taires ou  électeurs  de  comté.  Ceux-ci  sont,  en  principe,  tous 
les  contribuables  à  Ir  -axe  des  pauvres  résidents.  Les  femmes 
ont  les  mêmes  droi  .  de  suffrage  que  les  hommes  et  sont  éga- 
lement éligibles  à  tous  les  conseils  locaux. 

Le  président  de  chaque  conseil  est  choisi  annuellement  par 
les  membres  du  conseil. 

I.  —  County  councils  [Conseils  de  comté). 

Sont  les  principales  autorités  locales  pour  les  comtés  admi- 
nistratifs, c'est-à-dire  les  comtés  géographiques,  (qui,  cepen- 
dant, sont  en  quelques  instances  divisés)  sans  les  plus  grandes 
villes,  qui  s'appellent  cown^yZjorowg'As.  Les  municipal  boroiighs 
et  les  urban  districts  font  partie  des  comtés  administratifs, 
mais  possèdent  certains  pouvoirs  indépendants  des  conseils 
de  comté.  Londres  est  la  seule  ville  qui  soit  un  comté. 

Nombre  des  comtés  administratifs  :  63,  le  comté  de  Lon- 
dres inclus. 

Superficie  :  De  21 ,636  hectares  (Soke  of  Peterborough)  à 
677,245  hectares  (West  Ridding  of  Yorkshire). 

Population  :  De  19,709  (Rutland)  à  1,389,176  (West 
Ridding  of  Yorkshire)  et  4,536,429  (Londres^ 

Attributions  principales  :  Ponts  et  grandes  routes;  asiles 
d'aliénés,   hôpitaux;   instruction  publique;   vérification  des 
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poids  et  mesures;  protection  des  comestibles  contre  l'adulté- 
ration; prévention  des  maladies  contagieuses  du  bétail;  provi- 
sion de  terrains  pour  la  petite  culture  (small  holdings); 
surveillance  locale  des  sages-femmes;  enregistrement  des  auto- 
mobiles; répression  de  la  pollution  des  rivières. 

La  direction  de  la  police  est  attribuée  à  un  conseil  composé 
pour  moitié,  de  membres  du  conseil  de  comté,  et  pour  moitié, 
de  juges  de  paix. 

(Voir  les  rapports  de  MM.  Adkins,  Willis  Bund,  Oopnall, 
sir  H.  G.  Fordliam,  docteur  Fremantle,  professeur  Sadler, 
M.  Robin  son). 

II.  —  County  borough  councils  [Conseils  de  comté- bourgs). 
Nombre  :  74. 

Superficie  :  De  787  hectares  (Bootle)  à  9.575  hectares  (Shef- 
field). 

Population  :  De  24,899  (Câ  '  ,rbury)  a  704.134  (Liver- 
pool). 

On  ne  crée  j)as  de  nouveau  county  borough  s  ayant  une 
population  de  moins  de  50,000. 

Attributions  principales  :  Les  mêmes  que  les  county 
councils. 

En  outre,  la  police  et  tous  les  pouvoirs  sanitaires,  etc.,  d'un 
urban  district  council.  (Voir  IV \ 

Pour  II,  III  et  IV  voir  les  rapports  de  M.  Pickmere,  doc- 
teur Porter,  M.  Collins,  professeur  Dicksee. 

III.  —  Municipal  borough  councils  or  town  councils 
(Conseils  de  bourg). 

Nombre  ;  255. 

Population  :  De  674  (Winchelsea)  à  140,000  (East  Ham), 
67  comptant  chacun  une  population  au-dessous  de  5,000. 

Attributions  principales  :  Toutes  celles  d'un  urban  district. 
(Voir  IV). 

En  outre,  souvent  la  police,  et,  si  la  population  est  au-des- 
sus de  10,000,  l'instruction  publique  élémentaire. 
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IV.  —  Urban  district  counciîs  (Conseils  de  district  urbain). 
Nombre  :  785. 

Population  :  De  199  à  plus  de  75,000. 

Attributions  principales:  vSoiii  de  riij^giène  publique;  égouts; 
règlements  I sanitaires;  eaux,  etc.  ;  Règlements  de  construction 
de  bâtiments  ;  Voies  (à  l'exception  des  grandes  routes  *  ;  Parcs 
publics,  bibliothèques,  établissements  de  bains,  musées,  cime- 
tières, etc.;  Logements  ouvriers,  etc.,  etc. 

Et,  si  la  population  est  au-dessus  de  20,000,  l'instruction 
publique  élémentaire. 

V.  Rural  district  councils  [Conseils  de  district  rural). 
Nombre.  —  680. 

Superficie,  —  Varie  entre  1000  et  61,000  hectares. 

Population.  —  Varie  entre  1,800  et  57,000. 

Attributions  principales.  —  Presque  les  mêmes  que  possède 
un  ce  Urban  District  Council  )>,  dont  tous  les  pouvoirs  (sauf 
ceux  de  l'instruction  publique)  peuvent  lui  être  conférés  par  le 
«  Local  Government  Board  )). 

(Voir  les  rai^ports  de  M.  Adkins,  M.  Willis  Bund,  Dr.  Fre- 
mantle,  M.  Pindar). 

VI.  Boards  of  Guardians  [Bureaux  des  Gardiens) 

Ce  sont  les  autorités  qui  s'occupent  de  l'administration 
locale  de  la  loi  des  pauvres  dans  chaque  «  Poor  Law  Union  » 
(Union  de  paroisses). 

Nombre  de  Poor  Law  Unions,  —  657. 

Superficie.  —  Varie  entre  77  hectares  (East  Stonehouse)  et 
78,990  hectares  (Llanfyilin). 

Population.  —  Varie  entre  2,265  (Welwyn)  et  580,396 
(West  Hamj. 

Attribulions.  —  L'administration  de  l'assistance  publique. 
Obligation  de  nommer  un  «  Assessment  Committee  »  (Comité 
de  répartition;,  qui  détermine  la  valeur  de  l'immeuble  qui  doit 
faire  la  base  de  l'impôt  local. 

(Voir  le  rapport  de  M.  Wcbb). 
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VII.  Parish  MeeiiniiS  et  Parish  Coiincils  [Assemblées 
et  Conseils  de  paroisse]. 

Chaque  paroisse  rurale  a  un  «  Parish  Meetiug  «  qui  est 
l'assemblée  de  tous  les  électeurs. 

Chaque  paroisse  rurale  ayant  une  population  de  300  ou  au- 
dessus,  a  un  ((  Parish  Council  »,  et  chaque  paroisse  rurale 
ayant  une  population  entre  100  et  300  peut  en  avoir  par  décret 
du  Conseil  du  comté. 

Nombre  de  paroisses  rurales,  —  13,093,  dont  7,310  ont  un 
(c  Parish  Council  )>, 

Population.  —  Environ  2,000  paroisses  comptant  chacune 
moins  de  100  habitants  et  environ  9/10  du  total  comptant 
moins  de  1000  habitants. 

Attributions  principales.  —  Maintien  des  sentiers  et  protec- 
tion des  droits  publics  sur  les  voies  ;  Administration  de  l'éclai- 
rage, bains,  cimetières,  bibliothèques,  etc.,  si  le  «  Parish 
Meeting  »  «  adopte  »  les  actes  nécessaires  ;  Provision  de 
«  Allotments  »  (Terrains  pour  la  petite  culture  de  moins  de 
40  ares  chacun)  ;  Pouvoirs  de  faire  une  réclamation  devant  le 
Conseil  du  Comté,  si  le  Conseil  du  District  a  fait  défaut  en 
matière  de  voirie,  des  lois  sanitaires,  etc. 

(Voir  les  rapports  de  M.  Adkins,  M.  Willis-Bund,  Dr.  Fre- 
mantle,  M.  Pindar). 

Bibliographie  des  ouvrages  les  plus  récents  sur  les 
questions  générales, 

Anson  :  Law  and  Custom  of  the  Constitution,  3  vols,  1908, 

Oxford  University  Press. 
Dicey  :  Law  of  the  Constitution,  1908,  10/6,  Macmillan. 
Lowell  :  The  Government  of  England,  2  Vols.,  1908,  17/-, 

Macmillan. 

English  Citizen  Séries,  spécialement  : 

Traill  :  Central  Government,  1908,  3/6,  Macmillan. 

Odgers  :  Local  Government,  1907,  3/6,  Macmillan. 

Wright  and  Hobhouse  :  Local  Government  and  Local  Taxa- 
tion, 1906,  7/6,  Sweet  and  Maxwell. 

Gâches  :  A  Guide  to  the  Public  Health  Acts,  Local  Govern- 
ment Acts,  and  other  Acts  relative  to  TJrban  and  Eural 
District  Councils,  1902,  3/6,  Eyre  and  Spoltiswoode. 

Jenks  :  Outline  of  English  Local  Government,  1907,  2/6, 
Methuen. 
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Ashley  :  English  Local  Government,  1905,  1/-,  Jack. 
Redlicli  :  Engiisclie  Lokalverwaltung,  1901. 
Redlich  and  Hirst  •  Traduction  anglaise,  2  vol.,  1903,  21/-, 
Macmillan. 

Sliaw  :  Municipal  Government  in  Great  Britain,  1902,  7/6, 
Unwin. 

Lander  :  Municipal  Manual.  A  description  of  tlie  Constitution 

and  Functions  of  TJrban  Local  Authorities,   1907,  3/6, 

P.  S.  King  &  Son. 
Armainjou  :  L'Administration  locale  de  l'Angleterre,  1895, 

6  francs,  Clievalier-Maresq. 
Vautliier  :  Le  Gouvernement  local  de  l'Angleterre,  1898,  8  fr., 

Majolez,  Bruxelles. 
Ashley  :  Local  and  Central  Government.  (England,  France, 

Prussia  and  U.  S.  A.),  1906,  10/6,  John  Murray. 
Tagg  and  Glenister  :  London  Laws  and  Bye-laws,  1908,  7/6, 

E.  Lloyd. 

London  County  Council.  Annual  Report  of  the  Clerk,  1/-, 
P.  S.  King  &  Son. 
Glen  :  Law  of  Public  Health  and  Local  Government,  1906, 
70/-,  Stevens  &  Sons. 

Encyclopaedia  of  Local  Government  Law,  7  Vols.,  1905- 

1908,  Butterworth. 
Encyclopaedia  of  Local  Government  Board.  Tlequire- 
ments  and  Practice,  2  Vols.,  1908,  50/-,  Butterworth. 
Annual  Reports  of  the  Local  Government  Board. 
Reports  of  the  Royal  Commission  on  the  Poor  Law, 
3  Vols.,  1909,  4/-,  Wyman. 
Brooks  :  A  Bibliography  of  Municipal  Problems  and  City  Con- 
ditions, 6/-,  P.  S.  King  &  Son. 
Atkinson  :  Local  Government  in  Scotland  (avec  Bibliographie 
complète),  1904,  12/6,  Blackwood. 

Revues  : 

«  Officiai  Circular  of  the  Count}^  Councils  Association  m,  men- 
suel, 3d. 

(c  Local  Government  Review  »,  mensuel,  1/-. 

a  Justice  of  the  Peace  »,  liebdomadaire,  6d. 

«  Municipal  Journal  »,  hebdomadaire,  2d. 

((  Local  Government  Chronicle  »,  hebdomadaire,  3d. 

«  Local  Government  Journal  »,  hebdomadaire,  Id. 
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LA  STATISTIQUE  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS 

en  France 
et  dans  les  principaux  pays  d'Europe. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

p\r.  Fernand  FAURE 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Sommaire  : 

I.  La  statistique  des  fonctionnaires. 
§  1 .  Son  objet. 
§  2.  Son  utilité. 
§  3.  Ses  procédés. 
II.  La  statistique  des  fonctionnaires  français. 
§  1.  Fonctionnaires  en  activité. 
§  2.  Fonctionnaires  à  la  retraite. 
III.  La  statistique  internationale  des  fonctionnaires. 
§  1.  Observations. 
§  2.  Données  statistiques. 

I.  —  La  statistique  des  fonctionnaires  publics. 

§  1 .  —  La  statistique  des  fonctionnaires  publics  ]}Gi\t  se 
définir  aisément  :  c'est  le  dénombrement,  à  une  date  fixe  ou 
durant  une  période  donnée,  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
d'un  pays. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  «  fonctionnaire  public  »  ? 
C'est  là  que  commencent  les  difficultés.  Ne  voulant  point  faire 
ici  une  étude  de  droit  public,  nous  nous  garderons  d'entrer 
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dans  l'examen  d'une  question  que  les  auteurs  les  plus  compé- 
tents résolvent,  avec  une  égale  autorité,  de  très  diverses 
façons  (1). 

jSToqs  nous  bornerons  à  proposer  une  notion  que  l'on  pourra 
trouver  empirique,  mais  qui  nous  semble  avoir  Tavantage 
d'être  claire  et  assez  commode  au  x:)ointde  vue  de  la  statistique. 
Nous  appellerons  fonctionnaires  publics  :  tous  les  agents 
d'ordre  civil  que  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
emploient  ou  ont  employés  d'une  manière  permanente  et  qu'ils 
rémunèrent  en  tout  ou  en  partie. 

Nous  disons  :  tous  les  agents  d'ordre  civil  et  tous  les  agents 
rémunérés.  Nous  entendons,  par  là,  exclure,  d'une  part,  les 
agents  d'ordre  militaire,  aussi  bien  les  officiers  que  les  sous- 
officiers,  caiDoraux  et  soldats  rengagés  ou  non  et,  d'autre  part, 
tous  les  fonctionnaires  gratuits  (2).  Tout  le  monde  s'accorde, 
en  fait,  à  restreindre  ainsi  le  sens  du  mot  fonctionnaire.  Quand 
on  reproche  à  notre  paj^s  le  trop  grand  nombre  de  ses  fonc- 
tionnaires, quand  on  lui  propose  de  le  diminuer  par  une 
réforme  administrative  plus  ou  moins  profonde,  quand  on  dis- 
cute sur  le  statut  légal  des  fonctionnaires,  sur  le  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  de  s'associer  ou  de  se  syndiquer, ^quand  on 
réclame  enfin,  à  propos  de  ces  multiples  questions,  une  bonne 
statistique  des  fonctionnaires,  ne  songe-t-on  pas,  toujours  et 
exclusivement,  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  fonctionnaires 
rémunérés  ? 

Il  est  à  j)eine  besoin  de  faire  remarquer  que  notre  défini- 
tion s'applique  également  aux  fonctionnaires  civils  retraités  et 
rémunérés  i)ar  une  pension,  aussi  bien  qu'aux^  fonctionnaires 
civils  en  activité  de  service  rémunérés  par  un  traitement. 

§  2.  —  L'utilité  de  la  statistique  des  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  à  démontrer. 

Voilà  déjà  longtemj)s  que  personne  n'ose  plus  contester  la 
nécessité  du  recensement  général  des  professions.  Or  les  fonc- 
tionnaires publics  forment  l'une  des  huit  ou  dix  grandes  caté- 

(1)  Voir  :  L'adminislralion  de  la  France.  Les  fonctionnaires ,  Ipav  Henri 
Chardon,  1908  et  Traité  élémentaire  de  Droit  Administratif,  par  Berthélémy, 
5«  édition,  1908,  p.  46-47. 

(2)  Les  agents  d'ordre  niililalre.  armée  et  marine  réunies,  formaient  d'après 
le  recensement  de  1901,  une  masse  de  près  de  600.000  individus.  Et,  quant  aux 
fonctionnaires  gratuits,  on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  460.000  environ,  dont 
450.000  maires,  adjoints  ou  conseillers  municipaux. 


—  3  — 


III  -  8  -  3 


gories  professionnelles  que  l'on  est  amené  à  distinguer  dans 
l'ensemble  de  la  population  active  d'un  pays. 

Mais,  à  ne  considérer  que  les  services  publics,  n'est-il  pas 
évident  que  l'Etat  doit  savoir,  à  tout  instant,  le  nombre  exact 
de  ses  serviteurs,  comme  le  patron  d'une  entreprise  jn-ivée 
bien  conduite  sait  le  nombre  de  ses  ouvriers  bu  employés? 
C'est  pour  lui  une  véritable  nécessité.  Comment  organiser  le 
travail  dans  un  service,  comment  le  surveiller  et  en  contrôler 
le  rendement,  si  on  ne  connaît  pas  le  nombre  des  agents  char- 
gés de  l'accomplir  ?  Et  comment  aussi  donner  à  la  comptabilité 
budgétaire  la  précision  qu'elle  exige,  si  on  ne  connaît  pas  le 
nombre  des  agents  dont  les  traitements  sont  inscrits  au  budget 
des  dépenses?  On  sait  le  chiffre  énorme  qu'ont  atteint,  dans 
nos  budgets  modernes,  les  dépenses  dites  de  personnel .  Qu'on 
veuille  contrôler  ces  dépenses  dans  un  budget  exécuté  ou  en 
voie  d'exécution,  qu'on  veuille  les  prévoir  s'il  s'agit  d'un 
projet  de  budget  à  établir,  la  connaissance  du  nombre  des 
fonctionnaires  publics  est  également  indispensable,  des  fonc- 
tionnaires à  la  retraite  aussi  bien  que  des  fonctionnaires  en 
activité. 

§  3.  —  On  a  fait  pendant  longtemps,  en  France,  ce  qu'on 
a  fait  pour  la  population  totale  du  pays.  Au  lieu  d'en  deman- 
der le  nombre  à  un  dénombrement,  on  l'a  demandé  à  une 
simple  évaluation.  Quand  M.  de  Montyon,  caché  sous  le  nom 
de  Molieau,  dans  ses  ce  Recherches  et  considérations  sur  la 
population  de  la  France  »  (1778),  nous  dit  (p.  108-116)  :  «  Il 
n'est  peut  être  point  de  pays  où  l'administration  emploie 
autant  d'agents  qu'en  France  :  les  ministres,  les  ambassa- 
deurs, les  intendants,  les  commis,  les  employés  de  toute 
espèce,  pour  tout  genre  d'opérations,  forment  un  peuple 
entier  >-,  il  ne  connaît  assurément  pas  le  nombre  exact  des 
personnes  dont  ce  peuple  était  formé.  De  même  quand  IS'ecker, 
dans  «  L'Administi'ation  des  Finances  de  la  France  »  (1784 
(t.  I,  ch.  VIII,  p.  193-201),  nous  parle  du  nombre  des  agents 
et  employés  du  fisc,  qu'il  évalue  à  environ  250,000  per- 
sonnes (1),  c'est  d'une  pure  approximation  qu'il  fait  usage, 
«  les  recherches  que  j'avais  commencées,  dit-il,  pour  parvenir 


(1)  Sur  lesquelles,  ajoute  Necker  :  «  35.000  seulement  qui  dévouent  tout  leur 
temps  au  recouvrement  des  impôts  ou  à  surveiller  la  contrebande.  » 


III  -  8  -  3 


_  4  — 


à  connaître  le  nombre  exact  des  employés  du  fisc,  n'aj^ant  pas 
été  achevées  avant  la  fin  de  mon  administration  ». 

Nous  sommes  un  peu  plus  avancés  aujourd'hui  qu^on  ne 
rétait  à  la  fin  du  XVIir  siècle. 

Non  point  que  nous  puissions  nous  flatter,  même  en  1910, 
de  posséder  enfin  une  statistique  parfaite  de  nos  fonction- 
naires publics.  Mais,  du  moins,  les  chiffres  que  nous  possé- 
dons sont-ils  fournis  par  des-  dénombrements.  On  ne  compte 
pas  encore  avec  toute  la  rigueur  voulue,  avec  tout  le  soin 
nécessaire.  Mais  on  compte.  Et,  en  vérité,  il  ne  pouvait  guère 
en  être  autrement.  Voilà  trente  ou  quarante  ans  que  l'on  dis- 
cute, non  seulement  dans  les  livres  et  les  revues,  dans  les 
académies  et  les  sociétés  savantes,  mais  dans  la  presse  quoti- 
dienne et  dans  les  assemblées  délibérantes,  sur  le  point  de 
savoir,  par  exemple,  si  la  France  a  ou  non  plus  de  fonction- 
naires quHl  ne  lui  en  faut;  si  elle  en  a  trop,  dans  quelle  me- 
sure il  convient  d'en  diminuer  le  nombre  et  de  combien  de 
millions  une  diminution  raisonnée  permettrait  de  faire  l'éco- 
nomie. Comment  aborder  de  telles  questions  si  l'on  n'a  pas 
à  sa  disposition  une  statistique  des  fonctionnaires  publics  suf- 
fisamment détaillée  et  d'une  exactitude  indiscutable? 

Mais  ce  dénombrement  peut  être  opéré  de  différentes  façons. 

A.  Un  i)remier  procédé  consiste  —  pour  les  agents  de  l'Etat 
tout  au  moins  —  à  rechercher  le  nombre  des  fonctionnaires 
dans  les  chiffres  et  dans  les  détails  fournis  annuellement  par 
le  projet  de  budget  des  dépenses.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
le  dénombrement  par  voie  budgétaire. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  arriver  à  découvrir  le  nombre  total 
des  fonctionnaires  quand  on  connaît,  d'une  part,  le  chiffre  des 
divers  traitements  attribués  à  chaque  catégorie  d'agents  et, 
d'autre  part,  la  somme  globale  des  traitements  payés  par 
l'Etat.  Mais  le  calcul  est  singulièrement  compliqué  par  la 
grande  diversité  des  traitements.  Il  ne  peut  guère  donner  que 
des  résultats  approximatifs. 

De  même,  les  indications  données  dans  les  chapitres  du 
projet  de  budget  des  dépenses  sur  le  nombre  des  agents  dont 
on  prévoit  la  rémunération  pendant  une  année,  sont  très 
rarement  exactes.  Elles  ne  peuvent  l'être  que  pour  les  caté- 
gories dans  lesquelles  les  fonctionnaires  sont  très  peu  nom- 
breux. Pour  la  masse  des  fonctionnaires,  elles  ne  donnent 
que  des  moyennes  annuelles  qui  sont  parfois  sensiblement 
éloignées  de  la  réalité. 
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Aussi  bien,  la  plupart  des  statisticiens  qui  ont  essayé  d'ai^- 
pliqiier  aux  fonctionnaires  le  recensement  par  voie  budgétaire, 
MM.  Maurice  Block,  V.  Turquan,  Alfred  Neymarck,  ont-ils 
reconnu  son  insuffisance. 

B.  Le  recensement  professionnel,  englobé  depuis  1896  dans 
le  recensement  quinquennal  de  la  population  française,  nous 
fournit  le  second  procédé  de  dénombrement  des  fonctionnaires. 
Et  celui-ci  a,  sur  le  premier,  l'avantage  de  s'appliquer  aux 
fonctionnaires  des  départements  et  des  communes,  aussi  bien 
qu'à  ceux  de  l'Etat. 

Si  l'on  consulte  les  volumes  publiés  sous  le  titre  de  «  Résul- 
tats statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions  >», 
soit  après  le  dénombrement  général  du  29  mars  1896,  soit 
après  celui  du  24  mars  1901,  on  y  trouve,  dans  une  section  9, 
sous  la  rubrique  :  «  Services  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  ».  de  longues  colonnes  de  chiffres  nous  donnant 
le  nombre  des  diverses  catégories  de  fonctionnaires  publics. 

Mais  que  valent  ces  chiffres?  Quelle  confiance  devons-nous 
leur  accorder  ? 

Sans  aller  aussi  loin  que  notre  éminent  ami,  M.  de  Foville, 
qui  voyait,  il  y  a  quelque  vingt  ans  de  cela,  dans  le  recense- 
ment professionnel  un  (c  mode  d'information  illusoire  »  l),nous 
sommes  obligés  de  confesser  que,  par  sa  nature  même,  le  recen- 
sement des  professions  opéré  en  même  temps  que  le  dénom- 
brement général  de  la  population,  est  encore  un  procédé  fort 
imparfait.  Tout  le  monde  sait  que  la  profession  y  est  relevée, 
soit  par  la  déclaration  de  ceux  qui  l'exercent,  soit  par  l'appré- 
ciation des  recenseurs.  Or,  cette  déclaration  et  cette  apprécia- 
tion, même  en  ce  qui  concerne  la  profession  de  fonctionnaire 
public,  pourtant  facile  à  discerner  en  général,  sont  souvent 
faussées  par  la  négligence  et  l'ignorance  de  ceux  qui  les  font. 

Aussi  bien  l'emploi  d'une  autre  méthode  était-il  réclamé  de- 
puis longtemps  par  tous  ceux  qui  désirent  voir  nos  statistiques 
officielles  se  raj^procher  de  la  vérité  autant  qu'il  est  possible. 

C.  jSTous  trouvons  là  l'origine  d'une  disposition  inscrite 
dans  la  loi  de  finances  du  23  avril  1905.  Un  état  L,  annexé 
à  cette  loi,  est  venu  prescrire  à  tous  les  ministères  de  «  fournir 
au  Parlement,  en  même  temps  que  chaque  projet  de  budget, 
un  relevé  présentant,  au  1®^'  janvier  précédent,  les  fonctions 

i  j  Voir  :  I.a  France  Économique,  année  1887.  p.ii:[e  49. 


III  -  8  -  3 


—  6  — 


de  toute  nature,  rétribuées  en  tout  ou  en  partie  sur  le  budget 
de  l'Etat  et  sur  les  budgets  des  départements  et  des  com- 
munes, et,  pour  chaque  fonction,  le  nombre  des  fonctionnaires 
correspondant.  » 

Ceux  qui  ont  inspiré  et  adopté  cette  mesure  ont  évidem- 
ment pensé  que  notre  administration  française,  sans  atteindre, 
plus  qu'aucune  autre,  la  perfection,  est  assez  fortement  orga- 
nisée et  fonctionne  assez  régulièrement  pour  être  capable, 
par  ses  bureaux  du  personnel  et  ses  bureaux  de  comptabilté, 
de  connaître,  à  une  unité  près  et  à  chaque  instant,  le  nombre 
de  ses  agents  de  toute  nature.  Et  nous  sommes  convaincus 
qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés. 

Le  tout  est  de  savoir  comment  la  mesure  a  été  comprise  et 
éxécutée. 

Ici,  comme  à  pea  près  en  toutes  matières,  nous  sommes  en 
présence  de  deux  méthodes  très  différentes,  qui  peuvent  être 
emploj^ées  dans  un  dénombrement  de  quelque  étendue. 

Il  y  a  la  méthode  du  dénombrement  morcelé,  chaque  ser- 
vice particulier  opérant  lui-même  le  relevé  des  données  qu'il 
doit  recueillir  et  le  transmettant,  par  une  série  d'intermé- 
diaires plus  ou  moins  nombreux,  à  l'autorité  chargée  de  la 
publication  des  résultats. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  la  méthode  du  dénombrement  centra- 
lisé. Cette  méthode  comporte  essentiellement  l'emploi  de  bul- 
letins ou  fiches  correspondant  à  chacune  des  unités  soumises 
au  dénombrement.  La  seule  obligation  qu'elle  impose  aux  ser- 
vices particuliers,  c'est  de  remplir  leurs  fiches  et  de  les  trans- 
mettre à  un  service  central  —  le  service  de  la  statistique  géné- 
rale est  tout  naturellement  désigné  pour  cela  —  qui  a  pour 
mission  de  les  compter  et  de  classer,  après  les  avoir  dépouil- 
lées, les  diverses  données  qu'elles  contiennent. 

La  supériorité  du  dénombrement  centralisé  n'est  aujour- 
d'hui contestée  par  personne.  Il  a  le  double  avantage  de 
diminuer  beaucoup  le  nombre  des  erreurs  et  d'obtenir  une 
meilleure  utilisation  des  données  élémentaires.  C'est  lui  qui  a 
fini  par  triompher  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  non  seu- 
lement pour  le  recensement  général  de  la  population,  mais 
pour  celui  des  actes  de  l'état  civil  et  pour  celui  des  professions. 
C'est  lui  qui  semblait  tout  naturellement  indiqué  pour  nous 
donner,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  de  1905,  une  bonne 
statistique  des  fonctionnaires  français. 
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C'est  dans  ce  sens  que  s'est  très  fermement  i)rononcé,  en 
novembre  1905,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  réuni  et 
consulté  à  ce  sujet.  Les  vœux  qu'il  a  exprimés  sont  restés 
malheureusement,  pour  une  grande  part,  des  vœux  plato- 
niques (1).  Les  mimistres  du  commerce  et  du  travail  ont  vai- 
nement insisté  auprès  de  leurs  collègues.  Quelques-uns  se  sont 
mis  à  l'œuvre  et,  grâce  à  leur  bonne  volonté,  le  service  de  la 
statistique  générale  de  la  France  avait  rec;u,  le  25  janvier 
1908,  330,000  bulletins  individuels  sur  les  708,000  fonction- 
naires comptés  au  31  décembre  1906.  Mais  d'autres  ont 
répondu  en  parlant  du  travail  considérable  et  des  dépenses 
importantes  qu'exigerait  l'enquête,  et  d'autres  n'ont  même 
fourni  aucune  réponse.  Si  bien  que,  pour  les  années  1907, 
1908  et  1909,  il  n'a  même  plus  été  question  d'appliquer  la 
méthode  du  dénombrement  centralisé,  avec  les  bulletins  indi- 
viduels proposés  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique. 
C'est  la  vieille  et  insuffisante  méthode  du  dépouillement  mor- 
celé qui  a  été  employée  et  qui  s'est  heurtée,  paraît-il  c'est  le 
rapporteur  général  du  budget  de  1907  qui  nous  le  dit  lui- 
même  (2)  a  à  de  très  sérieuses  difficultés  pratiques.  ». 

Le  relevé  prescrit  par  l'état  L  a  été,  jusqu'à  présent, 
fourni  quatre  fois,  à  la  date  du  l^'"  janvier  1906,  du  l^''  jan- 
vier 1907,  du  l^'"  janvier  1908  et  du  l^*"  janvier  1909.  Il  est 
donc  permis  d'apprécier  la  valeur  de  ce  document  statistique 
nouveau.  Il  est  encore  loin,  malheureusement,  de  réaliser  les 
espérances  T^ue  Ion  avait  pu  concevoir. 

Une  première  faute  a  été  commise.  Ceux  qui  devaient  veiller 
à  l'application  de  la  loi  du  23  avril  1905  ont  entrepris  le 
dénombrement  des  fonctionnaires  rétribués  en  toutou  en  partie 
sur  le  budget  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
sans  prendre  la  précaution  de  définir  à  l'avance  les  fonction- 
naires de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Une  défi- 
nition quelconque,  même  contestable,  était  nécessaire  pour 
assurer  l'uniformité  du  dénombrement. 

Cette  première  faute  en  a  engendré  naturellement  une 
seconde.  Les  conceptions  qui  ont  présidé  au  dénombrement 

(1)  Voir  :  Le  Bullelin  du  Conseil  supérieur  de  Slalislique,  10,  1908,  p.  3i  à 
37.  On  trouve,  dans  ce  même  fascicule  (p.  81  et  82;,  le  modèle  de  bullelin  indi- 
viduel et  de  bordereau  par  service  arrêté  par  le  Conseil  supérieur  de  Slalislique. 

(2j  Voir  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Mougeot,  n*  556,  page  411 . 
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ont  changé  d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  au  1^^  janvier  1906, 
on  ne  fait  pas  entrer  les  militaires  parmi  les  agents  de  TEtat 
dénombrés.  Or,  au  janvier  1907,  on  englobe  dans  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'Etat  plus  de  148,000  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  rengagés  !  Et  on  ajoute  anisi  d'un 
trait  de  plume  148,686  unités  aux  442,063  relevées  en  1906  ! 
En  1906  et  en  1907  on  omet  les  débitants  de  tabac  de  pre- 
mière classe  parmi  les  agents  de  l'Etat  dépendant  du  minis- 
tère des  finances.  On  les  y  introduit  en  1908.  En  1906,  1907 
et  1908,  les  sapeurs-pompiers  sont  comptés  parmi  les  agents 
des  communes.  On  les  retranche  purement  et  simplement  en 
1909. 

De  telles  variations  ne  sont  pas  seulement  regrettables  parce 
qu'elles  rendent  difficilement  comparables  les  chiffres  de 
dénombrement  successifs.  Elles  sont  encore  déconcertantes 
par  la  façon  dont  elles  sont  opérées.  Voici,  par  exemple,  l'aug- 
mentation de  16,003  unités  qui  apparaît  dans  le  chiffre  des 
agents  dépendant  du  ministère  des  finances  au  1''^  janvier  1908. 
On  nous  l'explique  par  l'omission  des  débitants  de  tabac  de 
première  classe  (1).  Mais  on  oublie  sans  doute  que  le  nombre 
total  des  débitants  de  tabac,  rémunérés  sur  le  budget  de  l'Etat 
et  dépendant  du  ministère  des  finances,  était,  en  1908,  non 
pas  de  16,000,  mais  de  47,447  (2),  et  on  nous  laisse  dans 
l'incertitude  au  sujet  des  31,444  débitants  dont  on.  ne  souffle 
mot.  Pour  le  moins  aussi  singulier  est  l'exemple  que  nous 
fournit  le  retranchement  des  sapeurs-pompiers  opéré  le 
1®^  janvier  1909.  On  nous  apprend,  sans  dire  pourquoi,  que 
les  sapeurs-pompiers  «  avaient  été  compris,  par  erreur,  dans 
les  états  des  années  antérieures  (3)  »,  et  on  ajoute  qu'ils  figu- 
raient, dans  l'état  du  1^^"  janvier  1908,  au  nombre  de  12,008. 
Or,  les  fonctionnaires  communaux  atteignaient,  le  1^'' janvier 
1908,  y  compris  les  sapeurs-pompiers,  143,501  agents.  On 
s'attend  à  voir  ce  chiffre,  diminué  de  12,000  unités,  tomber, 
au  P''  janvier  1909,  à  131,500.  Point  du  tout.  Il  reste  à 
135,223.  Et  cela  toujours  sans  aucune  explication. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  3^  a  quelque  chose  de  plus  grave  encore 

(1)  Voir  Projet  de  hiid^^et  de  1909,  l^'"  volume,  p.  120. 

(2)  Voir  Dullelin  de  Slalislique  et  de  législation  comparée,  Minisière  des 
Finances,  janvier  1910,  p.  84. 

(3)  Voir  Projet  de  budget  poui  4910,  tomel,  p.  138. 
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peut-être,  c'est  l'inobservation  partielle  de  la  disposition  de  la 
loi  de  finances  de  1905.  Qu'exige,  en  effet,  cette  disposition  ? 
C'est  un  relevé  détaillé  des  fonctions  de  toute  nature,  et,  pour 
chaque  fonction,  le  nombre  des  fonctionnaires  correspondant. 
Cela  est  si  vrai  que  l'on  n'a  pas  manqué  de  nous  donner  ce 
relevé  détaillé,  au  moins  pour  les  services  dépendant  de  l'Etat, 
au  janvier  1906,  dans  le  l'apport  supplémentaire  de 
M.  Mougcot  sur  lé  budget  de  1907  (l).  Mais,  depuis  cette 
époque,  on  a  remplacé  le  relevé  détaillé  par  un  relevé  global  et 
nous  n'avons  aucune  indication  sur  le  nombre  des  fonction- 
naires «  correspondant  à  chaque  fonction  )).  D'où  il  suit  qu'il 
peut  se  produire,  dans  des  administrations  qui  comptent  cent 
mille  agents  et  au  delà,  comme  l'Instruction  publique,  les  Pos- 
tes et  les  Finances,  des  augmentations  ou  des  diminutions  de 
personnel,  ou  même  de  simples  remaniements  intérieurs,  sans 
que  nous  puissions  savoir  quelles  catégories  de  fonctionnaires 
ont  été  touchées. 

On  nous  donne  sans  doute  un  tableau  que  la  loi  de  finances 
n'a  pas  réclamé  et  qui  est  des  plus  intéressants.  C'est  le 
tableau,  par  ministère,  des  agents  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes,  par  nature  de  pensions.  Mais  cela  ne  saurait 
nous  faire  oublier  les  défauts  et  les  lacunes  que  nous  venons  de 
signaler. 

Voilà  qui  prouve  surabondamment  qu'il  est  indispensable 
d'apporter  une  certaine  prudence  dans  l'emploi  des  données 
statistiques  que  nous  possédons  sur  les  fonctionnaires  publics 
français.  Cette  prudence  est,  par  mallieui-,  extrêmement  rare. 
Ce  n'est  iDas  seulement  au  public  peu  éclairé  qu'elle  fait  défaut, 
à  ce  public  qui  prend  sans  discernement  les  premiers  chiffres 
venus  et  qui  accej)te  aussi  aisément  —  plus  aisément  peut- 
être  —  des  chiffres  faux  que  des  chiffres  vrais.  C'est  à  nos 
maîtres  les  plus  autorisés  du  droit  administratif.  C'est  ainsi 
que  MM.  Berthélémy  et  Henri  Chardon  recueillent  grave- 
ment les  chiffres  inscrits  dans  le  tableau  annexé  au  projet  de 
budget  de  1908  et  qu'ils  donnent  l'autorité  de  leur  savoir, 
l'un  (2)  au  chiffre  de  900,000,  l'autre  (3;  au  chiffre  de  800,000 

(1)  Voir  Chambre  des  Députés,  séance  dti  12  décembre  1906,  n''  556, 
p.  H2-d28. 

(2j  Voir  Berthélémy.  op.  cit.,  p.  122. 

(3)  Voir  Henri  Chardon,  op.  cit.,  p.  135-153.  M.  Chardon  émet  quelques 
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fonctionnaires  français.  Alors  qu'il  leur  eût  suffi  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  notes  qui  accompagnent  le  tableau  pour 
découvrir  que  ces  chiffres  formidables,  loin  de  révéler  un 
grossissement  subit  de  la  légion  de  nos  fonctionnaires  civils, 
sont  dus  à  l'addition  parfaitement  injustifiée  de  plus  de 
136,000  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  ren- 
gagés ! 

Sous  le  bénéfice  de  ces  explications  et  de  toutes  les  réserves 
qu'elles  comportent,  nous  allons  présenter  maintenant  quel- 
ques données  statistiques.  Nous  nous  bornerons,  pour  aujour- 
d'hui, aux  données  de  la  statistique  purement  administrative. 
Nous  laisserons  de  côté  les  données  de  statistique  démogra- 
phique recueillies  par  MM.  Bertillon  et  March,  conformément 
au  programme  élaboré  i)ar  une  commission  spéciale  du  Conseil 
supérieur  de  Statistique.  L'étude  de  nos  savants  collègues  n'a 
porté,  jusqu'ici,  que  sur  12,875  familles  (l).  Mais  nous  savons 
qu'elle  est  activemejit  poursuivie  et  nous  ne  manquerons  pas, 
à  l'occasion,  d'en  signaler  les  très  intéressants  résultats. 

II.  —  La  statistique  des  fonctionnaires  français. 

Nous  distinguerons  le  statistique  des  fonctionnaires  en  acti- 
vité et  celles  des  fonctionnaires  à  la  retraite. 

Pour  les  fonctionnaires  en  activité,  nous  userons  exclusive- 
ment des  données  statistiques  fournies  par  l'administration, 
en  exécution  de  la  loi  de  finances  de  1905.  Nous  laisserons  de 
côté  les  évaluations  obtenues  par  voi3  de  recensement  budgé- 
taire ou  à  l'aide  d'informations  recueillies  à  titre  personnel  par 
certains  statisticiens  (2).  De  même,  nous  nous  bornerons  à 
signaler  ici,  pour  mémoire,  une  évaluation  administrative 
fournie  vers  1885,  à  la  demande  d'une  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  chargée  d'examiner  une  proposition  de 
loi  de  M.  Ballue,  tendant  à  la  réforme  de  nos  impôts  directs. 
Cette  évaluation  est  d'une  insuffisance  manifeste.  Il  suffit,  pour 

doutes  siu-  le  chiflre  de  870.000  fonctionnaires  que  lui  révèle  la  statistique 
officielle.  Il  craint  des  doubles  emplois.  Mais  la  vérité  lui  a  totalement  échappé, 
ainsi  que  le  prouve  la  lecture,  d'ailleurs  toujours  agréable,  de  son  chapitre 
intitulé  :  «  Les hiiit cent  mille  fonctionnaires)). 

{\\  Voir  :  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  Slalisliquc,  n°  10,  p.  46-HO. 

(2)  Voir  Victor  Turquan  :  Estais  de  recensement  des  employés  et  fonction- 
naires de  V  Etat,  iS99.  [livochmede  iOO  pages,  extraite  de  \a  Réforme  sociale.) 
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s'en  convaincre,  de  parcourir  les  quelques  tableaux  annexés 
au  rapport  présenté  par  M.  Ballue  sur  sa  propre  proposition 
(V.  Chambre  des  Députés.  Séance  du  26  novembre  1886. 
N''  1,314.  p.  128  et  247-253). 

Les  fonctionnaires  civils  en  activité  de  service. 
Tableau  I. 

Les  fonctionnaires  civils  rémunérés  en  tout  on  en  partie  sur 
le  budget  de  VEtat,  des  départements  et  des  communes. 


(Chiffres  totaux)  (1). 


1"-  janvier  1906. 

janvier  1907. 

1"  janvier  1908. 

1er  janvier  1909. 

État 

Départem*' 
et 

communes. 

Etat. 

Départemt» 
et 

communes. 

Etat. 

Q  o 
fi  i 

w 

486,076 

^  o 

4oô,101 

249.495 

477.724 

250,070 

479,989 

260,50] 

271,002 

Total  :  702,596 

Total  :  727,794 

Total  :  740,290 

Total  :  757,678 

(1)  A  titre  de  renseignement,  voici  les  chiffres  totaux  donnés  dans  les 
résultats  des  recensements  professionnels,  opérés  le  29  mars  1896  et  le 
24  mars  4901  : 

29  mars  1896.  Nombre  des  agents  de  l'Etat,  des  départenients  et  des  com- 
munes (armées  de  terre  et  de  mer  non  comprises)  :  680,000. 

24  mars  1901.  Nonibre  des  agents  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes (armées  de  terre  et  de  mer  non  comprises)  :  700,000. 

Mais  il  faut  déduire  deces  deux  chiflres,  pour  les  rendre  à  peu  près  comparables 
à  ceux  de  1906-1909,  le  nombre  des  membres  des  divers  clergés  qui  s'y  trouvent 
comprise!  qui  ne  figurent  plus  dans  les  états  de  1906-1909.  Ce  nombre  est  de 
62,410  dans  le  recensement  de  1896  et  de  95,262  dans  celui  de  1901.  Ce  qui 
réduirait  le  total  des  fonctionnaires  civils  à  617,590  pour  1896  et  604,738  pour 
1901.  L'écart  qui  apparaît  entre  le  nombre  des  membres  des  divers  clergés  en 
1896  et  en  1901  appellerait  une  explication.  Il  nous  est  impossible  de  la  décou- 
vrir. (Voir  :  Résultais  généraux  du  Recensement  de  1896,  t. 4,  p.  254,  et  Résultats 
généraux  du  Recensement  de  i90i,  t.  4,  p.  584.) 
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Tableau  III 


Les  fonctionnaires  civils  rémunérés  sur  le  budget  de  VEtat, 
des  départements  et  des  communes  y  d'après  la  nature  de  leur 
pension  de  retraite. 


Au  1er  janvier 

Pensions 
régies 
par  la  loi 
du 

9  juin  1853. 

Autres 
pensions. 

Sans 
pension. 

Totaux. 

1906   

286  116 

186,067 

230,413 

702,596 

296  309 

189  589 

241,896 

727,794 

299,770 

179.304 

261,216 

720,295 

.309,445 

191  076 

256,557 

722  849 

Tableau  IV  (1\ 

Les  fonctionnaires  civils  à  la  retraite  rémunérés 
sur  le  budget  de  VEtat. 

(Loi  du  9  juin  1853.) 


gents 
;e. 

Age  moyen 
des 

en 

-a» 
n3 

Age  moyen 
des 

Nombre  total 

O) 
M» 

es  a 

nis 

trait 

agents  admis 

retraités. 

des 

agents  retraités 

a 

^-o  U 

ô 

< 

u  «S 

S  '«s 
o 

ervice 
entair' 

ervice 
actif. 

Ne 
etraité 

ervice 
entair^ 

ervice 
actif  j 

au 

lef  janvier. 

Z 

C/2 

u 

-'33 
Vi 

C/2 

1900 
1905 
1908 


4,056 
5,576 
5,245 


62  ans  et 
1  mois. 

62  ans  et 
1  mois. 

62  ans  et 
mois. 


55  ans  et 
1  mois. 

56  ans  ei 
1  mois. 

55  ans  et 
^8  mois 


3  781 


3.828 


3,934 


73  ans  et 
8  mois. 

74  ans  et 
5  mois. 

74  ans. 


71  ans  et 
2  mois. 

70  ans  et 

2  mois. 

70  ans  et 

3  mois. 


(2)  55,049  (1901) 
(2)59,608  (1906) 
(2)63,475  (1909) 


(1)  Les  éléments  de  ce  tableau  sont  empruntés  aux  document? 
taillés,  très  soignés  et  trop  peu  utilisés  que  l'on  trouve,   sur  les  Pension 
civiles,  à^n^  \t  Compte  général  de  V Administration  des  Finances,  2™^  volume, 
Compte  de  la  Dette  publique. 

(2)  Ces  nombres  sont  ceux  des  agents  de  l'Elat.  Us  ne  comprennent  pas 
leurs  veuves  et  orphelins  appelés  à  bénéficier  aussi  de  la  loi  de  1853  et 
dont  le  chiiïïe  atteignait  41,489  au  1"  janvier  1909. 
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Tableau  V. 

La.  statistique  internationale  des  services  publics, 
d'après  les  recensements  de  1889  et  1901. 

Nombre  d'agents 
Nombre  total,    par  10,000  habitanJs. 


700,000 

176 

Grande-Bretagne 

305,530 

73 

Allemagne  . 

714,860 

126 

Italie  

444,061 

136 

Autriche-Hongrie  . 

569,685 

125 

134,366 

200 

46,475 

140 

États-Unis  . 

864,740 

113 

Russie  .... 

575,980 

62 

Danemark  . 

33,449 

136 

25,200 

112 

67,286 

131 

Ces  chiffres  sont  empruntés  :  1°  -pour  le  nombre  des  agents 
des  services  publics,  au  tableau  inséré  dans  les  Résultats  sta- 
tistiques du  recensement  général  français  du  24  mars  1901. 
T.  IV.  P.  986-987.  2°  :  pour  le  nombre  des  habitants  des 
divers  paj^s  à  l'Annuaire  statistique  de  France  de  1906, 
P.  135.  ^N'ous  les  donnons  à  titre  de  renseignement  et  sous  les 
plus  expresses  réserves. 

Dans  quelle  mesure  sont-ils  comparables  ?  Il  est  sans  doute 
impossible  de  le  dire.  Il  est  toutefois  permis  de  présumer  qu'ils 
le  sont  suffisamment  pour  que  leur  rapprochement  puisse  offrir 
quelque  intérêt  Dans  tous  les  cas,  ils  nous  fournissent  l'occa- 
sion d'exprimer  le  vœu  qu'une  entente  intervienne  entre  les 
principaux  pays  civilisés,  en  vue  d'établir  sur  des  bases  com- 
munes la  statistique  de  leurs  agents  des  services  publics. 

On  peut,  au  point  de  vue  statistique,  discuter  sur  la  valeur 
des  tableaux  qui  précèdent.  On  ne  saurait  guère,  malgré  cela, 
contester  leur  intérêt.  Les  chiffres  qu'ils  contiennent  sont 
indispensables  à  tous  ceux,  hommes  de  gouvernement  ou  hom- 
mes d'étude,  qui  veulent  aborder  et  résoudre  les  multiples  et 
difficiles  j)roblèmes  que  suscite  aujourd'hui  le  fonctionnement 
de  nos  services  publics. 


